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Le présent volume porte un titre bref et symbolique: 
Stockholm.
Il contiendra tous les documents importants d’une Con­
férence qui a préoccupé les adversaires du socialisme autant 
que les partisans de nos idées fondamentales.
Au point de vue exclusivement socialiste, Stockholm est 
la première tentative sérieuse de procéder enfin à l’exécution 
des résolutions impératives, votées en 1907 et en 1910 par 
les Congrès Internationaux de Stuttgart et de Copenhague. 
Stockholm devait reconstituer l’Internationale et jeter les 
fondements d’une paix générale.
Cette entreprise a été couronnée de quelque succès en 
ce qui concerne son premier objectif. On ne parle plus de 
la mort de l’Internationale. D’aucuns trouvent même que sa 
viabilité se montre trop manifestement. Et, s’il fallait une peuve 
de sa force interne, il suffirait de rappeler ce fait que le 10e 
Congrès Socialiste International aurait eu lieu déjà, si des 
gouvernements n’avaient pas jugé utile de refuser des passeports 
à nos délégués.
Stockholm symbolise encore autre chose. Au point de 
vue purement humain, elle a créé les conditions normales 
pour rendre possible une rencontre de délégués de pays bel­
ligérants. Stockholm a. habitué l’Europe à cette idée, qui a 
pénétré les masses de la population, tant bourgeoise qu’ou­
vrière. Elle a déterminé les mentalités. Elle a canalisé l’opi­
nion publique. Elle a été un facteur puissant des courants 
pacifiques. "
Stockholm a donc joué à la fois un rôle socialiste et 
un rôle humain. Et le monde entier l’a compris ainsi. Tout 
en étant un centre de socialisme, Stockholm n’a pas écarté 
de ses préoccupations les questions qui concernent l’ensemble 
de la population. Si des délégations socialistes sont venues 
dans la capitale de la Suède, nous y avons rencontré égale­
ment des délégations d’autres groupes et d’autres partis. 
Ceux-ci avaient compris, très justement, que Stockholm n’était
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pas uniquement une réunion de gens de bonne volonté. Ils 
savaient que derrière l’Internationale il y a des millions de 
volontés conscientes, des influences parfois déterminantes, en 
tout cas, une force avec laquelle il faut compter.
Si la Conférence générale ne s’est pas encore réunie en 
ce moment, les Conférences séparées ont agi de telle façon ' 
que l’idée de la paix a su faire un progrès marqué. Stockholm 
a tué le »jusqu’au boutisme». Stockholm a activé l’échange 
d’idées et de conceptions. Nous sommes convaincus que 
Stockholm n’a pas dit son dernier mot pour la simple raison 
que si même les classes capitalistes concluaient la paix sans 
intervention directe de la classe ouvrière, l’Internationale de­
vrait encore se réunir pour tâcher d’atténuer internationale­
ment les maux de la guerre et pour essayer de résoudre les 
formidables problèmes du chômage qui surgiront au lendemain 
de la cessation des hostilités. Quoiqu’il arrive, la classe ou­
vrière devra se retrouver pour défendre son existence. Et 
quand les soldats sortiront des tranchées, ils porteront avec 
eux, sans distinction de nationalités, une telle haine de la 
tuerie et de l’assassinat collectifs que le monde devra être 
façonné autrement si l’on ne veut pas que des crises inté­
rieures qui mettraient en danger tout l’héritage de la civilisa­
tion, succèdent à la crise internationale.
L’Origrine de Stockholm .
On s’est demandé souvent, dans les milieux les plus 
divers, qui avait été l’inspirateur de la Conférence de Stockholm.
En France et en Grande Bretagne, dans les milieux bien 
informés, on racontait que Stockholm était »une manoeuvre 
allemande». Et l’on citait parmi les. amis des puissances cen­
trales notre camarade Troelstra. En Allemagne et en Au­
triche au contraire, on racontait dans les milieux également 
bien informés, que Stockholm était une »manoeuvre de l’En­
tente», une manoeuvre d’autant plus habile que les gouverne­
ments de France, d’Italie, de Grande Bretagne et des Etats- 
Unis faisaient semblant de contrecarrer l’action de notre Comité. 
Et l’on citait, parmi les amis avoués de l’Entente, notre 
camarade Hjalmar Branting. Pour les uns, nous étions vendus 
à M. Poincaré. Pour les autres, nous étions vendus à Guil­
laume II. M. Nabokoff, ambassadeur de Russie à Londres, se 
permettait même de télégraphier à Pétrograde que le gouver­
nement dés Etats-Unis possédait les preuves que Stockholm
n’était qu’une machination de la Wilhelmstrasse. Insinuations, 
injures, outrages, rien ne nous a été épargné. L’odieux cô­
toyait le grotesque.
Il nous a toujours paru inutile de répondre à ces ca­
lomnies contradictoires qui sortaient généralement des bas- 
fonds de la presse.
La vérité est que la Conférence de Stockholm est la 
fille naturelle d^es Congrès de Stuttgart et de Copenhague, 
qu’elle a vu le jour grâce à la résolution de Russie et c’est 
la délégation hollandaise au sein du Bureau Socialiste Inter­
national qui a tenu l’enfant sur les fonts baptismaux.
Est-ce à dire que les autres délégations de l’Internatio­
nale n’ont pas pris une part directe à cette initiative? Ce 
serait nier l'évidence. Nos camarades danois, notamment, n’orit 
cessé de stimuler les organes responsables, et d’attirer l’atten­
tion sur les évènements favorables. Le projet de convoquer 
les partis socialistes en une Conférence Internationale était 
latent, depuis la déclaration de la guerre.
La première demande de convocation a été faite par le 
Parti Socialiste des Etats-Unis, à la date du 24 septembre 1914, 
donc, deux mois à peine après les premières hostilités. Nos 
camarades se trouvaient fort loin des évènements d’Europe 
et ne se rendaient pas compte, cà distance, de notre situation 
réelle. Il fut donc impossible d’y donner suite. Des sugges­
tions analogues nous vinrent ensuite d’Italie, des partis de pays 
neutres comme Lé Danemarc, la Norvège et la Suisse, de 
partis de pays belligérants comme l’Afrique du Sud, le Ca4 
nada, l’Australie, la Roumanie, le Portugal, la Russie et la 
Grande Bretagne (Parti Ouvrier Indépendant et Parti Socialiste 
Britannique).
Mais, aussitôt que ces partis se réunissaient en confé­
rences internationales, leurs indications étaient plus prudentes.
La Conférence des Neutres, tenue à Copenhague les 17 
et 18 janvier 1915, invitait le Bureau Socialiste International 
à convoquer une réunion »aussitôt que les circonstances le 
permettraient, et au plus, tard, aux débuts des négociations 
de paix».
La Conférence de l’Entente à Londres, tenue le 14 fé­
vrier 1915, disait que »les ouvriers de tous les pays indus­
triels avaient le devoir de s’unir dans l’Internationale» »à la 
conclusion de la guerre».
La Conférence des Centraux, tenue à Vienne les 12 et 
13 avril 1915, se prononçait simplement en faveur du main­
tien des relations internationales entre tous les partis socia-
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listes et de la continuation de l’activité de leurs organisations 
internationales.
Une année se passa. La guerre se prolongea. Les in 
sistances étaient devenues plus pressantes. A la 2de Con­
férence des Neutres, tenue à La Haye les 31 juillet 1916 et 
jours suivants, Troelstra, Branting et Lee, le premier au nom 
des Hollandais, le second au nom des Scandinaves, le troi­
sième au nom des Américains se prononcèrent en faveur de 
la »convocation d’une assemblée du Bureau Socialiste Inter­
national». La réunion n’était plus rejetée à la fin de la guerre: 
elle devait avoir lieu aussitôt que les dernières hésitations 
étaient vaincues.
Le problème, au début de l’année 1917, était donc le 
suivant:
»Comment sera-t-il possible de vaincre la résistance de 
ceux qui ne semblent pas encore ralliés à la nécessité et à 
l’utilité d’une Conférence générale?»
Tout à coup, brusquement, au mois de mars 1917, la 
classe ouvrière de Russie jeta bas la tyrannie du tsarisme.
L’importance de cet acte révolutionnaire fut formidable. 
Les ouvriers des deux mondes retrouvèrent la confiance en 
eux-mêmes. Dans' leurs adresses aux Russes, Allemands et 
Anglais, Français et Autrichiens disaient les mêmes paroles 
et parlaient le même langage. Par-dessus les tranchées, on 
votait des résolutions de sympathie et de solidarité. Les 
travailleurs semblaient s’être enfin retrouvés. Les Suédois 
furent les premiers à envoyer un de leurs mandataires à 
Pétrograde. Les Danois nous bombardaient de leurs appels 
qui répondaient à nos propres préoccupations et disaient que 
le moment, si longtemps attendu, était venu. Nous parta­
gions cette même conviction et nous étions tous persuadés 
que les ouvriers de France et de Grande Bretagne pourraient 
difficilement refuser de répondre à une invitation de se réunir 
en congrès international, au bas de laquelle se trouverait la 
signature de ceux qui venaient dte délivrer lé monde d’une 
oppression séculaire.
C’est ainsi que naquit Stockholm, enfant de la Révolution 
de Russie. Le Président de la République française n’y fut 
pour rien et l’empereur d’Allemagne encore moins.
Il y a plus!
Tous ceux qui connaissent la Russie savaient à cc mo­
ment déjà que trois années de guerre avaient créé dans l’im­
mense empire, comme partout d’ailleurs, une aspiration im­
mense vers la paix. La destruction du tsarisme avait rendu
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la liberté à nombre de' nationalités, réunies en faisceau par la 
force, et il était visible qu’elles se préoccuperaient au moins 
autant de leur porpre destin que du sort de l’Europe. On 
pouvait craindre que l’idée de la paix à tout prix ne l’em­
portât et désagrégeât la force de résistance de la Russie. 
Le développement de ces tendences nous conduisait fatalement 
à des perspectives de paix séparée, c’est-à-dire, peut-être à 
une prolongation de la gùerre et avec elle, à un retour de 
la réaction. Il fallait donc tout faire pour jeter les fondements 
d’une paix honorable et rapide, sauver la révolution, empêcher 
la dislocation et permettre à la Russie de s’organiser pour 
qu’elle devienne en Ëurope un agent de libération. Dès lors, 
une conférence internationale des classes ouvrières devenait 
une, nécessité urgente pour tout le prolétariat.
Le 15 avril 1917, la délégation hollandaise se réunit à 
Laren avec le secrétaire de l’Internationale. Il y fut décidé 
que les délégués néerlandais se transporteraient à Stockholm, 
?>sur la route de la liberté» et qu’ils agiraient comme man­
dataires du Parti Ouvrier Socialdémocrate néerlandais et non * 
comme membres du Comité Exécutif du Bureau Socialiste 
International. Cette procédure était nécessaire, parce que le 
Comité Exécutif du Bureau Socialiste International se com­
pose par moitié de Belges et de Néerlandais, et qu’il était 
quasi impossible de réunir ces deux délégations. Vandervelde 
se trouvait au Hâvre, Bertrand à Bruxelles et Anseele, 
favorable à une action internationale, pouvait difficilement 
quitter la ville de Gand, localisée dans les étapes.
Il fut décidé encore qu’un Comité serait constitué à 
Stockholm avec les partis Scandinaves, et que le secrétariat 
du Bureau Socialiste International serait invité à prêter à la 
nouvelle organisation sa collaboration effective, comme il 
l’avait d’ailleurs fait aux conférences internationales précé­
dentes. Les opinions étaient quelque peu divergentes au sujet 
de la participation éventuelle des organisations russes, envi­
sagée par le secrétariat, ainsi que sur la date éventuelle à 
laquelle la Conférence générale serait convoquée. La déléga­
tion hollandaise croyait qu’à la date du 15 mai il serait pos­
sible de réunir tous les partis socialistes, et elle chargea le 
secrétaire de lancer l’invitation suivante (22 avril 1917):
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Bureau Socialiste International.
(Adresse temporaire du secrétariat: Folkets Hus, STO C K H O LM .)
t
L a délégation hollandaise du B. S. I. me charge de vous 
annoncer qu’elle a pris l ’initiative, d’accord avec de nombreuses 
sections, de convoquer à Stockholm, pour le 15  mai 19 17  et 
jours suivants, une
C on féren ce  Internationale
de toutes les sections affiüées.
L'ordre du jour vise l ’examen de la situation internationale.
La procédure des admissions et la répartition des voix seront 
strictement réglées, conformément aux statuts des Congrès inter­
nationaux, et l ’invitation de participer aux travaux de la Confé­
rence s ’adresse donc également aux minorités des partis des pays 
belligérants.
Nous prions les partis ou les groupes adhérents de bien 
vouloir nous communiquer, le plus tôt possible, les noms de leurs 
délégués et de nous avertir immédiatement, soit par voie de cor­
respondance, soit par la voie de la presse, si des passeports leur 
étaient refusés.
Nous vous serions obligés de bien vouloir nous accuser ré­
ception de la présente circulaire et de prier les journaux socia­
listes d’y donner la publicité désirable.
L e  s e c r é t a ir e  du B. S. T.
Cam. Iluysmans.
Aux secrétaires des sections affiliées au Bureau Socialiste 
International.
Le Com ité H ollando-Scandinave.
A la date du 1 mai, la délégation néerlandaise et le 
secrétariat se trouvaient à Stockholm au grand complet. La 
délégation s’y était rendue par voie de terre. Le secrétaire 
avait préféré, en sa qualité de Belge et de belligérant, 
choisir la voie de mer. Ils participèrent à la démonstration 
traditionnelle et lé 3 mai, après l’arrivée des délégués danois 
et norvégiens, le Comité Hollando-Scandinave fut cons­
titué. Les délégués étaient:
i
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Pour les Pays Bas: Troelstra, Albarda, Van Kol (effectifs), 
Vliegen et W  baut (suppléants).
Pour la Suède: Branting, Möller et Söderberg.
Pour le Danemarc: Stauning (effectif), N. Bang (suppléante).
Pour la Norvège: Vidnes.
Le secrétariat était confié à Camille Huysmans qui ob­
tint la collaboration d’un membre suédois, Engberg.
L ’examen de la situation démontra bientôt que la con­
vocation d’une Conférence Internationale était plus difficile que 
l’on ne se l’était imaginé tout d’abord. Pour cette raison, il fut 
décidé que la Conférence aurait le caractère de la perma­
nence. On comprit également que la collaboration des partis 
socialistes de Russie était nécessaire pour amener les partis 
de France et d’Angleterre à renoncer à leurs objections, 
et dès ce moment, la politique du Comité Ho 11 an do-Scan­
dinave était dirigée vers sa transformation en un Comité 
Ru sso-Hollando-Scandinave.
La date du 15 mai ne put être maintenue, parce què 
d’un examen contradictoire avec un délégué belge, —- qui se 
trouvait à Stockholm et se rendait en Russie, Louis de 
Brouckère, — il apparut clairement qu’avant une conférence 
générale il était nécessaire de passer par le stade de confé­
rences séparées du Comité avec les délégations diverses. 11 
fut stipulé expressément dans un Communiqué à la Presse 
que les délégations, qui acceptaient les conférences séparées, 
garderaient leur liberté quant à la participation à la réunion 
générale. Celle-ci n’aurait pas lieu avant le 10 juin, dans le 
but de permettre aux partis affiliés à l’Internationale de prendre 
position et d’examiner la situation internationale, créée par les 
derniers évènements.
La différence entre le point de vue du Comité et celui 
de de Brouckère — conforme à celui que Vandervelde exposa 
aux cours d’une réunion qui eut lieu quelques jours plus tard, 
le 14 mai — était que le Comité considérait les Conférences 
séparées comme une préface utile et nécessaire à la Confé­
rence générale, tandis que les délégués belges considéraient 
comme »impossible de participer à une assemblée plénière 
avec les socialistes qui ont soutenu et soutiennent la politique 
impérialiste des gouvernements centraux». Mais ils ne croy­
aient pas qu’il y eut une objection quelconque — et estimaient 
au contraire qu’il peut y avoir de sérieux ayantages — à ce 
que les représentants de tous les partis socialistes viennent
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successivement à Stockholm pour y exposer leurs points de 
vue devant la Commission Hollando-Scandinave.
Comme il fallait s’y attendre, l’initiative de Stockholm 
suscita immédiatement une polémique ardente. Le Comité 
était à peine installé au Secrétariat du Parti Socialdémocrate 
de Suède, son premier local, que déjà la presse réactionnaire 
dans les pays de l’Entente insinuait que la délégation hollan­
daise poursuivait la conclusion d’une paix séparée entre 
l’Allemagne et la Russie. La délégation hollandaise répondit 
à cette insinuation de la manière suivante (5 mai 1917):
»La délégation hollandaise repousse toute affirmation qui la 
présenterait comme favorable à une paix séparée entre nations 
belligérantes, et elle déclare que son but est de créer une paix 
générale sur la base des principes adoptés par le Congrès Inter­
national de Copenhague. La délégation n^ a été l ’instrument de 
personne, et elle ne se prête à aucune intrigue, de quelque côté 
qu’elle vienne.»
De leur côté, les partis de Russie ne restèrent pas in­
actifs. A la date du 9 mai, ils lancèrent un appel pour la 
convocation d’une Conférence Générale en pays neutre. Nous 
nous trouvions ainsi en présence de deux initiatives paral­
lèles, et dans l’intérêt de tous, il était nécessaire de fondre 
les deux projets. Le Comité Hollando-Scandinave fit donc 
savoir à Pétrograde qu’il serait heureux de conférer à ce 
sujet avec la délégation russe, dont la presse annonçait l’ar­
rivée à Stockholm.
La séance d’installation par les délégués des partis eut 
lieu le 10 mai. La Suède et la Hollande étaient représentées 
par les délégués au Comité. La Norvège par son délégué 
et en sus par Nilssen, secrétaire du Parti et Lian, secré­
taire de la Centrale syndicale. Le Danemarc par le délégué 
Stauning et par Madsen, le secrétaire de la Centrale syndi­
cale. L ’assemblée constata que les adhésions étaient déjà 
nombreuses et elle salua tout particulièrement l’initiative des 
Russes.
Le 11 mai, le Comité organisa son travail. Il fixa la 
première série des conférences séparées, arrêta le texte du 
questionnaire qui serait soumis aux délégations et rédigea 
un manifeste qui devait expliquer clairement les intentions 
du Comité.
Le questionnaire était libellé comme suit:
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P rogram m e pour les discussions aux 
C on féren ces Prélim inaires.
I. Conditions de paix.
a) Bases générales de la paix: L e  droit des peuples de libre­
ment disposer d’eux-mêmes, l ’autonomie des nationalités, les 
annexions, les indemnités de guerre, restauration.
b) L ’application de ces principes à des cas concrets:
1. Belgique, Serbie, autres pays balcaniques, Pologne, Fin­
lande, Alsace-Lorraine, Schleswig septentrional, Arménie.
2. Lithuanie, Ukraine, les Slaves du Sud, les Tchèques, les 
Juifs, les Flamands, Irlande, Perse, Maroc, Tripoli, Egypte, 
Malte etc.
3. Les Colonies.
II. Élém ents fo n d am en tau x  d e s  rap p o rts 
internationaux.
a) Droit des gens: ordre international, tribunaux d’arbitrage inter­
nationaux, délai obligatoire d’enquête en cas de conflit, autres 
moyens de maintenir la paix. (League to enforce peace.) 
Sanctions. Mesures coercitives.
b) Désarmement et liberté des mers.
c) Moyens de donner satisfaction aux besoins justifiés d’expansion 
sans extension territoriale. (Internationalisation ou neutralisation 
des voies de transport internationales, détroits, canaux, chemins 
de fer principaux etc.) Libre échange. Porte ouverte dans 
les colonies.
d) Suppressions de la diplomatie secrète. Contrôle parlementaire 
sur la politique étrangère.
III. Réalisation pratique de c e s  buts.
a) Dans quelle mesure ces questions doivent-elles être traitées 
aux négociations de paix?
b) Des commisions d’étude pourraient-elles être créées pour pré­
parer la solution de certaines questions?
IV. Action de l’Internationale e t de la
dém ocratie .
a) Collaboration des Neutres à la paix.
b) Collaboration directe des Parlements.
c) Collaboration des partis socialistes.
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d) Mesures à prendre par l ’Internationale pour exercer une influ­
ence permanente pendant la préparation des négociations et 
pendant la tenue des conférences officielles chargées de dis­
cuter les conditions de paix.
V. C on féren ce  socialiste  gén érale .
a) Est-on prêt à participer à une conférence générale?
1. Sans conditions.
2. Sinon, à quelles conditions.
h) Rapport de chaque délégation sur l ’activité de son parti, déve­
loppée durant la guerre en faveur d ’une paix durable.
c) Exposé de l ’attitude des partis socialistes pendant la guerre. 
La question de la faute.
d) Majorités et Minorités.
Le Manifeste, qui porte la date du 18 mai, est re­
produit plus loin. Il disait, en résumé, que la Conférence 
de Stockholm avait été organisée pour »rétablir l’Internatio­
nale socialiste comme un facteur de puissance ouvrière, et 
de créer, par elle, les fondements d’une paix générale». Il 
déclarait que le but des conférences préliminaires était de 
préciser la situation des divers partis à l’égard de la guerre 
et de la paix et d’examiner la possibilité d’une Conférence 
générale. Il tranquillisait les hésitants en leur affirmant à 
nouveau qu’en venant à Stockholm ils ne s’engageaient pas 
plus loin que les conférences séparées et protestait par avance 
contre le refus de passeports.
Pendant que le Comité Hollando-Scandinave agissait à 
Stockholm, Vliegen partit en mission à Paris, où il arriva 
le 11 mai et eut plusieurs entrevues avec les camarades de 
P'rance. Vliegen exposa en détails le but de notre initiative 
et son exposé fit la meilleure impression sur la majorité 
comme,sur la minorité.
Dès les premiers jours, il était facile de constater que 
l’impression générale produite par l’initiative de Stockholm 
était considérable. Il suffirait de faire le relevé des journaux 
qui avaient envoyé des représentants dans la capitale de la 
Suède. La répercussion n’était pas moindre dans les milieux 
ouvriers. A preuve, le nombre de télégrammes qui nous 
parvenaient chaque jour, de pays neutres comme de pays 
belligérants, et qui émanaient d’ouvriers syndiqués, d’organi-
XIII
sations de femmes, de comités nationaux, de prisonniers de 
guerre, parfois même de toute la population d’un centre dé­
terminé. La liste de ces adresses serait trop longue à repro­
duire. Mais il en est qui dénotaient un véritable esprit socia­
liste, par exemple un télégramme du 9 juin, venu de Breslau, 
et disant:
»3.000 citoyennes et citoyens de toutes les classes de la 
poputation de Breslau souhaitent bonne réussite à la Conférence 
de Stockholm dans le sens d’une paix de conciliation, sans con­
quêtes ni indemnités. Notre salut s’adresse aux participants qui 
veulent la paix sans distinction de nationalités.
(Signé) Loebe. »
A Pétrograde, le nombre de ces documents, venus de 
toutes les parties du front était tellement énorme que les 
camarades russes se trouvaient dans l’impossibilité matérielle 
de les transmettre. On en a compté plusieurs milliers.
Pareille ruée devait nécessairement provoquer une contre- 
action. Le gouvernement des Etats-Unis e. a. essaya de con­
tester —  vainement d’ailleurs — la réalité des mandats donnés 
aux camarades qui représentaient le S.ocialist Party, le 
Socialist Labor Party et une organisation spécifiquement 
juive. L’unique succès qu’il obtint fut d’amener l’American 
Fédération of Labor, - qui n’avait cessé de faire de la 
propagande en faveur d’une Conférence ouvrière internatio­
nale, — à refuser l’invitation que nous lui avions fait par­
venir à la demande pressante de plusieurs délégués socialistes 
des pays de l’Entente. Des agences officielles répandaient 
sur la Conférence des informations inexactes et faisaient dire 
à certaines délégations le contraire de ce qu’elles avaient dit. 
Le service des télégraphes ne transmettait pas les télégrammes 
qui lui avaient été envoyés, comme par exemple, l’adhésion 
du Parti Socialiste italien.
Le sabotage était aussi impuissant à nous compromettre 
qu’à limiter notre action. Le Comité travailla. Ce fut la 
meilleure des politiques. Il décida que les délégations venues 
à Stockholm, exposeraient leur point de vue, contradictoire­
ment, et qu’elles formuleraient elles-mêmes leur conception 
dans un Communiqué à la Presse, complété par un Mé­
morandum qui serait publié ou resterait aux archives, con­
formément aux intentions de la délégation elle-même. Cette 
mesure de prudence s’imposait, car il était des délégations 





Les délégations furent entendues aux dates suivantes
19 mai.
21 et 22 mai. 
23 et 24 mai. 
25 et 26 mai.




L ’Autriche allemande et la Bohême (Centra­
listes).
La Hongrie.
7, 8, 9, 10, 11, 12, 13 juin. L’Allemagne (Parti Socialdémocrate).
14 juin. L ’Ukraine autrichienne.
18 juin. Un délégué de Grande Bretagne.
20 juin. La Bosnie (Deuxième séance).
20, 21 juin. Les Etats-Unis.
22, 23, 24, 25 juin. L ’Allemagne (Parti Socialiste Indépendant). 
26, 27 juin. La Bohême (Fédéralistes).
30 juin. La Belgique.
4, 6, 9, 10 et 11 juillet. La Russie.
13 juillet. La Perse, la Turquie, l’Hindoustan et l’Egypte.
17 juillet. La Belgique (Une des minorités).
26 juillet. La Pologne.
26 juillet. L ’Arménie.
26 juillet. La Palestine.
28 et 29 août. La Croatie.
6 et 7 octobre. L ’Italie (Irrédentistes).
15 et 16 octobre. La Serbie.
10 novembre. Délégations mahométanes.
L a  com position  d e s délégations.
Pour la Bosnie: Glumac et Markic.
Pour la Bulgarie: J. Sakasoff. K. Pastouchoff. N. Saka-
roff. P. Djidroff. I. Ianuloif. A. Zankow. 
Pour la Finlande: K. Wiik et I. Sirola.
Pour l’Autriche allemande: Dr. Adler. Ellenbogen. Dr. Ren­
ner. Dr. Hartmann. Seitz. Hueber. 
Pour la Bohême centraliste : V. Stein. E. Burian.
Pour la Hongrie: J. Weltner. E. Buchinger. D. Bokanyi.
E. Garami. S. Jassai. Dr. Kunfi.
Pour l’Allemagne (Parti Socialdémocrate): F. Ebert. Ph. Schei­
demann. H. Mueller. 
H. Molkenbuhr.
J. Sassenbach.




Pour l’Ukraine autrichienne : VI. Temnyzky.
Pour la Grande Bretagne: J. West.
Pour la Russie: P. Axelrod. H. Erlich. J. Goldenberg.
M. Panin. W. Rosanoff. N. Roussanoff. 
A. Smirnoff.
Pour les Etats-Unis: M. Goldfarb. B. Reinstein. D. Davido­
vitch.
Pour la Belgique: E. Vandervelde. L. de Brouckère.









Pour la Bohême fédéraliste: Habermann. Nemec. Smeral.
S. H. Taqizadeh. Wahid-el-Mulk.
N. Masliah Effendi. Dr. Hussein Zadé 
Ali bey.
Virendranath Chattopadhyaya. M. Acha- 
vya.
Mohamed Earid bey.
Pour la Belgique (Une des minorités): E. Joris. Primo.
Pour la Pologne: H. Diamand. I. Daszynski.
S. Zorian.
L. Chasonovitsch. B. Bochorow. J. Ze- 
rubavel. S. Kaplansky. B. Locker.
D. Mijo Radoievitch.
Pour l’Italie (Irrédentistes): A. Piscel.
Pour la Serbie: Douchan Popovitch. T. Katzlerovitch.
Les délégations mohamétanes:
Pour le Caucase: Prof. Amed Saeb.
Pour les Indes: Prof. Jabbar. Prof. Sattar.
Pour le Maroc: Sheikh Mohammed Atabi.
Pour la Tripolitaine et le Bengazi: Yussuf Chitwan. Sheikh
. Mohammed Saleh Shérif. 
Pour la Tunisie et l’Algérie: Sheikh Ismail es-Safaehi. Sheikh
Saleh Shérif et-Tunisy.
Pour le Turkestan: Sheikh Abdul Aziz.








Le 18 mai, le Comité reçut un télégramme des socia­
listes de Russie, disant plus nettement qu’ils envisageaient 
une collaboration avec le Comité Hollando-Scandinave. Ce 
télégramme était libellé comme suit:
»Le Comité d’organisation du Parti Socialdémocrate de 
Russie salue les partis socialistes des pays neutres qui ont 
pris l’initiative de convoquer une Conférence socialiste inter­
nationale à Stockholm et nous sommes tous prêts à y parti­
ciper et à collaborer énergiquement à son succès. Il vous 
prie de transmettre immédiatement par télégramme l’adresse 
suivante à tous les partis socialistes:
»La tâche la plus pressante du moment est la convoca­
tion sans délai d ’une Conférence Socialiste Internationale où 
doivent être réprésentés tous les partis socialistes, majorités 
comme minorités. Cette conférence doit élaborer un pro­
gramme socialiste de paix, ainsi qu’un plan de campagne 
internationale pour réaliser cette paix socialiste. Pour attein­
dre ce but, le Comité d’organisation vous prie de faire les 
démarches nécessaires pour que votre parti soit représenté 
à cette''conférence dans les conditions susdites.»
Les craintes, au sujet d’une dualité ou d’une rivalité 
<1’initiatives, étaient dès lors vaines. La collaboration des 
Russes était assurée. Il importait seulement de trouver un 
modus vivendi.
En fait, nous avions l’impression dès les débuts, que la 
réalisation de Stockholm dépendait de deux facteurs. En 
premier lieu, de l’adhésion formelle des partis socialistes et 
ouvriers de France et de Grande Bretagne. En second lieu, 
de l’octroi des passeports par les gouvernements respectifs. 
Mais en fait, cet octroi était conditionné dans une certaine 
mesure par l’intensité même de l’adhésion des masses ouvri­
ères. Il nous semblait en effet fort peu probable que les 
gouvernements, — qui ont un besoin quotidien de la collabo­
ration effective du prolétariat, —: auraient résisté longtemps 
à des demandes pressantes, venant de ceux dont on a ré­
clamé et dont on continue à réclamer les plus lourds sacrifices.
Ce fut donc une heureuse surprise quand le Comité ap­
prit qu’au retour de nos amis Cachin et Moutet, le Comité 
National du Parti Socialiste de France avait voté, le 27 mai, 
à l’unanimité, la résolution suivante:
»Le Comité National, saisi d ’une part par le Bureau Socialiste 
International de la convocation aux réunions de Stockholm, et 
d ’autre part, par les citoyens Moutet et Cachin d’une initiative de
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la Révolution russe tendant à provoquer une réunion plénière de 
l’Internationale ;
Se félicite de ce que ces efforts concourent au même but;
Accueille l ’initiative des camarades russes, s ’y  associe pleine­
ment et se joint à eux pour demander la réunion de l ’Internationale;
Décide, en même temps, l ’envoi d’une délégation à Stock­
holm apportant dans les conférences préparatoires les vues de la 
section française pour une action commune destinée à préparer 
la paix selon les principes formulés par le gouvernement révolu­
tionnaire et les socialistes de Russie;
Mandate également la délégation pour qu’elle s ’entende avec 
ces derniers relativement à la réunion de l ’Internationale demandée 
par eux.»
Nous apprîmes bientôt qu’à la suite de cette résolution, 
le Comité National avait désigné une commission spéciale 
pour élaborer les termes de la réponse à faire au question­
naire du Comité Hollando-Scandinave, cette réponse devant, 
dans son esprit, contenir l’examen des conditions et principes 
généraux destinés à former la base de la convocation d’une 
Conférence générale. Elle avait désigné en outre, Jean Longuet 
et P. Renaudel pour entrer en rapport avec le Soviet et se 
rendre en Russie.
De son côté, le Comité Exécutif du Conseil des Députés 
Ouvriers et Soldats de Pétrograde, dans sa séance du i juin 
adopta l’appel suivant, adressé aux partis socialistes et aux 
centrales syndicales du monde entier:
»Le 15/28 mars le Conseil des Ouvriers et Soldats de Pétro­
grade a lancé un appel » A u x  P e u p le s  du M o n d e  e n tie r » , 
dans lequel il invite »les peuples de l ’Europe à agir avec réso­
lution et d ’un commun accord dans l ’intérêt de la paix».
L e Conseil des D. O. S ., et avec lui la démocratie tout entière, 
ont écrit sur leur drapeau: »Paix sans annexions ni contributions, 
fondée sur le droit des nations de disposer d’elles-mêmes».
L a démocratie russe a obligé le premier gouvernement pro­
visoire a admettre cette plate-forme et, comme l ’ont montré les 
évènements des 3 et 4 mai, elle n’a pas permis au premier gou­
vernement provisoire de s ’en écarter L e deuxième gouvernement 
provisoire russe, sur l ’insistance du Conseil des D. O. S., a fait 
de cette plate-forme le premier point de sa déclaration.
L e 9 mai, le Comité Exécutif du Conseil des D. O. S. a décidé 
de prendre sur lui l’initiative de convoquer une conférence socia­
liste internationale; et le 15 mai, le Conseil a lancé un appel 
**■
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»Aux Socialistes de tous les Pays», les conviant à la lutte com­
mune pour la paix.
L e Conseil des D. O. S . est d ’avis que la démocratie socialiste 
ne peut obtenir la fin la plus rapide possible de la guerre et le 
rétablissement de la paix dans des conditions qu’exigent les inté­
rêts communs des masses ouvrières et de l ’humanité tout entière, 
—  que grâce aux efforts internationalement combinés des partis 
ouvriers et des organisations professionnelles des pays belligérants 
et neutres, unis dans une lutte énergique et acharnée contre le 
massacre universel.
L e premier acte nécessaire et résolu, pour organiser ce mou­
vement international, est la convocation d’une conférence inter­
nationale. La tâche essentielle de cette conférence doit être de 
réaliser un accord entre les représentants du prolétariat socialiste 
pour liquider complètement la politique d’ »union nationale» avec 
les gouvernements et les classes impérialistes, parce que cette 
union exclut la possibilité de lutter pour la paix, —  et d ’examiner 
également les voies et moyens pour faire aboutir cette lutte.
Une entente internationale pour liquider cette politique est 
le prologue nécessaire de l’organisation de la lutte sur une base 
internationale et sur une vaste échelle. Cette voie a été tracée 
d’avance au prolétariat par tous ses congrès internationaux.
L a convocation de cette conférence est en outre impérieuse­
ment dictée par les intérêts vitaux communs du prolétaiiat et de 
tous les peuples.
Les partis et les organisations des classes ouvrières qui par­
tagent ces vues et qui sont prêts à unir leurs efforts pour en 
poursuivre la réalisation, sont invités par le Conseil à prendre part 
à la Conférence qu’il convoque.
L e Conseil exprime sa ferme conviction que tous les partis 
et toutes les organisations qui accepteront cette invitation assume­
ront l ’engagement de poursuivre inflexiblement l’exécution de toutes 
les décisions que prendra la Conférence.
L e lieu choisi par le Conseil pour la tenue de la Conférence 
lest Stockholm. La date de la convocation de la Conférence sera 
le 8 juillet 19 17.»
A la même date, le premier juin 1917 le télégramme 
suivant fut envoyé par le Comité Hollando-Scandinave aux 
Ministres socialistes et à Paul Axelrod, à Pétrograde:
»Nous sommes heureux de vous annoncer que le travail en­
trepris par le Comité Hollando-Scandinave est dès aujourd’hui cou­
ronné de succès. Tous les partis socialistes et ouvriers, affiliés 
à l ’Internationale ont adhéré à notre initiative et le résultat obtenu
démontre combien nous avions raison de faire précéder la Con­
férence Générale d’une série de conférences séparées au cours 
desquelles les problèmes se sont précisés, les divergences comme 
les eoncordances, pour aboutir à une politique unique et interna­
tionale de la classe ouvrière.
La réussite complète de l ’oeuvre entreprise dépend maintenant 
dans une ceraine mesure de la réunion en faisceau de toutes les 
initiatives qui ne doivent pas se disperser. La prudence la plus 
élémentaire exige que le centre et le li< u de la Conférence restent 
en pays neutre, et si votre délégation vient à Stockholm, à très 
bref délai, nous pourrons trancher avec elle de nombreuses ques­
tions restées en suspens et activer l ’oeuvre commune. Nous comp­
tons donc sur votre concours et nous vous serions obligés de bien 
vouloir saluer de notre part tous les camarades.»
La délégation russe annoncée arriva à Stockholm avec 
quelque retard. Notre première entrevue avec elle eut lieu 
le 4 juillet et une décision définitive fut prise le 11 juillet. 
A la sortie de cette réunion, le Comité Hollando-Scandinave 
s’était transformé virtuellement en un Comité Russo-Hol- 
lando-Scandinave.
Le C om ité R u sso-H ollan d o-Scan d in ave.
Le Comité Hollando-Scandinave avait travaillé du 3 mai 
au il juillet, et il s’était consacré préalablement aux con­
férences séparées. Le Comité Russo-Hollando-Scandinave, 
issu de la délibération finale du 11 juillet, prit l’initiative du 
deuxième projet de Stockholm: la Conférence Générale. 
Il fixa même une date: le 15 août et jours suivants.
Le Comité se compose dès lors de: Troelstra, Van Kol 
et Albarda, avec Vliegen et Wibaut comme suppléants pour 
la Hollande, — de Branting, Möller et Söderberg pour la 
Suède, — de Vidnes pour la Norvège, — de Borgbjerg (au lieu 
de Stauning, devenu ministre), av< c Nina Bang comme sup­
pléante prour le Danemarc, — de H. Erlich, J. Goldenberg, 
W. Rosanoff, N. Roussanoff et Smirnoff pour la Russie. Rosa- 
noff fut remplacé plus tard par Panin, et, quand la délégation 
retourna en Russie, les mandats furent confiés à Axelrod 
et à Goldenberg.
Le manifeste du 11 juillet, que le nouveau Comité lança, 
disait à peu près ce qu’avait dit la convocation première, 
datée du 15 avril: la procédure ordinaire des Congrès sera 
respectée et les minorités seront invitées. Cette procédure 
a été généralement approuvée plus tard. Un seul parti, le
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IParti Ouvrier belge, a fait grief au Comité de Stockholm 
d’avoir reçu la délégation d’un des groupes minoritaires. Il 
a même contesté aux socialistes belges, qui se trouvent hors 
frontières, le droit d’avoir une opinion qu’il n’aurait pas sanc­
tionnée, ou de représenter une fraction du prolétariat belge. 
Nous ne nous attarderons pas à réfuter cette conception uni­
latérale.
Le manifeste ajoutait expressément que les centrales 
syndicales pouvaient se faire représenter également — ajoute 
inutile parce que les Congrès précédents ne les avaient jamais 
exclues, mais on voulait la précision pour empêcher des ma­
noeuvres ou rencontrer des critiques. Le programme provi­
soire était libellé de façon à n’écarter aucun problème si dé­
licat qu’il fût, et si tous les délégués attachaient une impor­
tance grande à l’élaboration d’un programme de paix, les 
délégués russes insistaient surtout sur les voies et moyens 
pour réaliser ce programme et terminer rapidement la guerre, 
et sur la nécessité de refuser toute collaboration au gouver­
nement qui aurait refusé d’indiquer ses buts de guerre, ou 
refusé de renoncer à des buts impérialistes.
Pour rallier les derniers hésitants à la politique de Stock­
holm, les délégués russes entreprirent un voyage circulaire 
dans les pays alliés, pour compléter l’oeuvre qui avait été 
commencée en France et en Belgique par Wibaut en 1916 
et 1917, paoVliegen en France également au commencement 
de 1917. Le compte-rendu détaillé de cette mission a été 
publié par ceux qui y participèrent et nous y renvoyons.
La réception fut généralement cordiale. Seule une partie 
de la presse française jugea bon d’injurier les déléguéç du 
Soviet, et quand on relit aujourd’hui cette triste prose, on 
se rend plus facilement compte du mal qu’elle a fait en Russie.
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Dès le 3 juillet, Henderson, de retour à Londres après 
son voyage en Russie, avait exposé la situation devant le 
• Comité Exécutif du Labour Party.
Henderson était d’avis que la résolution de Manchester 
de février 1917, hostile à la Conférence générale, ne pouvait 
plus se défendre vu la situation de la Russie. Il pensait en 
outre qu’une réunion internationale de caractère consultatif, 
ne pouvait qu’être utile à un aboutissement, sans compro­
mettre la conjoncture nationale. Le Comité Exécutif lui donna 
raison par 9 voix contre 4 et décida qu’il accompagnerait la 
délégation du Soviet à Paris, avec Wardle et Macdonald.
1
Le 29 juillet, Henderson nous télégraphia qu’après son 
entrevue avec les Russes, ceux-ci conseillaient de retarder de 
huit jours la réunion de la Conférence Générale et de la fixer 
au 22 août. La raison était qu’à l’initiative du Comité 
Exécutif du Labour Party, la section britannique de l’Inter­
nationale avait convoqué à Londres une conférence de tous 
les partis ouvriers et socialistes des pays alliés, et, pour per­
mettre aux Américains d’y prendre part, cette conférence ne 
pouvait avoir lieu avant le 8 et le 9 août. Henderson espé­
rait que les résolutions votées seraient unanimes, et si cet 
accord était impossible, les déclarations seraient inscrites au 
procès-verbal sans vote spécial.
Henderson annonçait en outre que cette Conférence in­
teralliée serait suivie d’une Conférence spéciale du Labour 
Party qui examinerait les résolutions de la Conférence inter­
alliée, ainsi que le vote du Comité Exécutif du Labour Party 
d’accepter l’invitation de Stockholm.
Henderson, qui était membre du Cabinet, se rendit alors 
à  Paris avec la délégation russe, et à  la date du I er août, 
nous reçûmes le télégramme suivant:
»Les délégués du Soviet russe et du Labour Party, réunis 
en Conférence à Paris avec les membres de la Commission A d­
ministrative Permanente de la section française de l’Internationale 
ont décidé de soumettre aux convocateurs de la Conférence Inter­
nationale les propositions suivantes, adoptées par eux à l ’unanimité:
A ) L a  C o n fé r e n c e  I n te r n a t io n a le :
1. La présente Conférence exprime sa cordiale approbation à 
l ’initiative, prise par le Soviet, appuyée par la délégation hol- 
lando-scandinave et qui a abouti à l ’initiative commune des 
deux organisations pour convoquer le prolétariat de toutes les 
nations à une conférence socialiste et internationale.
2. L e Bureau organisateur, composé de la délégation russe et du 
Comité Ilollando-Scandinave avec le concours technique du se­
crétariat du Bureau Socialiste International est s e u l chargé des 
rapports avec les sections nationales en vue de la Conférence.
3. Toutes les organisations affiliées à l ’Internationale sont invitées 
à participer à la Conférence. Lorsque, depuis le début de la 
guerre, ces organisations se sont divisées, les minorités aussi 
bien que les majorités doivent être invitées, partout où ces 
minorités se sont groupées en partis distincts.
4. Les organisations syndicales, non affiliées au Bureau Socialiste 
. International, mais affiliées au Bureau Syndical International
doivent être invitées, pourvu qu’elles ne soient pas déjà repré-
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sentées par d’autres organisations affiliées au Bureau Socialiste 
International.
5. Les invitations à chaque fraction de section nationale doivent 
être lancées par le bureau organisateur par l ’intermédiaire des 
sections nationales de l’Internationale et toute protestation contre 
une décision de ces sections sera portée devant un Bureau, 
élu par chaque section nationale présente à la Conférence, à 
raison de deux délégués pour chacune, représentant les majo­
rités et les minorités.
6. L e sort et l ’action de l ’Internationale étant liés à la loyauté 
qui sera apportée à l’observation des résolutions prises, les 
sections nationales qui participeront à la Conférence s’engagent, 
lorsque les décisions générales auront été formulées, à faire 
connaître solennellement devant l ’ Internationale réunie quelles 
applications elles comptent faire de ces décisions.
7. L a présente réunion demande aux organisations de la Confé­
rence que celle-ci ait lieu à Stockholm, du neuf au seize sep­
tembre. Si quelque difficulté pratique s ’y  opposait, les orga­
nisateurs seront priés de convoquer la Conférence à Christiania 
ou ailleurs aux dates indiquées.
B) L a  C o n fé r e n c e  I n t e r a l l ié e :
La réunion des délégués de la Commission Administrative 
Permanente et des délégués russes et anglais décide, sur propo­
sition des délégués anglais, de tenir à Londres une Conférence 
interalliée. La date de cette Conférence est fixée au vingt-huit 
et vingt-neuf août.
Dubretiilh.
Secrétaire du Parti Socialiste Français.»
Le Comité Organisateur répondit à ce télégramme en 
témoignant sa reconnaissance pour l’adhésion donnée à la 
Conférence. Il exprima en même temps le désir très pressant 
de voir les socialistes français et anglais accepter comme date 
définitive de la Conférence générale le 3 septembre. Mais cette 
date ne put être acceptée, parce que, dans l’entretemps, la 
Conférence des partis des pays alliés, qui devait se réunir à 
Londres, avait été fixée aux 28 et 29 août tandis que le 
Congrès du Labour Party, qui* devait suivre, était convoqué 
pour le 9 septembre.
Le 4 août, — quelques jours après la réunion des délé­
gués russes à Paris avec les Français et les Anglais, — on 
apprit par une déclaration faite à la Chambre anglaise que 
les gouvernements de l’Entente ne donneraient pas de passe­
ports aux délégués à Stockholm.
XXIII
D’après des informations privées, le refus aurait été pré­
conisé surtout par le gouvernement d’Italie, qui avait eu à 
lutter contre le Parti Socialiste italien pour la participation 
à la guerre et n’avait pas compris la différence entre Zim- 
merwald et Stockholm. Le gouvernement de France aurait 
cédé à la pression de sénateurs influents, ralliés à la thèse 
de Sonnino. Les Etats-Unis, au lieu de rester fidèles à leurs 
traditions libérales, se rejetèrent violemment de l’autre côté 
et soutinrent la politique du refus. Le gouvernement anglais 
resta seul — et fut obligé de s’incliner.
A la suite du vote des résolutions de Paris, Henderson 
quitta le ministère anglais le 13 août et une explication po­
litique eut lieu à la Chambre des Communes le jour suivant. 
L’argument principal dirigé contre Henderson, fut que le 
gouvernement russe ne s’intéressait plus à la Conférence de 
Stockholm, une affirmation qui fut démentie quelques jours 
plus tard par Kerenski en personne.
L’histoire précise de ces contradictions n’a pas encore 
été écrite, et elle ne pourra l’être que lorsque tous les docu­
ments seront livrés à la publicité.
En tout cas, le 11 septembre, le Comité reçut de Rosa- 
noff, au nom du Soviet, un télégramme de caractère officiel 
libellé comme suit:
»Confirmons membres du gouvernement russe ont con­
seillé de nouveau après démission de Henderson de délivrer 
des passeports.»
Ce télégramme semble prouver que le gouvernement 
russe, contrairement à certaines affirmations, était intervenu.
Le coup de force des gouvernements de l’Entente obligea 
le Comité Organisateur à abandonner la date du 9 septembre. 
La Conférence interalliée n’avait pas donné les résultats qu’en 
avaient espérés les organisateurs et le Comité de Stockholm 
fut . obligé d’attendre la rentrée de la délégation russe avant 
de proposer une date nouvelle.
Le Comité avait envoyé à la Conférence interalliée du 
28—29 août la lettre suivante qui contient un résumé de la 
situation à ce moment:
»Le Comité Organisateur de la Conférence Internationale de 
Stockholm salue fraternellement les camarades des partis socialistes 
des pays de l’Entente, réunis à Londres.
Il les remercie de tout coeur d’avoir voté des résolutions 
favorables à l ’invitation de la classe ouvrière de Russie, qui a 
rendu à la démocratie de tous les pays le service inappréciable
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—  et un peu oublié déjà —  d’avoir supprimé un des centres les 
plus dangereux de la réaction.
Pour atteindre le but poursuivi par les organisateurs de la 
Conférence de Stockholm, deux conditions devront être remplies:
L a première, que les partis socialistes v e u i l le n t  répondre 
à notre convocation.
La seconde, que les partis socialistes p u is s e n t  se rendre 
à notre invitation.
L a première condition nous paraît remplie. On peut dire 
aujourd’hui que, malgré tout, l ’Internationale est.
Pour la réalisation de la seconde condition, il a surgi des 
difficultés nouvelles qu’il faudra vaincre, et à notre avis, la pos­
sibilité de cette victoire dépend en grande partie de la décision 
que prendra la Conférence de Londres.
Votre responsabilité, à l ’égard de l'Internationale, a grandi 
avec les évènements.
Vous vous rappellerez certainement que nous avons convoqué 
la Conférence de Stockholm pour le 15 août. A  ce moment, nous 
étions déjà certains de l ’adhésion des partis britannique et français. 
Vous nous avez proposé ensuite la date du 9 septembre. Nous 
nous sommes permis de vous indiquer les inconvénients de cette 
modification, car nous avons à veiller aux intérêts de tous les 
partis affiliés. • Mais nous avons néanmoins fajt accepter votre pro­
position, parce que nous nous rendions compte de la nécessité 
dans laquelle vous vous trouviez de procéder à des consultations 
préalables plus étendues.
Aujourd’hui, la réunion à la date du 9 septembre se heurte 
à des difficultés créées par le refus de passe-ports.
L e Comité est naturellement prêt à tenir compte de cette 
situation nouvelle, et il attend avec confiance le résultat de votre 
action ainsi que les propositions nouvelles que vous voudrez bien 
lui faire, car, dans l'état actuel des choses, la date à laquelle la 
Conférence de Stockholm pourra se réunir, dépend en grande 
partie de v o u s .
Notre Comité a l’impression que le refus de passe-ports n’est 
pas seulement dirigé contre l ’idée de Stockholm, mais aussi contre 
le prolétariat organisé.
Les classes conservatrices sentent obscurément que le monde 
est à un tournant de son histoire et qu’à côté du conflit de la 
guerre, il se tranche en ce moment une autre question. C ’est 
celle de savoir si la classe ouvrière devra continuer à s ’incliner, 
muette, devant la volonté de ceux qui préparent et déclarent les 
guerres sans son consentement, —  si la classe ouvrière devra subir 
éternellement la majorité des risques et se contenter de la minorité
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infime des influences, bref, si la classe ouvrière, devenue majeure, 
veut avoir au contraire le droit de collaborer, au moyen de ses 
organes réguliers et internationaux, au rétablissement d’une paix 
juste et durable et à la stabilisation du monde, par la création 
d’un ordre international qui empêche le retour des calamités de 
l ’heure présente. Nous ne pouvons et vous ne pouvez accepter 
que le prolétariat soit privé du droit primaire de penser, de parler 
et d ’échanger ses vues. Dans la conviction que nos efforts com­
muns prévaudront dans cette direction, nous vous prions, chers 
camarades, d ’agréer l’expression de nos sentiments fraternels.»
La Conférence interalliée avait prouvé néanmoins deux 
choses: tout d’abord, qu’au sein des partis de l’Entente, il 
y avait une grosse majorité pour Stockholm, et en second 
lieu, que la quasi unanimité condamnait le refus de passe-ports.
La Conférence du Labour Party du io août accepta, 
elle aussi, le point de vue de Henderson par 1.876.000 voix 
contre 555.000, désigna les délégués à la Conférence générale 
et s’ajourna au 21 août. A cette réunion nouvelle, la répar­
tition des votes fut modifiée, mais d’une façon apparente 
seulement. Au sein de la Fédération des Mineurs, les délé­
gués de Durham et de Northumberland, où les participation- 
nistes n’avaient eu qu’une faible majorité, modifièrent leur 
vote, ce qui eut pour résultat de détacher le quart des votes 
—- dont disposent les mineurs — de l’ensemble du Labour 
Party pour s’ajouter à la minorité. La majorité apparente 
du Labour Party en faveur de la participation n’était plus 
que de 3.000 voix. Mais en réalité, ce changement n’était 
pas dû à un changement d’opinion sur le fond. Les mineurs 
trouvaient que la minorité du Labour Party était trop forte­
ment représentée et conformément à leur propre procédure, 
ils n’admettaient qu’une représentation de la majorité. Ce 
qui le prouve, c’est que la proposition ultérieure de soumettre 
la participation à un referundum fut rejeté à une majorité 
écrasante. En fait, la majorité favorable à la participation 
s’élevait à 1.234.000 tandis que la minorité ne dépassait pas 
550.000 votes.
Vint alors le Congrès de Blackpool des 3 et 4 septembre 
1917. Il vota une résolution conciliatrice disant que si la Con­
férence de Stockholm ne pouvait avoir de succès en ce mo­
ment, le Congrès se déclarait énergiquement partisan de cette 
réunion, à laquelle les travailleurs devraient participer pour 
préparer la conclusion d’une paix durable. Elle disait en 
outre que préalablement à la Conférence Générale les travail­
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leurs anglais devraient se mettre d’accord sur un programme, 
de même que les socialistes des pays alliés. Elle concluait 
finalement en protestant énergiquement contre le refus de 
passe-ports. En d’autres termes, la procédure des conférences, 
consacrées à la fixation du programme et pour aboutir à la 
Conférence Générale, était fixée comme suit: I?) une confé­
rence nationale; 2?) une conférence interalliée; 3?) la Confé­
rence générale.
Le Congrès français de Bordeaux qui se réunit ultérieure­
ment (du 6 au 10 octobre) se rallia en principe à la thèse 
anglaise.
La délégation russe était rentrée à Stockholm vers le 
10 septembre et après une série de réunions, le Comité 
organisateur lança un nouveau Manifeste. (Le troisième.)
Ce Manifeste (daté du 25 septembre), disait tout d’abord 
ce qu’avait dit le premier Manifeste: Stockholm est un 
organisme permanent. Le projet de convoquer et 
de réunir une Conférence internationale socialiste 
et ouvrière n’est pas et ne sera pas abandonné. En 
d’autres termes: la date de la Conférence sera fixée quand 
les passe-ports seront accordés.
Le manifeste traduisait l’impression des délégués russes 
qui avaient pu constater combien l’idée de Stockholm s’était 
répandue dans les masses et avait rallié des adhésions de 
plus en plus nombreuses. L’immense majorité des délégués 
interalliés étaient favorables a Stockholm et si l’on comparait 
les résolutions de Manchester d’il y a six mois où les trois 
quarts des délégués anglais s’étaient prononcés contre toute 
conférence internationale avec la résolution de Blackpool où 
le principe de Stockholm n’avait quasi pas trouvé d’opposi­
tion sérieuse, on pouvait se féliciter du chemin parcouru. 
Le Manifeste invitait naturellement les partis de France et 
d’Angleterre à exercer sur leurs gouvernements la pression 
nécessaire. Mais il concentra toute sa force sur un programme 
d’action: la publication des memoranda des partis adhérents, 
— la rédaction d’un rapport général à l’effet de comparer 
les points de vue, —  l’élaboration de conclusions qui se dé- 
gagaient de ces travaux et qui pourraient constituer un avant- 
projet de programme de paix. De cette manière, la Conférence 
pourrait se prononcer mieux sur les divers problèmes qui cons­
tituent l’enjeu du conflit mondial. Le Manifeste se terminait 
par un résumé des idées fondamentales du Comité et disait:
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»Dans notre pensée, la Conférence de Stockholm doit inau­
gurer une ère nouvelle dans la lutte du prolétariat contre l’im pé­
rialisme, par le rétablissement d'une Internationale capable d’actions 
communes. La classe ouvrière veut en effet que cette guerre soit 
la dernière. Elle veut démocratiser les états. Elle veut prévenir 
de nouveaux conflits. Elle veut empêcher les guerres économiques. 
Elle veut, avant tout, par d es garanties de droit et d ’arbitrage, 
créer un monde pacifique et désarmé, aussi bien sur terre que 
sur mer, —  une Europe de démocratie et de véritable liberté.
Au milieu du déchaînement des haines, la classe ouvrière 
n*a pas renoncé à son idéal de fraternité humaine.»
Le commencement du mois d’octobre fut consacré par 
le  Comité à la rédaction de l’avant-projet de programme de 
paix, annoncé par le manifeste du 19 septembre.
Les débats furent longs et fructueux. Les opinions étaient 
parfois fort divergentes, mais tous les délégués avaient con­
science qu’ils travaillaient pour le bien commun. Par mesure 
de prudence, il fut décidé que les membres des pays neutres 
assumeraient la responsabiliié du document, mais leurs collè­
gues russes et belge participèrent à la discussion et à l’éla­
boration de l’avant-projet.
La mise à exécution de l’idée d’un avant-projet de pro­
gramme de paix n’était pas exempte d’inconvénients assez 
sérieux. Tout d’abord, les membres neutres du Comité Exé­
cutif pouvaient encourir le reproche de vouloir se substituer 
à l’Internationale tout entière, qui seule a qualité pour se 
prononcer définitivement.
Le reproche fut formulé, mais il n’eut aucune répercus­
sion. Les prétentions du Comité étaient modestes. Il avait 
donné à son travail le titre d’avant-projet, et il lui avait 
donné le caractère d’un programme minimum, en tenant 
compte, dans un certain degré, de la situation réelle du 
moment. Cet avant projet devait servir comme base de dis­
cussion et ses auteurs ne pouvaient évidemment s’opposer à 
des modifications éventuelles qui se rapprocheraient plus, selon 
leur propre pensée, d’une solution meilleure.
Mais malgré ces réserves, il restait des critiques.
Un programme maximum a toujours l’apparence plus 
idéale et pour cela plus socialiste. Un programme minimum 
sent le compromis. En outre, le programme minimum de 
notre Comité limite le nombre des questions. Il devait dcfnc 
mécontenter deux sortes de groupes: ceux qui repoussent 
tout ce qui n’est pas justice absolue, et ceux qui peuvent
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attendre, — ceux qui repoussent la transaction et ceux qui 
veulent profiter du moment pour faire valoir leurs revendications.
Le Comité ne se laissa pas arrêter par ces considérations. 
Il poursuivit son but: celui de favoriser la politique de ceux 
qui veulent »causer». Il préconisa, dans certains cas, la trans­
action entre deux conceptions opposées, parce que la guerre 
est souvent plus stérile que le plus mauvais des compromis. 
Il n’exclut aucune revendication et aucune cause. Mais il 
voulait délimiter les problèmes, et, en insistant sur la création 
d’une Société organisée des Nations, il pouvait tranquilliser 
les impatients en leur indiquant que l’évolution naturelle après 
une telle paix doit les conduite pacifiquement au but. Pour 
parler plus clairement: dans une Société des Nations, il paraît 
impossible qu’il y ait des peuples dominateurs et des peuples 
dominés, des nations victorieuses et des nations vaincues. La 
Société des Nations porte en germe la libération de toutes 
les nationalités.
L ’avant-projet vit le jour le io octobre. Il comprenait 
deux parties dont la première était le résumé stylisé de la 
seconde: Un manifeste et un mémoire explicatif.
Le développement des idées était fort simple.
La guerre, disait-on, s’était révélée impuissante à régler 
des conflits. L ’unique moyen qui reste est l’arbitrage. Il 
s’en suit que le but immédiat de l’action du prolétariat doit 
être le désarmement général, et la suppression de la violence 
nous conduit logiquement à la Société des Nations. Le Mani­
feste se terminait par un appel à la lutte immédiate contre 
l’impérialisme et l’annexionnisme.
Nous disons rien du programme concret lui-même. Il a 
été soumis, pour examen, à tous les partis affiliés.
Au mois de décembre 1917, le Comité reçut deux com­
munications, l’une du Parti Socialiste danois, l’autre du Parti 
Socialiste hongrois. Toutes deux insistaient sur les dangers 
que pouvait offrir la politique d’une paix séparée entre la 
Russie et les empires centraux. Ces dangers étaient notam­
ment le renforcement de la réaction en Allemagne et en 
Autriche et la prolongation de la guerre à l’Ouest. Les deux 
partis insistaient pour que de nouvelles démarches fussent ten­
tées en faveur d’une Conférence générale.
Ces démarches furent faites. Le Parti Ouvrier de Grande 
Bretagne avait chargé le secrétaire du Comité de dire à Pétro-
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grade combien les ouvriers anglais réprouvaient la tactique 
de" la paix séparée. Le secrétaire s’acquitta de ce message, 
mais il répondit qu’une protestation ne suffisait pas et qu’il 
fallait offrir à la démocratie de Russie les perspectives d’une 
paix générale et durable. *
Le 28 décembre, une conférence spéciale du mouvement 
ouvrier se réunit à Londres et adopta un mémorandum relatif 
aux buts de guerre. En même temps, le secrétaire du Comité 
de Stockholm fut invité à assister au Congrès de Nottingham 
des 23 à 25 janvier. Le Comité fut convoqué les 7 et 8 
janvier 1918 pour la rédaction des instructions à donner au 
secrétaire, qui furent libellées comme suit:
»Les membres russes, suédois, danois et norvégiens du Comité 
Organisateur de la Conférence de Stockholm saluent fraternellement 
les travailleurs organisés de Grande Bretagne et les félicitent cha­
leureusement d’avoir élaboré une réorganisation du Labour Party, 
qui aura pour effet de concentrer dans cet organisme toutes les 
forces vives du travail intellectuel et manuel sans distinction de 
sexe et d ’en faire un facteur déterminant de la politique de la 
Grande Bretagne.
Ils ont été heureux d’avoir reçu une invitation à assister au 
Congrès de Nottingham et ils délèguent le secrétaire pour y  ex­
poser les points de vue des organisateurs de la Conférence, qui,, 
depuis de longs mois ont été en relations suivies avec tous les 
partis socialistes du monde entier et peuvent essayer de traduire 
les aspirations de l’ensemble de la classe ouvrière.
Les organisateurs de la Conférence de Stockholm peuvent se 
rendre cette justice à eux-mêmes, que les évènements ont confirmé 
la conception de la situation qu’ils ont formulée dès le mois de 
mai 19 17 .
Stockholm, qui n ’est autre chose que la mise à exécution des 
résolutions impératives de Stuttgart et de Copenhague, votées par 
la Grande Bretagne, a vu le jour grâce à la Révolution de Russie. 
Son but était et est de reconstituer l ’Internationale qui, élaborant 
un accord général sur un programme démocratique, créerait enfin 
en Europe une paix durable. Stockholm est une conception de 
la classe ouvrière. Elle n ’a été. elle n ’est et elle ne sera l’instru­
ment d ’aucun gouvernement. Elle a ses propres buts qui sont ceux 
de l ’humanité tout entière.
Dès les premiers jours, Stockholm comprit que la Révolution 
de Russie, qui est une révolution pour le monde entier ne pouvait 
réaliser son oeuvre sans trop de secousses intérieures, que si elle 
obtenait à bref délai une paix honorable. La réunion de Stock­
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holm aurait donné à la classe ouvrière de Russie la cohésion et 
la force nécessaires pour éviter les dangers des actions séparées 
et continuer la lutte en faveur de la paix générale.
Cette politique n’a pas été comprise
La Russie a été découragée et privée de l ’espoir d’une solu­
tion à Siockholm. Et elle a été rejetée vers les extrêmes. Les 
résultats de la politique de refus de passe-ports, ce sont les périls 
d ’une paix séparée, c ’est la recrudescence de la réaction en Alle­
magne et en Autriche, c ’est la création d’un tel équilibre sur le 
front occidental qu’il faudra peut-être encore deux ou trois années 
de guerre avant que l’un des belligérants puissent espérer un pro­
grès marqué. . C ’est le sacrifice certain de millions d’hommes et 
de centaines de milliards d’argent.
Pour sauver la situation, il faut envisager la transformation 
des perspectives de paix séparée en une paix générale, et cela 
est possible, grâce à la tactique que vous avez commencé à suivre. 
Vous avez formulé vos buts de guerre. Vous allez demander aux 
socialistes alités de s ’y rallier. V o u s  d e m a n d e r e z  e n s u ite  q u e  
v o t r e  fo r m u le  d e v ie n n e  le  p r o g r a m m e  de l ’I n te r n a t io n a le . 
Vous aboutissez donc à la Conférence générale qui peut jouer ce 
rôle historique à une condition: c ’est qu’elle ne se laisse pas dé­
passer par les évènements.»
Nous avons tenu à reproduire ce document au moment 
de nous rendre en Angleterre parce qu’il résume toute la 
politique de Stockholm et indique les développements pos­
sibles pour demain.







Section  fran ça ise  de l’Internationale ouvrière.
D é c la ra tio n  p ré lim in a ire .
Lorsque les socialistes des pays alliés, en février 1915, 
se réunirent à Londres, la résolution qui fut votée s’expri­
mait ainsi:
»La Conférence ne songe pas à méconnaître les causes 
générales et profondes du conflit européen, produit monstrueux 
des antagonismes qui déchirent la société capitaliste et d’une 
politique de colonialisme et d’impérialisme agressifs, que le 
socialisme international n’a cessé de combattre et dans la­
quelle tous les gouvernements ont une part de responsabilité.
Mais l’invasion de la Belgique et de la France par les 
armées allemandes menace l’existence des nationalités et porte 
atteinte à la foi des traités.
Dans ces conditions, la victoire de l’impérialisme germa­
nique serait la défaite et l’écrasement de la démocratie et de 
la liberté en Europe.
Les socialistes d’Angleterre, de Belgique, de France, de 
Russie, ne poursuivent pas l’écrasement politique et écono­
mique de l’Allemagne. Ils ne font pas la guerre aux peu­
ples, mais aux Gouvernements qui les oppriment. Ils veulent 
que la Belgique soit libérée et indemnisée. Ils veulent que 
la question de la Pologne soit résolue, conformément à la 
volonté du peuple polonais, dans le sens de l’autonomie au 
sein d’un autre Etat, ou de l’indépendance complète. Ils 
veulent que, dans toute l’Europe, de l’Alsace-Lorraine aux 
Balcans, les populations annexées par la force recouvrent le 
droit de disposer d’elles-mêmes.
Inflexiblement décidés à lutter jusqu’à la victoire pour 
accomplir cette tâche de libération, ils ne sont pas moins 




de défense en une guerre de conquêtes, qui préparerait de 
nouveaux conflits, créerait de nouveaux griefs, livrerait les 
peuples, plus que jamais, au double fléau des armements et 
de la guerre.
Convaincus d’être restés fidèles aux principes de l’Inter­
nationale, ils expriment l’espoir que bientôt, reconnaissant 
l’identité de leurs intérêts fondamentaux, les prolétaires de 
tous les pays se retrouveront unis contre le militarisme et 
l’impérialisme capitaliste.
La victoire des Alliés doit être la victoire de la liberté 
des peuples, de l’unité, de l’indépendance et de l’autonomie 
des nations, dans la Fédération pacifique des Etats-Unis de 
l’Europe et du monde.»
Le Parti Socialiste français, à l’heure de répondre au 
questionnaire formulé par la Délégation Hollando-Scandinave, 
n’a rien à retrancher de cette déclaration.
S’il croit devoir y ajouter, s’il donne ici quelques déve­
loppements, c’est que, d’une part, il lui apparaît utile d’ap­
porter les justifications de fait pour son attitude, et que, 
d’autre part, s’il veut déterminer les conditions et les garanties 
d’une paix durable, le socialisme international ne peut se 
soustraire à la recherche des causes lointaines et prochaines 
qui ont facilité ou provoqué la guerre.
La section française de l’Internationale est ainsi pleine­
ment d’accord avec le questionnaire de la Délégation, dont 
les questions détaillées embrassent bien l’ensemble du pro­
blème.
L ’enseignement des fautes permettra au socialisme inter­
national, se plaçant au-dessus des égoïsmes des classes et des 
nations, de rechercher les mesures pour éviter le retour d’une 
telle catastrophe, qui anéantit des millions de vies humaines, 
qui détruit les richesses accumulées par des siècles de civili­
sation, et qui rejette ainsi, non pas seulement l’Europe, mais 
la terre entière, vers la barbarie et la famine.
Il ne suffit pas au socialisme d’affirmer des points de 
vue généraux et abstraits. S’il veut jouer sur les événements, 
entrer dans la vie des peuples, faire comprendre aux prolé­
taires qu’il leur apporte la lumière et la justice, le socialisme 
ne peut pas seulement déclarer qu’il n’y aura vraiment pleine 
sécurité que le jour où il sera entièrement réalisé. Sans doute, 
cela reste vrai, d’une façon générale. Mais le socialisme est 
en beaucoup de points assez fort, la classe ouvrière est assez 
vigoureusement organisée, pour que l’un et l’autre puissent
3peser sur l’avenir, si la volonté est ferme et le dessin assuré. 
Le Congrès de Stuttgart a dit:
»Les guerres sont de l’essence du capitalisme et ne ces­
seront que par la suppression du système capitaliste, ou bien, 
quand la grandeur des sacrifices en hommes et en argent 
exigée par le développement de la technique militaire, et la 
révolte provoquée par les armements, auront poussé les peu­
ples à renoncer à ce système».
Il est normal de penser que les sacrifices apparaîtront 
à la ' race humaine comme assez lourds et assez sanglants, 
pour que le prolétariat qui aura porté le poids principal 
veuille d’un cœur résolu, empêcher le recommencement de 
la guerre.
Même dans les pays où le pouvoir n’est pas tout entier 
aux mains du socialisme, celui-ci peut obliger ceux qui gou­
vernent à tenir compte du cri d’angoisse jeté par les peuples, 
et du besoin de paix définitive dont ce cri est l’expression.
La Question des Responsabilités.
A. L es R espon sab ilités gén éra les.
Deux causes profondes ont déterminé la guerre:
1) L ’existence en Europe d’un certain nombre de natio­
nalités opprimées, legs d’un passé d’impéralisme politique et 
dynastique où les problèmes économiques ont certes -leur rôle, 
mais où la responsabilité du capitalisme n’est pas directement 
engagée, puisque certains de ces faits lui sont antérieurs;
2) Le développement des effets du capitalisme qui est 
venu compliquer les problèmes de l’impérialisme politique par 
les problèmes de l’impérialisme économique issus de la con­
currence et de l’interdépendance des peuples.
Le partage de la Pologne, l’annexion des provinces da­
noises, puis de l’Alsace-Lorraine, l’oppression de fractions 
de nationalités italienne, tchéco-slave et yougo-slave sous le 
sceptre des Habsbourg, les ambitions de la Russie tsariste, 
la domination turque sur les populations des Balcans sont 
les faits européens les plus saillants qui rendaient instable 
l’équilibre.
Un coup -grave à cet équilibre avait été déjà porté par 
les guerres balcaniques, annonciatrices de la guerre générale.
4L’Europe qui, par l’union sincère des grandes puissances, 
aurait pu assurer la paix, s’était trop laissée aller aux aven­
tures coloniales de toutes sortes pour intervenir avec autorité. 
L’autorité morale lui manquait. Les rivalités la paralysaient. 
»Cherchez l’Europe», demandait alors Jaurès avec une clair­
voyance angoissée.
Chacune des grandes nations européennes, sous la poussée 
de son capitalisme, s’efforçait de développer son domaine 
colonial, se précipitait à la recherche des débouchés pour ses 
produits, à la recherche des matières premières nécessaires à 
sa surproduction, jetait au dehors ses capitaux pour s’assurer, 
en particulier, la propriété des moyens de transport interna­
tionaux. L ’Europe (l’Angleterre et la France au premier rang) 
se partageait ainsi le monde pendant que l’Amérique, s’orga­
nisant et s’isolant à l’écart en Républiques libres, n’échappait 
cependant pas pleinement à l’appétit de colonialisme.
C’est une série de coups de force qui mettait le Maroc 
aux mains de la France et de l’Espagne, la Bosnie et l’Herzé- 
govine aux mains de l’Autriche, la Tripolitaine aux maihs 
de l’Italie. Au lieu de se constituer en fédération, les Balca- 
niques se déchiraient pour le partage des dépouilles de l’Em­
pire turc qu’ils venaient de vaincre, la Russie échouait contre 
le Japon naissant à l’influence mondiale.
L’Allemagne, tard venue à son unité, tard venue à l’ac­
tion mondiale et à ces partages, mais forte d’un développe­
ment économique considérable, devait nécessairement se heurter 
partout à ses concurrents. Son ambition dévoratrice devait 
accumuler encore les causes de conflit et en précipiter le 
moment.
Du moins, des gouvernements prévoyants, concevant, se 
représentant les ruines et les horreurs d’une guerre, auraient 
cherché, d’une bonne foi agissante, à les retarder, à les éviter, 
et à donner au monde le temps de s’organiser pour la paix.
Mais les conférences de La Haye n’avaient été qu’une 
velléité. Il convient du reste de marquer qu’à ces conférences, 
l’Allemagne, particulièrement, suivie de l’Autriche, de la Tur­
quie, de la Bulgarie et aussi, hélas! de la pauvre héroïque 
Belgique et de la Suisse démocratique, avait fait aux propo­
sitions d’arbitrage obligatoire généralisé une résistance victo­
rieuse qui avait annihilé toute efficacité, de ce timide effort 
des gouvernements. C’est là une de ses responsabilités loin­
taines qui ne peut pas être oubliée.
Peut-être aussi faut-il noter que la croissance du socia­
lisme et les possibilités de mouvement révolutionnaire qui en
5découlent n’étaient pas sans inquiéter les gouvernements et 
sans leur donner la tentation de maintenir leurs armements 
autant pour l’ordre à l’intérieur que pour la défense contre 
l’extérieur.
Quoi qu’il en soit, puisque les dirigeants se trouvaient 
ainsi défaillants pour l’œuvre de paix, il eût fallu que les 
peuples eux-mêmes, suivant l’appel que ne cessaient de leur 
adresser les- socialistes, s’efforçassent de peser sur les gouver­
nements. Malheureusement ceux-ci ont pu, en des tractations 
secrètes d’une diplomatie toujours plus préoccupée des ques­
tions de prestige et d’égoïsme national que du véritable intérêt 
des peuples, engager des conventions qui n’avaient même pas 
le mérite d’être intelligemment conçues.
Cette diplomatie secrète a d’autant mieux exercé ses 
ravages qu’en nombre de pays les Parlements, ou bien n’exis­
taient pas, comme en Russie, ou bien étaient impuissants, 
comme en Allemagne et en Autriche, soit par l’insuffisance 
du progrès démocratique, soit par l’inexistence du suffrage 
universel et par l’irresponsabilité subséquente des gouvernants 
devant les gouvernés.
Dans les pays démocratiques mêmes, les peuples restaient 
le plus souvent dans l’ignorance des faits. Il fallait toute 
l’énergie et la clairvoyance des socialistes pour arracher à 
la diplomatie quelques-uns de ses secrets. Les combinaisons 
s’ébauchaient sans que les Parlements fussent tenus au cou­
rant, ni publiquement, ni par l’intermédiaire de leurs Com­
missions, et ces tractations louches n’étaient connues que 
lorsque leurs effets internationaux éclataient aux yeux les 
moins avertis.
Les peuples démocrates laissaient faire eux aussi. Ce 
n’est guère qu’à l’heure du danger imminent qu’ils sont plus 
efficacement intervenus, marquant ainsi cependant la supério- 
, rité certaine des démocraties sur les autocraties. Leurs re­
présentants ont alors — c’est ce qui s’est passé en France — 
agi sur les ministres les plus directement responsables pour 
qu’ils ne se chargent pas du poids terrible de n’avoir rien 
fait pour essayer d’écarter le fléau qui menaçait l’humanité.
L’ignorance où ont été tenus les peuples a donc été 
facteur de guerre, comme était facteur de guerre la suren­
chère des armements qui a suivi la guerre de 1871. Les 
chefs de l’Allemagne militariste n’avaient-ils pas déclaré et 
prouvé, sous les yeux d’une Europe inerte, que la force 
était l ’ultima ratio, et qu’elle justifiait toutes les emprises?
6B. L es R espon sab ilités im m édiates.
C’est en cet état que se trouvait l’Europe à la veille de 
la guerre de 1914. C’est en ce sens que des responsabilités 
générales sont engagées.
Le socialisme ne saurait oublier rien de tout cela à 
l’heure même où il veut dire son mot sur la paix durable. 
De tout cela, il résulte que ce ne sont point seulement des 
arrangements de détail, des marchandages de territoires qui 
peuvent assurer la sécurité du monde. C’est un système in­
ternationalement organisé des rapports entre les peuples qui 
pourra seul écarter à jamais la guerre.
Le sang des peuples crie donc qu’il faut que ce soit là 
la dernière guerre. Si cellejci n’a pu être évitée, cherchons- 
en toutes les responsabilités, immédiates comme lointaines, 
pour y trouver la leçon des peuples.
Et ici, nous n’hésitons pas à la proclamer de toute la 
force de notre conviction: l’effroyable responsabilité d’avoir 
rendu inévitable la guerre européenne appartient aux gouver­
nants des empires centraux.
L ’A r b itra g e .
Pour nous socialistes, qui voulons reconnaître, comme 
nous venons de le faire, les causes générales et lointaines, 
qui savons aussi comment les diplomaties les plus fourbes 
peuvent trouver, dans la complexité des faits, les plus faciles 
excuses et le moyen d’obscurcir la vérité, cette responsabilité 
immédiate ne s’établit point tant, à notre sens, par la volonté 
certaine d’hégémonie, par les combinaisons plus ou moins 
sournoises dont on peut trouver les preuves dans l’action des 
empires centraux, que par le refus répété, opposé par eux, 
à toutes les propositions de médiation et d’arbitrage par les­
quelles la Triple-Entente a essayé de détourner l’orage.
Qui s’est refusé à accepter les arrangements amiables 
proposés a certainement voulu la guerre, a été le criminel.
Ce critérium n’est pas nouveau pour l’Internationale.
Voici comment s’exprimait Jaurès, le 7 septembre 1907, 
en commentant la résolution du Congrès du Stuttgart:
»Je dis qu’avec cetfè règle, avec cette sommation d’ar­
bitrage obligatoire, que vient de formuler l’Internationale ré­
unie à Stuttgart, toutes les questions se simplifient. Il n’est 
plus nécessaire de rechercher dans la complication des événe­
ments, dans les roueries de la diplomatie, dans les intrigues
—
7et le mystère des gouvernements, quel est le gouvernement 
qui attaque, quel est le gouvernement qui est attaqué. L’agres­
seur, l’ennemi de la civilisation, l’ennemi du Prolétariat, ce 
sera le gouvernement qui refusera l’arbitrage et qui, en re­
fusant l’arbitrage, acculera les hommes à des conflits sang­
lants. Et alors, l'Internationale vous dit que le droit, que le 
devoir des prolétaires, c’est de ne pas gaspiller leur énergie 
au service d’un gouvernement de crime, c’est de retenir le 
fusil dont les gouvernements d’aventure auront armé le peuple 
et de s’en servir, non pas pour aller fusiller, de l’autre côté 
de la frontière, des ouvriers, des prolétaires, mais pour abattre 
révolutionnairement le gouvernement de crime».
On retrouvera ce critérium à la base de toute l’action 
que Jaurès et le Parti Socialiste français menèrent pendant la 
semaine au cours de laquelle, avec une rapidité foudroyante, 
se précipita le conflit. Nous déposerons entre les mains du 
B. S. I., à cet égard, les documents qui établiront la vigueur 
et les effets de cette activité: articles de Jaurès, manifestes 
du Parti, comptes rendus du groupe socialiste au Parlement.
Nous voulons reconnaître cependant que les conditions 
dans lesquelles allaient se dérouler les événements n’avaient 
pas cette rigueur simple du raisonnement de Jaurès. Les 
gouvernements, même démocratiques, n’étaient pas assez con­
quis à l’arbitrage international; ils avaient trop le sentiment 
que les grandes puissances devaient chercher dans leur force 
seule les moyens d’écarter le danger, pour avoir songé à faire 
appel à un arbitrage net qui se fût en quelque sorte imposé 
à partir du moment où on lui eût donné publicité.
Cette réticence n’explique-t-elle pas que nous n’ayons 
connu l’offre directe d’arbitrage du tsar à l’empereur Guil­
laume II que plusieurs mois après la déclaration de guerre, 
chacun des deux gouvernements ayant dissimulé dans son 
Livre diplomatique ces faits capitaux: l’offre d’arbitrage et 
l’absence de réponse.
Dans la journée du 31 juillet, Jaurès avait songé, avec 
une vivacité d’intention qui se serait traduite en acte le len­
demain, à télégraphier à M. Wilson pour lui demander d’offrir 
l’arbitrage des Etats-Unis à l’Europe. Son assassinat empêcha 
la démarche. Le monde roulait sans obstacle vers sa destinée.
Q ui n ’a  p a s  vo u lu  d e  m é d ia tio n ?
Néanmoins, et ces réserves faites, il est hors de doute 
que les Empires centraux ont rejeté toute tentative »d’ar-
8ranger» le conflit autrement que par les armes. L’examen 
des faits à ce point de vue est caractéristique.
L ’Autriche envoie un ultimatum à la Serbie, le 23 juillet, 
laissant à celle-ci deux jours pour répondre et refusant à 
l’Europe de prolonger le délai de réponse.
La Serbie accepte les conditions posées, sauf deux, 
qu’elle propose de soumettre à l ’arbitrage de la Haye.
L ’Autriche ne discute même pas, ne répond pas sur 
cette offre. Elle déclare la guerre.
Le 26 juillet, l’Angleterre, appuyée vigoureusement et 
sincèrement par la France, propose une médiation des 
quatre puissances: Angleterre, France, Allemagne, 
Italie.
L ’Autriche et l ’Allemagne refusent, sous prétexte 
que l’affaire ne regarde pas l’Europe et l’Autriche engage 
les hostilités, le 29 juillet au matin.
Le 29 juillet, le tsar Nicolas envoie à l’empereur Guil­
laume le télégramme auquel nous faisons allusion plus haut:
»Merci pour ton télégramme conciliant et amical. At­
tendu que le message officiel présenté aujourd’hui par ton 
ambassadeur à mon ministre était conçu dans des termes très 
différents, je te prie de m’expliquer cette différence. Il serait 
juste de remettre le problème austro-serbe à la Con­
férence de la Haye. J’ai confiance en ta sagesse et en 
ton amitié».
La réponse de Guillaume II ne fait même par allu­
sion à cette offre d’arbitrage. Il refuse donc.
Ainsi, le dessein de déchaîner la guerre s’éclaire mani­
festement. Toutes les démonstrations qu’on pourrait apporter 
pour prouver la bonne volonté de l’Angleterre et de la France, 
en vue d’écarter le conflit, ou pour prouver au contraire que 
les empires centraux poussaient avec une activité fébrile leurs 
préparatifs de guerre, si elles ne sont point négligeables, pâ­
lissent auprès de ces constatations qui témoignent de la réalité 
du dessein austro-allemand.
Il ne suffit pas d’invoquer, après coup, même la mobili­
sation russe, qui était une réponse et une mesure de pré­
caution en face des actes accomplis et des préparatifs cer­
tains de l’Autriche et de l’Allemagne.
La mobilisation russe risquait à coup sûr d’accélérer le 
rythme des événements vers la guerre: Jaurès et le Parti 
Socialiste français l’avaient marqué, l’un dans ses articles, 
l’autre dans ses manifestes du 28 et du 29 juillet. Les socia­
listes ont alors énergiquement réclamé au gouvernement fran-
_________ .
9çais d’agir et directement, et par l’Angleterre, sur le gouver­
nement russe, pour que celui-ci ne donnât pas de prise aux 
prétextes qu’on pourrait invoquer de l’autre côté. Mais la 
mobilisation méritât-elle d’être considérée comme une impru­
dence commise, elle avait été précédée du refus d’ar­
bitrage par l ’Autriche, et elle ne suffit pas à permettre 
aux puissances centrales de rejeter la responsabilité sur les 
puissances de l’Entente.
Les événements ne se sont pas déroulés sans la volonté 
des hommes. Ces hommes, gouvernants responsables, n’ont 
pas pris leurs décisions au moment même où ils les ont fait 
connaître. Ces décisions publiques sont le résultat de leurs 
réflexions antérieures, de leurs décisions secrètes, de leur 
volonté définie dans le silence. Or, si les empires cen­
traux ont refusé publiquement toutes les procédures 
de médiation ou d’arbitrage, qu’avaient-ils donc voulu 
et déterminé dans le silence?
L a  N e u tra lité  B e lg e .
Il était réservé aux dirigeants allemands d’ajouter un 
trait pour marquer leur mépris de l’action internationale: la 
violation de la neutralité belge, garantie cependant 
par leur propre signature. Si nous ne pouvons nous 
dispenser de ce rappel, c’est que cet acte devait être et reste 
un des obstacles les plus graves à la paix, puisqu’il met en 
cause la foi des traités, et interdit au monde de se reposer 
en sécurité sur elle.
L a  D é c la ra tio n  d e  G u e rre .
Nous nous garderons d’entrer dans l’exégèse des discus­
sions entre les diplomaties. Il y a si parfaite évidence que, 
suivant un mot de Bebel, il serait triste que nous soyons 
incapables de discerner. Cependant, nous, Français, qui 
affirmons n’avoir, par sollicitude pour la patrie et l’indépen­
dance nationale, rien oublié de notre passion pour une Inter­
nationale active en faveur d’une paix sûre, nous avons le 
devoir de replacer sous les yeux de nos frères de tous pays 
le document que voici:
Lettre remise par l’ambassadeur d’Allemagne à M. René 
Viviani, président du conseil, ministre des affaires étrangères, 




Les autorités administratives et militaires allemandes ont 
constaté un certain nombre d’actes d’hostilité caractérisée 
commis sur le territoire allemand par des aviateurs militaires 
français. Plusieurs de ces derniers ont manifestement violé 
la neutralité de la Belgique, survolant le territoire de ce pays; 
l’un a essayé de détruire des constructions près de Wesel, 
d’autres ont été aperçus sur la région de l’Eifel, un autre a 
jeté des bombes sur le chemin de fer près de Karlsruhe et 
de Nuremberg.
Je suis chargé et j'ai l’honneur de faire connaître à Votre 
Excellence qu’en présence de ces agressions l’Empire alle­
mand se considère en état de guerre avec la France, du fait 
de cette dernière puissance.
J’ai en même temps l’honneur de porter à la connais­
sance de Votre Excellence que les autorités allemandes re­
tiendront les navires marchands français dans des ports alle­
mands, mais qu’elles les relâcheront si, dans les quarante-huit 
heures, la réciprocité complète est assurée.
Ma mission diplomatique ayant ainsi pris fin, il ne me 
reste plus qu’à prier Votre Excellence de vouloir bien me 
munir de mes passeports et de prendre les mesures qu’elle 
jugera utiles pour assurer mon retour en Allemagne, avec le 
personnel de l’ambassade, ainsi qu’avec le personnel de la 
légation de Bavière et du consulat général d’Allemagne à Paris.
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de 
ma très haute considération.
Signé: Schœ n.»
Voilà les raisons invoquées par l’Allemagne pour dé­
clarer la guerre à la France, ou plutôt pour affirmer que 
c ’est la France qui s ’est mise, de son fait, en guerre 
avec l ’Allemagne!
Peut-on trouver raisons plus pitoyables, quand la France 
peut prouver qu’elle a tenu à éviter tous incidents en don­
nant l’ordre de maintenir ses armées à io kilomètres en deçà 
de sa frontière? Si l’Allemagne avait de vraies, graves, im­
périeuses raisons, comment n’y faisait-elle aucune allusion?
Un A v e u  du M e n s o n g e .
Mais il y a pire. Le document dit:
^Un aviateur a jeté des bombes sur le chemin de fer 
près de Karlsruhe et de Nuremberg».
Nous croyons faux tous les faits indiqués dans la dé-
claration de M. de Schœn. Nous ne nous attachons qu’à 
celui-ci parce que le mensonge est maintenant avoué:
Le 18 mai 1916, en effet, le docteur Schwalbe, directeur 
de la Deutsche Medizinische Wochenschrift, écrivait:
»D’un échange de lettres ultérieur entre le conseiller 
secret Riedel et la municipalité de Nuremberg, il résulte que 
cette affirmation, qui n’a jamais été démentie, mais qui a été 
au contraire universellement admise comme une preuve de la 
violation du droit des gens de la part d’aviateurs français, 
est contraire à la vérité. La municipalité de Nuremberg écrit 
en effet le 3 avril de cette année: »11 n’est pas venu à la 
connaissance du général commandtnt le 3e corps d’armée 
bavarois que des bombes aient jamais été jetées par des avia­
teurs ennemis sur les lignes Nuremberg-Kissingen et Nurem- 
berg-Ansbach avant ou depuis la déclaration du guerre. Toutes 
les affirmations et nouvelles de journaux relatives à ces faits 
ont été reconnues fausses.» (Haben sich als falsch heraus- 
gestellt.)
C’est donc sur des assertions fausses que non seulement 
la guerre a été déclarée à la France, mais qu’on-.a entraîné 
le peuple allemand dans la complicité du crime impérial.
Le peuple allemand n’avait plus à ce moment aucun 
moyen de connaître la vérité.
C. L es R espon sab ilités de l’Internationale.
Pourquoi est-il nécessaire à nos yeux d’établir ces faits? 
C’est qu’il nous paraît aussi indispensable pour l’Internatio­
nale de les peser afin de mesurer le sens et la vigueur de 
son action pour la paix durable, et de savoir ce qu’elle peut 
attendre de l’action des diverses sections socialistes qui la 
composent, qu’il était indispensable de savoir, d’établir les 
responsabilités générales ou immédiates, pour savoir quelles 
sont les conditions de paix que l’Internationale doit réclamer.
Pour notre part, nous ne saurions accepter la thèse que 
les responsabilités ne valent pas la peine d’être étudiées et 
établies. Les sections allemande et autrichienne n’ont pas 
toujours été de cet avis. Notre manifeste du 15 juillet 1915 
le rappelle.
L ’Internationale elle-même a bien dû s’en occuper, car 
le 29 juillet 1914, à la réunion du Bureau Socialiste Inter­
national, dont nous demandons du reste communication du 
compte rendu, Jaurès et Haase, si nous sommes bien ren­
seignés, ont vigoureusement appelé les socialistes autrichiens
à l’action contre leur gouvernement, et montré toute la gra­
vité des responsabilités de l’Autriche.
Enfin, lorsque le citoyen Muller, du Parteivorstand, est 
venu, accompagné de Camille Huysmans et de De Man, au 
groupe socialiste du Parlement, le I er août, pour nous de­
mander de voter contre les crédits militaires ou tout au moins 
de nous abstenir afin de réaliser une attitude commune, les 
socialistes français ne lui ont pas caché que si la France était 
attaquée, envahie, il ne leur serait possible de refuser ni leur 
vote, ni leur action à la Défense nationale. Mais les socia­
listes étaient décidés à ne donner l’un et l’autre que si le 
gouvernement français avait fourni ses preuves de sincérité 
pour le maintien de la paix, de volonté pour écarter la guerre.
Ils étaient résolus à ne donner cet assentiment de toute 
leur âme qu’à une guerre défensive. La question de savoir 
»qui est l’agresseur» se posait donc pour eux. Ils ne pou­
vaient se réfugier derrière la formule que »tous les gouverne­
ments sont également coupables», et qu’il est impossible de 
distinguer entre eux.
C’est parce que nous croyons cette conception la seule 
digne du socialisme international et de la justice qu’il doit 
représenter, que nous n’avons pas été surpris de voir l’Inter­
nationale se préoccuper, elle aussi, des responsabilités.
L ’Autriche peut-elle fournir des preuves que la Serbie 
l’a attaquée? L ’Allemagne peut-elle fournir des preuves que 
la Belgique et la France l’ont attaquée? Les empires centraux 
peuvent-ils fournir la preuve qu’ils ont accepté les médiations 
et arbitrages proposés?
La section allemande pouvait-elle, le 4 août 1914, in­
voquer les mêmes raisons défensives que les socialistes fran­
çais pour voter les crédits, et pour associer son action à celle 
du gouvernement impérial? Si elle a été trompée alors, ce 
qui est connu maintenant permet-il de continuer cette asso­
ciai ion? Est-ce par là qu elle sert la paix?
Pour définir les conditions de la paix juste, pour donner 
un avis utile d’action, l’Internationale n’est-elle pas obligée 
de juger? Est-ce à la France pacifique socialiste et démo­
crate qu’elle donnera un conseil de Révolution? Ou bien 
est-ce d’abord au socialisme de l’Allemagne et de l’Autriche 
responsables, que s’adresseront ses objurgations?





Le Contenu de la Paix.
La recherche des responsabilités conduit à la recherche 
des garanties pour une paix durable. Connaissant les res­
ponsabilités, on peut définir les garanties.
La recherche des causes générales dont on peut dire / 
qu’elle dégage ou atténue la responsabilité des peuples et 
permet leur accord, malgré le désastre de la guerre, conduit 
à définir les règles de l’organisation internationale de la paix.
La recherche des causes immédiates, qui aboutit à engager 
la responsabilité des gouvernants coupables, conduit à définir 
les garanties nationales que chaque peuple doit donner à tous 
les autres pour le respect de cette paix organisée.
Mais d’abord le socialisme, qui veut représenter les in­
térêts permanents des peuples, peut-il accepter une paix sans 
garanties?
Il semble bien qu’il n’y ait pas discussion sur ce point 
dans l’Internationale. Chacun se dit que, sans garanties, la 
sécurité du monde sera de nouveau à la merci d’ambitions 
hégémoniques comme à la merci d’appétits économiques.
Il n’y a pas deux solutions, c’est l’alternative: ou des 
garanties, ou le monde livré aux hasards renouvelés de la 
force.
Trois ans de batailles ont agi sur les esprits les plus 
chauvins, les plus fermes, et nul n’ose plus soutenir la né­
cessité, la noblesse, la divinité de la guerre, et lorsqu’on parle 
de démembrements, annexions, traités léonins aboutissant à 
l’écrasement, à l’anéantissement de l’ennemi, on les couvre 
des vocables de garanties stratégiques et territoriales, de pré­
cautions contre le retour d’agressions. Mais pour maintenir 
ces démembrements, ces annexions nouvelles, cet anéantisse­
ment indéfini, quelle autre issue resterait aux peuples que 
la force individuelle de chaque nation ou plutôt de chaque 
groupe de nations? Ce serait la force aggravée avec ses sur­
armements, le monde entier succombant sous le poids. Ce 
serait aussi la persistance des diplomaties secrètes, car de 
telles ligues ne peuvent agir qu’à la condition de laisser dans 
l’ombre leurs clauses les plus dangereuses.
L ’Internationale n’accepte pas cette solution. Les peu­
ples vont avec certitude à une autre conception qui est la 
constitution du monde en une organisation où les conflits 
seront écartés parce que chaque peuple verra son droit re­
connu, assuré, respecté.
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Le socialisme ici se confond avec l’intérêt des peuples, 
et c’est ainsi qu’il est amené à proclamer le Droit des Peu­
ples à disposer d’eux-mêmes, principe suprême de l’ordre 
international nouveau appuyé sur la Société des Nations.
La Déclaration des Droits des Peuples, la Société des 
Nations doivent être, selon nous, l’expression, l’essence même 
de la paix. La paix sans cette double proclamation ne serait 
pas la paix. Suivant ces principes inséparables la paix du­
rable pourrait être signée dès que tous les gouvernements 
s’y seraient ralliés; suivant ces principes devront être résolues 
toutes les difficultés particulières auxquelles la force seule, 
isolée du droit, ne peut donner que des solutions provisoires.
A. L e  Droit d e s  P eu p les à  d isp o se r  d ’eux-
m êm es.
La constitution des nationalités et le statut des peuples 
ne peuvent reposer que sur la volonté des éléments qui les 
composent. Le socialisme répudie le droit historique, qui 
n’est que la consécration des violences successives, et le pré­
tendu droit dynastique, qui traite l’humanité comme un bé­
tail. Ni la communauté de langue, ni la communauté de race, 
— toujours équivoque et incertaine — ni tout autre facteur 
du même ordre ne sauraient être invoqués ici. Le libre choix 
des collectivités est l’unique fondement d’une organisation 
politique juste et durable.
C’est cette conception issue de la Déclaration des Droits 
de l’Homme et du Citoyen qui a guidé la diplomatie révolu­
tionnaire jusqu’au jour où la Révolution française s’est re­
tournée contre elle-même. En 1790, le mouvement des Fédé­
rations en est la sanction la plus éclatante. Merlin de Douai 
écrit à ce moment: »Le peuple alsacien c’est uni au peuple 
français, parce qu’il l’a voulu. C’est sa volonté seule, et non 
le traité de Munster, qui a légitimé l’union.» Dans les instruc­
tions -qu’il lance au nom du Comité diplomatique, Lazare 
Carnot écrit: »Les nations sont entre elles, dans l’ordre poli­
tique, ce que sont les individus dans l’ordre social». Elles 
ont, comme eux, leurs droits respectifs: »Pas d’annexion, sans 
que les communes l’aient demandée par un vœu libre et for­
mel . . . Tout peuple est égal en droit au plus grand».
En 1795, dans son Projet de paix perpétuelle, Kant 
écrit: »Un Etat n’est pas une propriété. C’est une société 
d’hommes sur laquelle personne n’a le droit de commander 
et d’ordonner autrement qu’elle-même». C’est en vertu de
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cette doctrine qu’en 1796 la République de Mulhouse se donne 
à la République française.
Le Socialisme international s’est approprié la pensée de la 
Révolution française. Les délibérations des Congrès de Zurich 
(août 1893), de Londres (août 1896), de Bâle (novembre 1912), 
ont proclamé, avec une précision croissante, le droit des peu­
ples sur eux-mêmes. La Conférence des socialistes des pays 
alliés, tenue à Londres, en février 1915, s’est bornée à re­
prendre cette tradition, à laquelle souscrivait, peu après, la 
Conférence socialiste austro-allemande de Vienne, en affirmant 
la »reconnaisance du Droit des peuples à disposer d’eux- 
mêmes».
Tout parti socialiste qui entend-rester fidèle aux thèses 
de l’Internationale et aux conceptions démocratiquès se doit 
de réitérer aujourd’hui son attachement à ces idées simples 
et lumineuses: il n’y a pas de nation hors la volonté des 
éléments qui en font partie; nulle communauté humaine ne 
peut subir un statut auquel elle répugne; elle doit pouvoir 
rester indépendante ou s’agréger aux collectivités de son choix. 
Il n’y a pas de droit supérieur à celui de la libre option.
L ’Europe était perpétuellement menacée de conflagration 
parce qu’en quelque^  foyers d’irrédentisme le feu couvait sous 
la cendre. Pour éteindre à jamais ces foyers d’irrédentisme, 
il n’y a qu’un moyen: libérer les populations irrédentes et 
permettre la reconstitution ou la constitution des unités na­
tionales voulues par les peuples. Alors l’Europe aura trouvé 
l’équilibre moral dont aucun équilibre mécanique des forces 
ne peut tenir lieu, et qui est indispensable au rétablissement 
et à la permanence de la paix.
Proclamation du droit des peuples de disposer librement 
d’eux-mêmes: le gouvernement américain a fait de ce principe 
la clef de voûte de la Société des Nations; le gouvernement 
de la Russie révolutionnaire en a fait l’un des postulats fon­
damentaux de la paix; le gouvernement français a donné le 
4 juin son adhésion; le gouvernement anglais en a reconnu, 
non seulement par des déclarations solennelles, mais prati­
quement, la valeur vitale, lorsque, hier, il a décidé de ré­
soudre la question irlandaise par la libre consultation de l’Ir­
lande elle-même,
B. L a S o c ié té  d e s  N ations.
Mais comment ce principe acquerra-t-il la vertu de la 
réalité, d’une réalité prolongée dans le temps?
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A quoi bon proclamer le Droit des peuples à disposer 
d’eux-mêmes, s’il reste à la merci de nouveaux coups de force 
des gouvernements de rapine, si les traités internationaux ne 
sont que chiffons de papier, et si l’abus de la force par quel­
ques Etats bandits leur permettait d’avoir le dernier mot? 
Il faut donc créer une force internationale suprême faite de 
l’union de toutes les forces nationales:
»Force tellement supérieure, suivant les paroles du pré­
sident Wilson dans son message du 22 janvier, à celle de 
l’une quelconque des nations actuellement en guerre, ou à 
toute alliance formée ou projetée jusqu’à présent, qu’aucune 
nation et qu’aucune combinaison probable de nations ne puis­
sent l’affronter ou lui résister».
La création de cette grande force internationale au ser­
vice du Droit est l’objectif suprême de la Société des Nations. 
Mais quelle valeur aurait-elle si elle ne possédait à la fois 
une procédure lui permettant de se déterminer entre les droits, 
les intérêts, ou même les amours-propres complexes des na­
tions, et les moyens, coercitifs au besoin, de faire respecter 
les sentences du Droit international?
Respect des traités internationaux, suppression des diplo­
maties secrètes, procédures arbitrales, sanctions militaires et 
économiques, tels sont les éléments nécessaires de la solution 
du problème.
A ce prix seulement pourra être établi un régime de 
paix. A ce prix seulement le règlement pacifique de tous 
les conflits, sans aucune exception, cessera d’être un rêve 
pour devenir la réalité possible, la réalité organisée.
On ne saurait admettre dans ce domaine, à cette heure, 
de demi-solution. Les peuples aspirent à la paix, certes, mais, 
plus encore, ils veulent la sécurité. Ils réclament des certi­
tudes. Ils ne permettraient pas que l’avenir des générations 
futures fût abandonné à des aléas plus redoutables encore 
que l’atroce réalité d’aujourd’hui. C’est sur ce sentiment que 
spéculent, ainsi que nous le disions, tous ceux qui, dans tous 
les pays, préconisent la politique des conquêtes. Emparons- 
nous des positions stratégiques maîtresses, disent-ils. Emparons- 
nous des mines de fer, des mines de houille, nerf de la guerre. 
Devenons si forts et rendons l’ennemi si faible, que la résis­
tance aussi bien que l’agression lui soient impossibles, et que 
cette impuissance, en face de notre toute-puissance, fasse 
notre sécurité. — Cette conception, même si elle n’existe, 
ou ne subsiste, que d’un côté, a pour conséquence la lutté 
jusqu’à l’extermination de l’une au moins des deux parties.
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Cette conception exécrable signifie le suicide de l’humanité. 
Mais il n’y a qu’un moyen d’échapper, d’arracher les peuples 
aux conséquences de son insidieuse logique: c’est l’adhésion 
loyale et totale au système diamétralement opposé, celui qui 
bâtit le monde sur le Droit, et qui appuie le Droit de garan­
ties internationales souveraines, mettant au service du droit 
de chaque peuple la force organisée de l’humanité tout entière.
L a  D ip lo m a tie  s e c r è t e .
L’uhe des premières exigences de la situation créée par 
l’existence de la Société des Nations consiste dans l’obliga­
tion imposée à tous les gouvernements par la loi internatio­
nale et par les constitutions nationales de soumettre au con­
trôle démocratique de leurs Parlements toutes les questions 
relatives à leur politique extérieure.
Comment, en effet, admettre l’existence de traités secrets 
qui pourraient entrer en opposition avec les principes mêmes 
de la Société des Nations et préparer, par conséquent, de 
redoutables lendemains ?
Tout traité qui n’aura pas été approuvé par les Parle­
ments de tous les pays intéressés sera déclaré nul. Tout 
gouvernement qui aura mis sa signature au bas d’un traité 
secret sera coupable de félonie. Et comme le contrôle par­
lementaire en matière de politique extérieure ne peut être 
assuré que par la souveraineté populaire et par la responsa­
bilité gouvernementale devant le Parlement, la condition pre­
mière de la paix durable, c’est la généralisation de la démo­
cratie. Pour cette raison, le peuple russe, par sa révolution, 
a bien mérité de l’humanité, comme il en a bien mérité en 
déclarant avec le président Wilson que la paix pourra être 
signée qu’avec les peuples d’Autriche et d’Allemagne, maîtres 
de leurs destinées.
L e  C o n tr ô le  international.
Le contrôle démocratique exercé par chaque Parlement 
sur son propre gouvernement devra se doubler d’un contrôle 
international exercé par la Cour suprême de la Société des 
Nations et par des commissions internationales, sur l’ensemble 
des gouvernements. Il faudra pouvoir faire front, immédiate­
ment, aux attaques brusquées du faux et du mensonge. Le 
3 août 1914, le gouvernement allemand déclarait la guerre 
à la France parce que des aviateurs frayais avaient jeté des 
bombes aux-environs de Nuremberg. Le 3 avril 1916, les 
autorités militaires allemandes reconnaissaient que, jamais,
2
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aucun fait de cet ordre ne s’était produit. Mais la guerre 
avait été déclenchée, à l’heure où l’on avait voulu la déclencher, 
et on avait obtenu du Reichstag unanime les crédits de guerre 
qu’on lui demandait. Il faut rendre, désormais, de pareils 
coups impossibles, par la mise en action instantanée de com­
missions internationales d’enquête siégeant en permanence dans 
tous les pays. Les résultats des enquêtes seront immédiate­
ment notifiés à la Cour des Nations qui, par ses communi­
qués' officiels, insérés d’office dans tous les journaux du monde, 
eæNsaisira aussitôt l’opinion, universelle.
C o m m is s io n s  d ’E n q u ê te  e t  d ’A r b itr a g e .  L a  ” L e a -  
g u e  to  e n f o r c e  p e a c e ” .
Nous approuvons, dans tout ce qu’elles contiennent d’élé­
ments positifs, les propositions de la »League to enforce 
peace». Mais nous les jugeons insuffisantes. Que tout litige 
à propos duquel les parties ne réussissent pas à se mettre 
d’accord par des négociations amiables soit obligatoirement 
renvoyé devant une/ Commission d’enquête appelée à rapporter 
sur les faits devant un Conseil de conciliation ou devant la 
Cour d’arbitrage: c’est parfait, et nous demandons qu’en effet 
ces diverses procédures soient utilisées et organisées. Que 
d’autre part, au cas où l’une des parties se refuserait à com­
paraître devant la Commission d’enquête, le Conseil de con­
ciliation ou la Cour d’arbitrage, la Communauté internationale 
soit mise en mouvement, avec toutes ses forces économiques 
et militaires, contre l’Etat rebelle, c’est encore, bien entendu, 
ce que nous approuvons pleinement. Mais la Ligue améri­
caine pour assurer la paix et une série de groupements, qui 
se réclament d’un programme de paix durable, se contentent 
de ces obligations et de cette intervention. Ils n’imposent pas 
l’obligation pour les parties de se conformer à l’avis ou à la 
sentence.
Nous comprenons les motifs qui ont inspiré ce système. 
On a voulu ménager certaines habitudes de l’esprit public en 
ne proscrivant pas en principe et à jamais le recours à la 
force comme moyen de dénouer les conflits, et l’on a pensé 
qu’en fait on aboutirait à peu près sûrement à prévenir les 
guerres par des procédés dont la première conséquence serait 
de faire gagner du temps, de permettre aux passions de se 
calmer, à l’opinion publique de se ressaisir, aux amis de la 
paix dans tous les pays de faire, dans le calme et dans la 




Nous ne contestons pas l’efficacité de ces moyens, dont, 
nous l’avons dit, nous entendons faire notre profit. Mais ils 
contiennent des restrictions qu’il est nécessaire d’écarter. Ce 
que les peuples réclament avant tout, répétons-le, c’est la 
sécurité, et ce système ne leur apporte pas la sécurité. Il 
impose l’obligation de l’enquête et l’obligation de l’arbitrage, 
mais les délais d’enquête écoulés, l’avis émis, la sentence 
rendue, il laisse aux parties leur entière liberté d’action. L’Etat 
condamné peut, après la condamnation, se retourner avec la 
force de ses armes contre l’adversaire auquel les arbitres ont 
donné raison. Ce faisant, il ne manque pas au pacte inter­
national, il ne viole pas la loi internationale, il n’accomplit 
pas un acte illicite: il exerce son droit. Oui, la guerre reste 
son droit! Si bien que, finalement, on n’a pas seulement 
maintenu, on a consacré le droit à la guerre. Et cela sig­
nifie que l’Etat condamné aura licence d’écraser par les armes 
l’adversaire en faveur duquel la justice internationale aura 
rendu son arrêt. Cela signifie que les autres puissances pour­
ront assister, passives, inertes, à cette opération. Pis que cela! 
Les autres puissances, dans ce système, même si elles le 
voulaient, ne pourraient pas intervenir. Car elles seraient 
liées, à leur tour, vis-à-vis de l’Etat agresseur, par l’engage­
ment pris par elles de respecter, en cas de conflit, les délais 
obligatoires d’enquête et de procédure. On sait que, récem­
ment, précisément pour une raison de cet ordre, certains im­
périalistes allemands ont reproché à leur gouvernement d’avoir 
refusé de signer, avec les Etats-Unis, un traité d’arbitrage 
obligatoire qui eût paralysé ces derniers pendant une année. 
Avertissement salutaire! Nous ne saurions donner notre ad­
hésion à un système qui, tel qu’on nous l’offre, constituerait 
la plus dangereuse des duperies. Le régime de la paix or­
ganisée implique l’élimination totale de la force comme moyen 
de trancher les conflits internationaux, donc l’obligation pure 
et simple, pour les parties, de se conformer à l’avis ou à la 
sentence, et, en cas de rébellion d’un Etat, le devoir immé­
diat d’intervention, avec la totalité de ses moyens, aux côtés 
de l’Etat dont le droit est violé, de la Société des Nations 
tout entière.
L a  R é d u ctio n  d e s  A r m e m e n t s .
Sous la sauvegarde des garanties que comporte ce ré­
gime, mais seulement sous cette sauvegarde, les peuples pour­
ront s’engager tous ensemble et d’un même mouvement dans 
la voie de la réduction des armements. Ne nous le dissimulons
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pas. Si, au lendemain de cette guerre, ils ne peuvent pas 
compter sur la justice comme sur l’ultima ratio en cas de 
conflit; si, en cas de violation du Droit, il ne se sentent pas 
unis les uns aux autres par un pacte international qui les 
solidarisera tous contre les violateurs: s’ils ne sentent pas 
qu’il y a une force du monde, et que cette force est d’emblée 
au service de quiconque défend son droit; si, en d’autres 
termes, ils se sentent menacés, en cas de difficultés interna­
tionales, d’être réduits à leurs seuls moyens ou aux moyens 
d’un groupe déterminé de puissances, ils seront entraînés, par 
la force des choses, à des armements toujours plus considé­
rables entre eux, la surenchère des armements reprendra son 
cours, le précipitera même selon un rythme fiévreux dont 
seule la surenchère des armements de guerre peut nous don­
ner quelque idée. Et il sera vain, en ce cas, il sera insensé 
de penser au désarmement, de parler de désarmement: l’hu­
manité se ruera au surarmement, jusqu’à la barbarie, jusqu’à 
la nouvelle catastrophe, jusqu’à la conflagration de l’univers. 
Au contraire, si le système du particularisme nationaliste est 
renversé, et s’il fait place, non pas, certes, à celui des grandes 
alliances de combat, mais à celui de la Société des Nations, 
régie par le principe de nos organisations prolétariennes: 
»Un pour tous, tous pour un», alors, graduellement, les 
peuples s’habitueront à chercher leur salut dans l’action com­
binée de leurs propres forces et de celles de la Société des 
Nations tout entière, et ainsi les armements pourront être 
graduellement réduits. Sous le couvert d’un contrôle inter­
national sévère, ils pourront être réduits dans la mesure où 
la sécurité internationale croîtra, c’est-à-dire dans la mesure 
où fléchiront dans le monde les puissances de guerre, dans 
la mesure où s’étendra l’empire de la démocratie, dans la 
mesure où grandira l’influence internationale du prolétariat.
Ainsi seront allégés les budgets militaires.
Ainsi les peuples, après le déluge de dépenses de cette 
guerre, pourront entrevoir et préparer la restauration de leurs 
finances.
Ainsi sera éliminé de la vie internationale ce ferment de 
méfiance réciproque et d’exaltation chauvine: la surenchère 
des armements.
L a  L ib e rté  d e s  M ers.
C’est un grave problème que celui de la liberté des 
mers. Les destins des peuples y sont engagés. La solution 
en est intimement liée au régime de la Société des Nations.
\
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La guerre a fait comprendre à la fois de quelle impor­
tance est pour un peuple la liberté des mers et de quel poids 
la privation de cette liberté peut se trouver dans l’ordre des 
sanctions internationales, destinées à prévenir la guerre.
Il y a un siècle, il y a seulement un demi-siècle, une 
grande nation, à agriculture développée et riche en mines, 
pouvait aisément se suffire à elle-même. Il n’en est plus de 
même aujourd’hui. L ’évolution capitaliste a noué entre les 
Etats les liens d’une interdépendance économique très forte. 
La division du travail, développée d’abord à l’intérieur des 
frontières d’un même pays, est devenue internationale. De 
nationale, l’économie est devenue mondiale. Aussi, la rupture 
des relations économiques d’un pays avec la presque univer­
salité des autres le plonge dans un état inévitable de crise. 
La guerre nous montre l’Allemagne, l’industrielle Allemagne, 
souffrant d’une crise économico-physiologique de sous-alimen­
tation. Il est naturel que, prévoyant un développement de 
sa population auquel ne pourrait pas correspondre la pro­
gression de sa production agricole, elle s’efforce de se pré­
munir contre la possibilité de blocus futurs.
Toute autre nation peut envisager que le même problème 
se poserait au cas d’une guerre nouvelle dans un régime où 
le système des alliances peut être variable. Comment se 
pose-t-il actuellement? Comment la liberté des mers peut-elle 
être assurée à tous, à l’Allemagne elle-même?
Il est un premier moyen: c’e^ t la refonte des lois de la 
guerre, l’interdiction des blocus, la proclamation de la »liberté 
des mers». Le droit à la guerre existerait comme par le passé. 
Les guerres se pratiqueraient sur terre comme par le passé. 
Mais les pays en guerre auraient le droit de communiquer 
librement avec tous les pays non-belligérants. Ils pourraient 
notamment se ravitailler en toute liberté. Une nation, ainsi, 
tout en mettant en valeur, sur terre, toutes les ressources de 
son militarisme, n’aurait plus à redouter la pression écono­
mique exercée sur elle par ses ennemis, maîtres des routes 
de la mer.
On ne saurait s’étonner que cette solution soit celle de 
l’Allemagne militariste. Elle ménage tous ses espoirs et sauve­
garde tous ses intérêts. Mais il est clair qu’elle ne saurait 
convenir aux nations qui aujourd’hui luttent contre elle. Ce 
qu’elle lui donne, elle le leur enlève. Maintenant le règne 
de la force, elle accroît sa force et diminue la leur. Elle les 
prive d’un avantage décisif qu’elles ont sur elle. Aussi est-il 
clair qu’elles ne sauraient accepter bénévolement cette solution.
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Elles le peuvent d’autant moins qu’elles doivent redouter 
que le sacrifice immédiat qu’elles consentiraient ne soit suivi 
à bref délai d’un dommage plus grand encore. L ’Alltmagne 
militariste, après avoir conquis la liberté des mers en ten ps 
de guerre, la respectera-t-elle? Dans un monde anarchique 
où les conventions internationales ne sont pas protégées, et 
où le violateur de ces conventions, non seulement ne voit 
pas se dresser contre lui toutes les puissances, mais demeure 
l’ami déclaré de tous les neutres, l’Angleterre et ses alliés 
n’ont aucune garantie que l’Allemagne n’usera pas de la li­
berté des mers pour la confisquer, c’est-à-dire pour établir 
soudain, par un coup de force, sa maîtrise des mers. Le 
monde laisserait faire, comme il a laissé violer la neutralité 
du Luxembourg, de la Belgique, et l’Angleterre, insulaire, 
industrielle, dépendante du marché mondial, pour son ravi­
taillement, à un bien plus haut degré que l’Allemagne, serait 
à la merci de l’Allemagne, maintenant maîtresse des mers.
On le voit, sur ce terrain, entre l’Allemagne et ses ad­
versaires d’aujourd’hui, et tout particulièrement entre l’Alle­
magne et l’Angleterre, il y a un antagonisme irréductible 
d’intérêts vitaux.
L ’Allemagne invoque en faveur de sa conception de la 
-»liberté des mers» le droit des neutres. Mais les neutres 
savent comment a été respecté ce droit dans le Luxembourg, 
en Belgique, et sur mer. Ils savent que les restrictions ap­
portées à la liberté du çommerce, en temps de guerre, par 
l’Angleterre, conformément au droit maritime établi, sont ano­
dines si on les compare aux pratiques barbares de la guerre 
sous-marine allemande, qui s’attaque non seulement aux mar­
chandises des neutres, mais à leurs vies. Ils savent enfin 
qu’en temps de paix, depuis un siècle, sous le règne de la 
maîtrise anglaise, la liberté des mers a toujours été absolue, 
tandis qu’ils ignorent ce qui resterait, en temps de paix, de 
la liberté des mers, si l’Allemagne militariste, à la merci d’une 
imprudence, la confisquait et établissait, selon lès principes 
qu’on lui connaît, sa maîtrise des mers.
L’Allemagne militariste invoque aussi les égards d’huma­
nité qu’on doit à des populations menacées de la faim. Ce 
n’est point une considération négligéable. Nous ne serions 
pas des socialistes, nous ne serions pas des hommes si nous 
y étions insensibles. Nous souhaitons qu’à l’avenir les popu­
lations de ces pays ne connaissent jamais plus les problèmes 
ou les affres de la faim. Mais nous ne saurions consentir, 
en accordant à leur gouvernement cette sécurité, à multiplier
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pour l’univers les chances de conflagration guerrière. Nous 
voulons leur quiétude et le bonheur de tous les peuples. Et 
c’est à ce but que nous tendons quand nous faisons effort 
pour que soit instituée, en vue de garantir la sécurité et les 
droits de tous les peuples, la Société des Nations.
C’est elle qui nous fournit la solution, la seule acceptable 
pour tous, du problème de la liberté des mers. Sous le ré­
gime de la Société des Nations, la loi suprême des relations 
internationales n’est plus la Force, mais le Droit. Les con­
flits sont tranchés pacifiquement, selon les procédures et selon 
les règles du droit. La force n’intervient, en cas de besoin, 
que pour assurer le respect du droit, et il ne s’agit plus alors 
de la force particulière de tel ou tel Etat personnellement 
lésé dans ses intérêts ou dans son droit: il s’agit de la force 
collective de la Société des Nations, faite de l’union et du 
concert de toutes les forces nationales, forces de terre et 
forces de mer. Sous ce régime, la maîtrise anglaise des mers 
a disparu: elle s’est absorbée dans la maîtrise des mers de 
la Société des Nations. La maîtrise allemande des mers n’est 
plus à craindre; car l’hégémonie d’une nation est impossible 
en face d’une humanité organisée. La sécurité que, dans 
l’anarchie internationale, la maîtrise anglaise des mers con­
férait à l’Angleterre, la maîtrise des mers de la Société des 
Nations la lui confère également. Mieux que cela: elle la 
lui assure à un plus haut degré encore: car la force organisée 
du monde est supérieure à la force d’un Etat, si puissant 
soit-il. L ’Angleterre est donc assurée à jamais, sous la seule 
loi du respect du Droit, de ses communications avec le reste 
du monde. Et de même l’Allemagne est assurée à jamais, 
sous cette même loi, de la liberté de ses échanges avec l’uni­
vers. Sur ce nouveau terrain, les garanties qui protègent l’une 
protègent l’autre, comme elles protègent toutes les autres 
puissances. La possibilité d’un blocus est exclue pour toutes, 
sous la seule condition du respect du contrat international, 
autrement dit des lois de la Société des Nations. La Société 
des Nations, avec l’universalité de ses moyens, crée et ga- \ 
rantit à l’universalité des peuples, l’universelle liberté des mers.
Ainsi ce problème si grave et qui suffirait, s’il ne com­
portait que ses solutions nationalistes et particularistes, à 
prolonger la guerre des peuples jusqu’à l’extermination de 
l’une des parties, peut être résolu, si l’on fait intervenir la 
solution internationale, dans la conciliation intégrale de tous 
les intérêts. Ce point de vue paraît pouvoir être, facilement, 
le point de vue anglais. Dès le 24 août 1915, sir Edward
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Grey, alors ministre des Affaires étrangères, déclarait, en ré­
ponse à un discours de M. de Bethmann-Hollweg:
»La liberté des mers peut être après la guerre un sujet 
très raisonnable de discussion, de définition et d’accord entre 
les nations: mais pas tout seul, ni non plus lorsqu’il n’y a 
ni liberté ni sécurité contre la guerre et les procédés de 
guerre de l’Allemagne sur terre. S’il doit y avoir des garan­
ties contre les guerres dans l’avenir, que ce soient des garan­
ties égales, éténdues, efficaces, liant l’Allemagne aussi bien 
que les autres nations, y compris la nôtre».
Ces garanties, ce sont celles que fournira un système 
de droit international armé de .sanctions, autrement dit celles 
qu apportera au monde la Société des Nations. En elle, en 
elle seule, est la solution du problème.
V o i e s  d e  C o m m u n ic a t io n  d ’in térêt  m on dia l.
%
Dans l’hypothèse d’une crise internationale, les voies 
de comrrfunications internationales commandent tous les pro­
blèmes relatifs à la défense nationale. Dans les temps nor­
maux, elles peuvent être d’un intérêt vital pour le développe­
ment d’un pays, ou d’un groupe de pays. Ici encore, nous 
nous trouvons en face des conséquences de l’apparition de 
l’économie mondiale; tous les peuples savent qu’ils n’ont- 
d’avenir que s’ils possèdent un libre accès à la mer libre, — 
c’est-à-dire au marché mondial.
Ici encore il n’est de solution acceptable pour tous, 
satisfaisante pour tous, que dans l’hypothèse et sous la loi 
de la Société des Nations.
Si, en effet, deux ou plusieurs pays ne peuvent commu­
niquer avec la mer que par une seule voie, la seule solution 
qui pourra concilier leurs aspirations et leurs besoins sera 
celle qui leur assurera la jouissance commune, totalement 
libre, totalement sûre, de cette voie: mais seule la Société 
des Nations, pourra mettre ce régime de droit au bénéfice 
de garanties décisives. C’est la solution internationale, sous 
l'égide de la Société des Nations. C’est celle que nous pré­
conisions tout particulièrement en ce qui concerne les détroits, 
lorsque nous déclarions à notre Congrès de décembre 1916:
»Le Parti Socialiste pense que les problèmes des grandes 
voies de communication maritime doivent être résolus par 
l’internationalisation, qui établira pour tous, sous la garantie 
collective de la Société des Nations, le droit légitime de cir­
culation des produits vers la mer libre, tout en rejetant le
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germe de conflit nouveau que constituerait un privilège de 
possession exclusif».
Il ne nous reste qu’à généraliser cette formule, à l’étendre 
aux voies fluviales et aux voies de terre nécessaires au trafic 
international de deux ou plusieurs pays. Aussi, adhérons-nous 
pleinement à la déclaration que faisait le 22 janvier 1917, 
dans son Message de la Paix, le président Wilson lorsqu’il 
disait:
»Dans la mesure des choses praticables, tout grand 
peuple maintenant en lutte pour le plein développement de 
ses ressources et de ses facultés devrait être assuré d’un dé­
bouché direct sur les grandes routes de la mer. Lorsque ce 
résultat ne peut être atteint par la cession de territoires, il 
est hors de doute qu’on peut y parvenir en proclamant neutre 
le droit de passage sur les voies directes accédant aux mers, 
droit mis au bénéfice de la garantie générale qui assurera la 
paix elle-même. Sous un régime de justes prévenances, aucune 
nation ne serait dans le cas d’être exclue du libre accès aux 
larges voies du commerce international».
Ainsi, deux types de solution sont aux prises ici encore: 
la solution particulariste et nationale, et la solution interna­
tionale sous la garantie de la Société des Nations.
La première dresse les unes en face des autres des 
prétentions inconciliables, fait de la longue prolongation du 
drame mondial une nécessité, et porte en elle le germe fatal 
de rivalités et de guerres futures. La seconde est une solu­
tion de paix, dans le présent et dans l’avenir.
Autre aspect, non moins grave, de la question: le sys­
tème du monopole national livre à celui qui a la force de 
s’en emparer, avec les territoires, les populations; au contraire, 
la solution internationale respecte le droit de ces populations 
de se rattacher en -toute liberté à la nation à laquelle elles 
veulent appartenir. Les voies de communication sont inter­
nationalisées. Les populations gardent ou même reconquièrent, 
leur nationalité. Dans le premier cas, ce sont de nouvelles 
oppressions, sources de nouveaux conflits. Dans le second 
cas, le Droit est respecté, ou rétabli, et la paix, renforcée.
L e s  R ela tio n s  é c o n o m i q u e s  in te rn a t io n a le s .
Même opposition, même alternative si nous considérons, 
dans leur ensemble, les relations économiques internationales 
de l’après-guerre. Si le monde se retrouve dans l’état d’anar­
chie où il se trouvait en 1914, ou s’il ne renonce à l’anarchie 
que pour consolider, en état virtuel de guerre, les alliances
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que la guerre a nouées, la guerre militaire ne s’interrompra 
que pour faire place à la guerre économique qui, tôt ou tard, 
la rallumera.
Même si l’on veut envisager l’avenir sous un jour moins 
sombre, du moment que l’on n’aura pas accompli le pas 
décisif, que l’on n’aura pas totalement substitué, dans les re­
lations entre peuples, le régime du Droit à celui de la Force, 
en d’autres termes aussi longtemps que l’on n’aura pas in­
stitué et organisé puissamment la Société des Nations, les 
relations économiques des peuples seront dominées par la 
prévision et, finalement, par la préparation de la prochaine 
guerre. Chaque peuple poursuivra, forcément, ces trois ob­
jectifs: accroître sa position économique, affaiblir celle de 
l’adversaire, se rendre, au point de vue économique aussi bien 
qu’à tous les autres points de vue, entièrement indépendant 
de lui.
Autre conséquence de ce régime d’insécurité: des heurts 
pouvant se produire même à l’intéiieur d’un même groupe, 
chaque peuple fera effort pour pouvoir le plus possible, en 
cas de conflit international, se suffire à lui-même avec le seul 
concours de son »empire». Ainsi, les domaines nationaux 
tendront, de plus en plus, au point de vue économique comme 
aux autres points de vue, à se fermer les uns aux autres. 
La division internationale du travail reculera. L’humanité 
tendra à rétrograder de l’économie mondiale à l’économie 
nationale, au prix d’une réduction générale de la productivité 
du travail qui constituera une calamité universelle en un temps 
où les peuples ploieront sous le faix des charges économiques 
que la guerre leur aura léguées. Et les causes économiques 
de conflit qui préexistaient à la guerre actuelle seront ren­
forcées par ce nationalisme économique universel.
Au contraire, l’avènement de la Société des Nations as­
surera les Progrès de l’économie mondiale et de la division 
internationale du travail. Certes, si telle ou telle nation, par 
ses institutions ou par son attitude, inspire aux autres un 
sentiment de défiance, elles se tiendront, vis-à-vis d’elle, sur 
la réserve dans leurs relations économiques comme dans leurs 
relations de tout ordre; elles s’efforceront de se passer le 
plus possible de ses services, et feront en sorte de pouvoir, 
en cas de besoin, grâce à leur entr’aicie développée, s’en 
passer tout à fait: constatation qui signifie simplement qu’une 
semblable nation se trouvera économiquement en état d’infé­
riorité, et qui nous permet, par suite, de supposer qu’un retour 
à une politique plus saine ne saurait tarder à s’imposer à elle.
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Les relations économiques entre les péuples reprendront 
d’autant plus librement, dans ce cadre nouveau, qu’elles se­
ront dégagées d’éléments qui les troublent et les vicient au­
jourd’hui. Le droit international nouveau ne saurait négliger 
le domaine économique: et il proscrira nécessairement les 
pratiques qui en faussent le jeu — telles ces méthodes de 
dumping, dont l’Allemagne a fait un système d’expansion 
économique, et qui, étranglant l’industrie locale par une con­
currence factice à vil prix, sèment de toutes parts des fer­
ments de ressentiments économiques générateurs de nationa­
lisme combatif et violent. La Société des Nations aura ses 
tribunaux de commerce, qui connaîtront des délits contre les 
bonnes mœurs commerciales entre nations.
Sous le couvert de ces garanties, et de toutes celles que 
porte en lui le nouveau régime, les Etats pourront se mettre 
d’accord pour instituer l’égalité de traitement économique des 
nationaux de tous les pays dans toutes les colonies ne jouis­
sant pas d’un statut d’autonomie. C’est le principe de la 
porte ouverte, porte ouverte à l’importation des produits, à 
l’exportation des matières, à l'immigration des hommes et 
des capitaux, qui aboutit pratiquement à l’internationalisation 
économique des colonies, fait disparaître des relations entre 
les Etats modernes le principal élément de compétitions im­
périalistes, et crée, par suite, des conditions éminemment 
favorables au maintjen de la paix.
La porte ouverte aux colonies devra avoir pour com­
plément les relations économiques les plus libres possibles 
entre les métropoles. Nous avons pris position à cet égard, 
très nettement, par la Déclaration de notre groupe parlemen­
taire du 24 juin 1916. Voici ce que nous disions alors, et 
que nous confirmons pleinement aujourd’hui:
»Nous affirmons ici avec tous que les nations alliées ont 
à prendre toutes les mesures qui développeront leur produc­
tion et leurs échanges, qui favoriseront l’éclosion et la crois­
sance de leur solidarité économique et les mettront à l’abri 
d’une concurrence déloyale. Mais notre devoir est de ne pas 
renforcer un régime de protectionnisme outrancier dont les 
classes ouvrières.de tous les pays feraient les frais, ni même 
de développer, à l’égard de l’Allemagne, un système de res­
triction vitale économique qui serait à la fois une source 
certaine de conflits nouveaux et, peut-être, pour notre pays, 
une raison de paresse industrielle et commerciale.
Nous n’accepterons pas de prolonger en guerre écono­
mique les désastres de la guerre européenne».
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Tels sont les premiers résultats auxquels, dans l’ordre 
économique, la Société des Nations acheminera le monde: 
internationalisation des voies de communication d’intérêt mon­
dial; assainissement des relations économiques internationales 
par l’interdiction des pratiques de concurrence déloyale; pro­
clamation du principe de la porte ouverte dans toutes les 
colonies non autonomes; développement le plus large possible 
de la liberté des échanges entre les nations. Et par là tant 
d’antagonismes irréductibles s’effaceront, les vieilles compéti­
tions d impérialisme économique feront place, dans le cadre 
même de la libre concurrence, à une véritable coopération 
économique des nations. Le monde, auquel le droit des 
peuples de disposer librement d’eux-mêmes aura donné son 
équilibre moral, s’approchera, dans ces conditions nouvelles, 
du maximum d’équilibre économique compatible avec le sys­
tème capitaliste. Il atteindra ce maximum lorsque, dans 
l’atmosphère nouvelle de la Société des Nations, et dans la 
pratique des règles juridiques, politiques, militaires et morales 
du nouveau régime, il se préparera à la pratique de la soli­
darité économique internationale. Faisant alors son profit de 
tant d’expériences de cette guerre, s’inspirant des initiatives 
hardies des Etats et des groupes d’Etats dans la réglementa­
tion intérieure et extérieure des échanges et même de la 
production, il prendra les larges mesures d’ensemble qui 
canaliseront la concurrence capitaliste internationale.
Ainsi, la Société des Nations, organisation juridique du 
monde commandée par l’avènement de l’économie mondiale, 
réagira à son tour sur cette dernière, assurera et activera son 
évolution et fraiera la voie aux transformations décisives par 
lesquelles le prolétariat instituera internationalement la souve­
raineté du travail. La Société des Nations sera alors, en 
même temps que le syndicat de garantie mutuelle des peu­
ples, la grande association coopérative du labeur humain.
L’Application des Principes.
Nous avons dit comment nous comprenions le droit des 
peuples à disposer d’eux-mêmes, appuyé sur la Société des 
Nations, seule force organisée capable de le sanctionner dans 
le présent, de le sauvegarder dans l’avenir.
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C o n tr e  le s  A n n e x io n s .
Fidèles à la formule des socialistes alliés à Londres, 
nous faisons naturellement nôtre le principe de paix mis en 
avant par les socialistes russes: pas d’annexions.
Le Parti Socialiste français répudie donc toute incorpora­
tion par la violence d’une nationalité ou fraction de nationalité 
à l’un quelconque des Etats belligérants. Il veut que soient 
respectées et l’autonomie des nationalités et l’indépendance 
nécessaire des nations.
Chaque peuple doit être maintenu dans son unité, et 
lorsque celle-ci a été brisée par la violence extérieure, c’est 
le droit imprescriptible pour lui de la reconstituer. Mais 
l’humanité serait ainsi conduite à une ère de violence inin­
terrompue, tantôt pour, tantôt contre le droit, si cette recon­
stitution ne pouvait sortir que de la guerre.
L a  C o n s u lta tio n  d e s  P e u p le s .
Le principe du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes 
serait livré aux hasards de la force. En le proclamant, il 
faut donc en assurer l’exercice.
Il faut en assurer l’exercice, non pas dans un cas parti­
culier, mais dans tous les cas; non pas dans le présent seu­
lement, mais aussi dans l’avenir. C’est dire qu’il faut une 
règle, une procédure normale. La procédure normale, valable 
pour tous les cas, ne peut être que la consultation. Le droit 
des peuples à disposer d’eux-mêmes devient ainsi nécessaire­
ment, par voie de conséquence, le droit de suffrage des peu­
ples — autrement dit, le droit des peuples à décider de leur 
nationalité par leur suffrage. Ce droit doit être organisé. 
Son exercice doit faire l’objet de procédures internationales 
assurant la liberté et la sincérité du scrutin. A cette fin, la 
consultation devra être précédée par un ensemble de mesures 
destinées à éliminer la pression administrative et politique, 
directe et indirecte, de l’Etat conquérant.
Tous les corps élus (locaux, provinciaux, centraux) se­
ront soumis à la réélection, les élections devant se faire au 
suffrage universel, égal, direct et secret, et l’éligibilité, ainsi 
que l’électorat, étant réservés à la population indigène.
Tous les postes administratifs devront être de même 
confiés à des ressortissants de cette population. C’est à la 
Cour suprême d’arbitrage qu’incombera le soin de veiller à 
l’exécution de ces mesures. C’est elle aussi qui, un an au 
moins après le renouvellement de la vie politique et
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administrative de la région sur ces bases, présidera à la 
consultation.
Les conditions de participation au scrutin seront les 
mêmes que pour les élections qui auront précédé, sous cette 
seule réserve que tous les émigrés appartenant à la popula­
tion indigène y seront admis.
La Cour d'arbitrage de la Société des Nations sera munie 
des pouvoirs nécessaires pour réprimer sévèrement les tenta­
tives de pression ou de corruption, ainsi que les représailles 
de tout ordre exercées contre quiconque après le scrutin.
C o n tre  le s  C o n trib u tio n s.
Mais l’autonomie assurée des nations ne comporte aucune 
subordination ni politique ni économique, et c’est pourquoi, 
en adoptant la formule: pas d’annexions, qui, en même temps 
qu’elle interdit des annexions de pays envahis pendant cette 
guerre, implique la réparation du droit pour les pays oppri­
més en vertu de la conquête passée, le Parti Socialiste français 
fait sienne aussi la formule: pas de contribution de guerre.
La contribution de guerre, c’est, en effet, la subordina­
tion économique, plus ou moins prolongée, établie en vertu 
du droit du plus fort. Le Parti Socialiste la répudie, mais il 
ne considère pas comme contribution de guerre la juste répara­
tion matérielle des dévastations commises en violation des 
conventions de la Haye. Il entend que cette réparation 
incombe à ceux qui ont commis ces dévastations.
Il rappelle, d’ailleurs, que des dispositions de la Haye 
visant ces dommages ont été introduites sur l’initiative du 
général von Grunden, premier délégué militaire allemand.
Pour le règlement des autres dommages, il appartiendra 
à une Commission internationale de les fixer.
L e s  C a s  c o n c r e t s .
En conséquence de ces principes:
I.
Les pays envahis doivent être évacués par les occu­
pants, libérés de toute servitude étrangère, restaurés confor­
mément aux dispositions du paragraphe précédent dans leur 
intégrité territoriale, économique et politique.
II.
La Belgique et le Luxembourg, dont la neutralité 
a été violée, seront, en outre, totalement indemnisés par les 
auteurs de la violation.
3 1
III.
Pour la Pologne, le Parti Socialiste français se pro­
nonce en faveur de la reconstitution d’un Etat polonais in­
dépendant, composé de tous les territoires dont la population 
aura en majorité déclaré vouloir appartenir à cet Etat.
IV.
Le Slesvig septentrional doit être, conformément aux 
prescriptions — non encore appliquées —  du traité de Prague, 
consulté sur son statut. Le résultat de cette consultation 
aura force de loi.
V.
Doivent être également consultées les populations des 
territoires italiens d’Autriche, laissés jusqu’ici en dehors 
de l’Unité italienne. Elles seront unies à l’Etat que cette 
consultation aura désigné.
' VI.
Les questions de Lithuanie, de Finlande, d’Ar­
ménie, d’Ukraine^et de toutes les nationalités d’Au­
triche et des Balcans doivent être résolues, conformé­
ment au même principe du droit des peuples à disposer 
d’eux-mêmes, soit par la libre constitution d’Etats fédératifs, 
soit par l’indépendance des groupements intéressés, auxquels 
seront assurés les moyens de se déterminer librement.
VII.
Le traité de paix doit contenir l’obligation, pour les 
gouvernements qui ne l’ont pas encore fait, de donner à leurs 
nationaux juifs les mêmes droits qu’aux autres citoyens, et 
d’assurer aux Jyifs, partout où ils forment des minorités 
importantes, les garanties de libre développement de leur 
culture nationale.
VIII.
L’Internationale a toujours condamné la politique colo­
niale des gouvernements capitalistes. Sans cesser de la con­
damner, elle est obligée de reconnaître un état de fait dans 
lequel elle n’a aucune responsabilité.
Le Parti Socialiste réclame, pour les indigènes des colo­
nies, un^  protection de plus en plus efficace contre les excès 
du colonialisme capitaliste. Il demande l’autonomie adminis­
trative pour tous les groupements de population qui ont
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atteint un certain stade de civilisation, et, pour les autres, 
leur participation progressive au gouvernement local.
Le Parti Socialiste français estime que le retour des co­
lonies à ceux qui les possédaient avant la guerre ou les 
échanges auxquels il pourrait être procédé ne sauraient être 
un obstacle à la conclusion de la paix.
IX.
L ’A ls a c e - L o r r a in e .
Nul ne pourra s’étonner dans l’Internationale que la 
question d’Alsace-Lorraine soit considérée par les socialistes 
français comme une des plus aiguës. Mais le Parti Socialiste 
français tient à dire que ce problème n’est pas, à ses yeux, 
isolé du problème général de la paix durable.
La question d’Alsace-Lorraine n’est pas une question 
territoriale. Elle est une question de Droit, et c’est sous 
cette forme qu’elle se pose devant l’Internationale comme 
elle se pose devant les belligérants.
Dès son Congrès de décembre 1915, notre parti décla­
rait sur ce sujet, par 2,759 voix contre 72 et 92 abstentions:
»Pas de paix durable sans que soit rendue aux popula­
tions opprimées de l’Europe la libre disposition d’elles-mêm'es 
et sans que soit rétabli entre la France et l’Alsace-Lorraine, 
au nom d’un droit que le temps n’a pas prescrit, le lien que 
la brutalité de la Force avait seule tranché en 1871, malgré 
la protestation socialiste de Bebel et de Liebknecht au sein 
de la nation allemande elle-même.
Ce droit rétabli, la France saura se montrer prévoyante 
et juste en demandant à l’Alsace-Lorraine elle-même d’affir­
mer à nouveau, solennellement, comme le firent ses repré­
sentants à l’Assemblée de Bordeaux, sa volonté d’appartenir 
à la communauté française.»
C’est au nom même du principe du droit des peuples à 
disposer d’eux-mêmes que les socialistes de France affirment, 
à l’encontre de certains socialistes d’Allemagne, que le pro­
blème d’Alsace-Lorraine est ouvert.
La rupture de l’état de paix, la rupture par conséquent 
du traité de Francfort, brisé par l’Allemagne, puisque c’est 
elle qui a déclaré la guerre à la France, a naturellement 
rompu un contrat qui résultait de .la force, et que la France 
n’avait pas cependant essayé de rompre depuis quarante- 
quatre ans.
C’est légitimement que la France peut dire: rompu le 
traité de Francfort, rompus les effets. *
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Mais, de plus, peut-on opposer aux socialistes français 
que l’Alsace-Lorraine aurait été pour la France un fruit de 
la conquête, et que l’Allemagne violentée n'a fait que repren­
dre légitimement son bien en 1871 et peut donc le conserver 
après 1914?
C’est une adhésion volontaire de l’Alsace et de la Lor­
raine qui, sous la Révolution, en 1790, faisait participer les 
deux provinces à l’Acte constitutionnel de la Fédération et 
les attachait à la France.
En 1871, tous les députés des deux provinces à l’Assem­
blée Nationale signent, au nom des populations qu’ils repré­
sentent, la protestation de Bordeaux.
Jusqu’au 1er septembre 1872, 619,000 Alsaciens-Lorrains 
sur une population totale de deux millions environ optent 
pour la France, donnant la preuve de la protestation la plus 
démonstrative contre l’annexion violente.
De 1881 à 1914, 421,000 autres Alsaciens-Lorrains ont 
encore quitté leur pays d’origine pour venir s’établir en France.
Faut-il rappeler les élections de 1874, 1881, 1884, 1887, 
où la population élit, sur 15 députés, 15 protestataires? Si, 
depuis cette époque, le mouvement protestataire cessa sous 
sa forme initiale, et prit la forme de la revendication auto­
nomiste, ce ne fut jamais parce que les Alsaciens et les 
Lorrains avaient changé de sentiment, mais parce que, sou­
cieux avant tout de la paix, ils avaient compris que, la dé­
mocratie française ayant le devoir de poursuivre une politique 
pacifique, ils ne voulaient pas devenir la cause d’une guerre.
Ainsi, c’est bien la volonté des habitants de l’Alsace et 
de la Lorraine qui, sous des formes collectives ou person­
nelles, s’est exprimée à plusieurs reprises et avec une force 
souveraine depuis la Révolution française.
Cette volonté était, en 1871, violée avec une telle évi­
dence qu’en Allemagne même, la protestation se faisait en­
tendre, par la bouche des socialistes allemands Bebel et 
Liebknecht, payant de leur liberté leur courageuse interven­
tion.
Dans un manifeste, l’Internationale joignait sa voix à 
la leur.
C’est en vain qu’on invoquerait les résolutions prises en 
commun par les socialistes français et allemands, à Bâle, en 
1912, à Berne, en 1913, pour prétendre que la volonté des 
Alsaciens-Lorrains, sur laquelle s’appuie le droit de la France, 
a jamais cessé de s’affirmer.
Ces résolutions étaient liées au maintien de la paix,
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comme y était liée la résolution que les socialistes alsaciens 
faisaient adopter au Congrès socialdémocrate d’Iéna en 1913, 
résolution qui réclamait pour 1’Alsace-Lorraine l’entière 
autonomie républicaine, résolution qui était confirmée à 
l’unanimité, le 5 juillet 1914, par le Congrès socialiste alsacien- 
lorrain tenu à Strasbourg.
Le droit imprescriptible n’en reste pas moins établi, et 
lorsque la France demande hautement devant le monde que 
son unité nationale soit restituée dans son intégrité, elle ne 
saurait être accusée de vouloir une annexion, puisqu’elle in­
voque, non pas un droit historique ou dynastique de con­
quête, mais la volonté plusieurs fois exprimée des Alsaciens- 
Lorrains.
Les traités qui suivront la guerre, en rappelant la vio­
lation du droit des peuples accomplie en 1871, déclareront 
que c’est la brutalité de la force qui a seule tranché le lien 
entre l’Alsace-Lorraine et la France.
Mais, de même que les socialistes alsaciens-lorrains, avant 
la guerre, faisaient à la paix le sacrifice du rattachement à 
la France, pour une autonomie républicaine au sein de l’em­
pire allemand, parce qu’ils ne voulaient pas acheter leur liberté 
au prix d’une guerre européenne et de milliers de cadavres, 
de même aujourd’hui les socialistes français sont décidés à 
demander à la France de renoncer à se réclamer exclusive­
ment d’un droit cependant incontestable et évident, afin de 
consacrer par un exemple illustre cette procédure de consul­
tation des populations qui peut seule, acceptée comme une 
règle d’application universelle, épargner au monde des cala­
mités sans fin.
Les socialistes français veulent écarter à jamais de l’hu­
manité civilisée le retour des massacres qui ensanglantent le 
monde.
Ils veulent que la Société des Nations succède, triom­
phante et universellement reconnue comme force du Droit, 
à l’état d’anarchie et de rivalité internationales qui a causé 
la guerre.
Ils veulent que la paix de l’avenir ne puisse recéler 
aucun germe de doute, aucun ferment malsain de revanche 
et de brutalité nouvelle.
Ils veulent que soit appliqué à l’ensemble des problèmes 
nationaux le principe posé par la Révolution française et 
vivifié par la Révolution russe du droit des peuples à dispo­
ser librement d’eux-mêmes.
Pour ces raisons, ils demanderont à la France, à la France
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cle la démocratie et de la liberté, à la France généreuse et 
sûre de son droit, de donner son adhésion à une consultation 
nouvelle des populations alsacienne et lorraine.
Au bas du traité de paix, il y aura la signature de 
toutes les nations du monde. Ce traité sera garanti par la 
Société des Nations. C’est à la Société des Nations que nous 
demandons à la France de se confier, pour que soit organisée 
par elle, avFc la sincérité de scrutin qu’il convient d’établir, 
la consultation qui fixera à jamais dans le Droit le destin des 
Alsaciens-Lorrains, et qui écartera définitivement de la vie de 
l’Europe un débat qui a lourdement pesé sur elle.
Le M oment de la Paix.
La Délégation Ilóllando-Scandinave demande aux partis 
socialistes dans quelle mesure les questions posées par elle 
devant eux devront être traitées aux négociations de paix, 
et la fraction majoritaire allemande a ajouté au questionnaire 
la demande que les partis socialistes fassent connaître leurs 
efforts pour la paix. C’est le problème du moment de la 
paix qui est par là posé.
Une réponse nette est ici nécessaire.
Nous voulons tous, et l’Internationale doit vouloir, la 
paix la plus prochaine possible. Les partis socialistes y 
doivent pousser énergiquement. Mais cette paix doit com­
porter la reconnaissance de part et d’autre et l’application 
des principes généraux de paix durable que le socialisme 
s’efforce de définir.
La paix doit enregistrer les principes de la Société des 
Nations. Il y a identité entre les conditions de paix et les 
conditions du statut international de demain. Les problèmes 
particuliers posés par la guerre ne peuvent être résolus que 
suivant les principes généraux du droit. C’est ainsi seule­
ment que »la guerre pourra être éliminée des crimes humains».
Les principes sur lesquels doit reposer la Société des 
Nations sont ceux par lesquels devront être solutionnées les 
questions territoriales que la guerre a réveillées.
Il n’est donc pas besoin pour les socialistes de recher­
cher ni quelle est la carte de guerre, ni si les opérations 
militaires permettent ou non de traiter plus ou moins favora­
blement. La paix sera quand les gouvernements auront 
déclaré nettement, sans ambiguïté, qu’ils acceptent le principe
3 6
du droit des peuples à disposer d’eux-mèraes, avec les con­
séquences et les applications pratiques qu’il comporte: con­
sultation des peuples, garantie de la Société des Nations pour 
l’état de fait créé par le traité de paix générale et pour les 
résultats acquis par cette consultation des peuples.
Nous ne croyons pas qu’en dehors de cette paix-là un 
arrêt de la guerre puisse se produire rapidement.
Ou la volonté de leurs peuples s’exercera énergiquement 
sur les gouvernements réfractaires pour les obliger à accep­
ter une telle paix, ou c’est alors la force des armes qui res­
tera le seul moyen de décision, et qui pourra dès lors me­
surer à l’avance la durée prolongée du fléau sous lequel 
agonise l’humanité?
L e  C o n c o u r s  d e s  S o c ia lis te s  à  la  G u e rre
C’est pour cette paix-là que le Parti Socialiste français, 
comme en font foi tous les documents remis au Bureau 
Socialiste International, n’a pas cessé de parler et d’agir.
Il veut au surplus répéter cette observation qu’il n’a 
donné son concours à la guerre que parce que celle-ci était, 
pour lui, défensive. Pour des socialistes, l’obligation de dé­
fense nationale ne résulte pas du seul fait que le go uverne- 
ment sous lequel vit un peuple s’est déclaré en guerre. 
Jaurès, dans l’Armée Nouvelle, a défini cette idée en ter­
mes nobles et précis.
»La patrie, en absorbant ou plutôt en exaltant les égo­
ïsmes individuels en un grand égoïsme collectif, couvre trop 
souvent les convoitises les plus brutales d’un semblant de 
générosité. Les hommes peuvent avoir l’illusion qu’ils ser­
vent la justice quand ils se dévouent pour les intérêts même 
injustes, d’une force où ils sont compris, mais qui leur est 
infiniment supérieure. De là les entraînements aveugles 
et les maximes brutales. De la l’adhésion donnée 
même par de hauts esprits à la détestable formule : 
qu’il ait tort ou raison, c’est mon pays.
A mesure que les hommes progressent et s’éclairent, 
la nécessité apparaît d’arracher chaque patrie aux classes et 
aux castes, pour en faire vraiment, par la souveraineté du 
travail, la chose de tous. La nécessité apparaît aussi d’abo­
lir dans l’ordre international l’état de nature, de soumettre 
les nations, dans leurs rapports réciproques, à des règles de 
droit sanctionnées par le consentement actif de tous les 
peuples civilisés.»
3 7
De même, le problème avait été posé avec vigueur par 
Bebel au Congrès d’Essen en 1907 sous cette forme:
»— Mais comment distinguer une guerre défensive et 
une guerre offensive? Vraiment, il serait triste qu’aujourd’hui, 
quand une grande partie du peuple s’intéresse, chaque jour 
à la politique beaucoup plus qu’autrefois, nous soyons inca­
pables de discerner s’il s’agit ou non d’une guerre défensive. 
Une mystification de cette sorte était possible encore en 1870. 
Mais nous sûmes pourtant alors, au Parlement, que c’est Bis­
marck, comme l’ont montré depuis les révélations sur la fal­
sification de la dépêche d’Ems, qui avait obligé Napoléon à 
la guerre. Alors, il est vrai, notre attitude, à Liebknecht et 
à moi, ne fut pas approuvée même dans notre parti, car le 
Comité de Brunschwig prit position contre Liebknecht et 
contre moi. On pourrait discuter pour savoir si, dans une 
portion plus ou moins grande du Parti, en un cas pareil, des 
malentendus pareils ne se produiraient pas. En tout cas, il 
serait bien triste que des hommes qui ont fait, pour ainsi 
dire, de la politique leur profession, fussent incapables de 
savoir s’il s’agit d’une guerre offensive ou d’une guerre dé­
fensive».
Jaurès, commentant, dans l’Humanité du 28 septembre 
1907, ces paroles et celles d’autres socialistes allemands au 
même Congrès, écrivait de son côté:
»Et le révisionniste modéré David, tout en défendant 
Noske, précisait: »Bien entendu, quand nous parlons d’une 
guerre où l’Allemagne serait attaquée, il ne suffit pas que 
la bourgeoisie dise: Nous sommes attaqués. Il faut que nous- 
mêmes nous soyons convaincus que nous sommes attaqués 
en effet et sans motif sérieux».
J’ose dire que tout est là: c’est, si modérée que soit la 
forme, l’affirmation révolutionnaire. Du moment que le pro­
létariat ne s’en remet pas, à l’heure de la crise, aux gérants 
officiels de la patrie, du moment qu’il affirme son droit 
et son devoir de juger lui-même la guerre et de sub­
ordonner son concours à ce jugement, il est à l'égard 
de la patrie officielle, à l’état de révolution. Quand ce prin­
cipe sera entré partout dans la c n^-cierice ou\riè e, la logique 
des événements fera le reste, en Allemagne comme en France».
Déterminer quels étaient les gouvernements responsables 
de la guerre, les punir en les éliminant de la direction ries 
peuples, c’était là la vraie manière de servir la paix, et c’est 
pourquoi aujourd’hui encore le moment de la paix dépend
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pour une grande part de la position prise par les socialistes 
allemands.
Au moment de la mobilisation, les socialistes de France 
obtenaient la double assurance, réalisée dans les faits, que 
toutes mesures seraient prises pour éviter les incidents pro­
vocateurs à la frontière et que la déclaration de guerre ne 
serait pas le fait de la France.
Les socialistes allemands, qui n’avaient pas lutté assez 
énergiquement avant la guerre pour faire de l’Allemagne un 
pays de responsabilité parlementaire et pour l’arracher à 
l’autocratie, se sont trouvés sans force politique réelle à l’heure 
du »Kriegsgefahrzustand» pour exiger et obtenir de leur 
gouvernement qu’il ne déclarât pas la guerre à la France. 
Seule, une résistance révolutionnaire du peuple allemand au 
gouvernement impérial aurait évité la catastrophe.
Plus tard, pour expliquer leur vote des crédits, les so­
cialistes allemands ont invoqué la menace russe. Ils ont pu 
la redouter de bonne foi, puisque leur gouvernement les 
trompait. Mais la violation de la neutralité belge devait le 
4 août leur ouvrir les yeux; mais la connaissance ultérieure 
des évènements, qui a éclairé au bout de peu de temps les 
minoritaires,- allemands, de Liebknecht à Bernstein, n’aurait- 
elle pas dû conduire le socialisme allemand tout entier à 
rompre la complicité qui le liait au crime de juillet 1914? 
L’établissement rapide des responsabilités impériales austro- 
allemandes aurait créé une atmosphère qui aurait permis de 
parler de paix.
Enfin, si maintenant encore, s’appuyant sur cette politique 
des responsabilités, la socialdémocratie donnait à l’Allemagne 
les institutions démocratiques qui lui manquent, et qui la 
feraient entrer loyalement dans la Société des Nations avec 
la volonté de la paix durable, elle avancerait l’heure de cette 
Société des Nations et par conséquent de la paix.
L e S ig n a l d e  la  Paix.
C’est là qu’est la véritable action pour la paix, et non 
point seulement dans les paroles ou les manifestes sans effet.
Que l’Allemagne, abattant la domination de ses maîtres 
et châtiant leur crime, entre en démocratie, donnant ainsi le 
gage d’une bonne foi que ne peut plus représenter le gou­
vernement impérial, et de même que Marx en 1871 criait au 
gouvernement impérial d’alors: »Ne tuez pas dans l’œuf le 
développement de la République française!» les socialistes du 
monde entier auront le devoir d’agir pour que les gouverne-
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ments alliés n’écrasent pas en Allemagne la démocratie nais­
sante, et permettent au peuple allemand libéré de retrouver 
un équilibre que la folie militariste inoculée lui a fait perdre.
Les volontés de la Russie révolutionnaire ne peuvent 
être douteuses à cet égard. Le Parti Socialiste français s’y 
associe. Les gouvernements alliés eux-mcmes, par leurs chefs 
actuels, M. Lloyd George, M. Ribot, M. Wilson, ont, sur ce 
point, sinon pris des engagements, du moins défini des in­
tentions.
Le Parti Socialiste français se porte garant des actes 
qu’il accomplirait si ces intentions n’étaient pas suivies d’effet.
Aussi bien le Parti Socialiste français manifeste ainsi son 
accord de principe avec le Parti Socialiste indépendant d’Alle­
magne qui, par la voix de Haase, de Ledebour, de Bernstein, 
de Colin, a proclamé à la tribune du Reichstag la nécessité 
de la République sociale en Allemagne.
Cette proclamation de la République en Allemagne serait 
le signal de la paix.
Mais tant que ce grand événement ne se produira pas, 
réalisant entre les peuples les conditions d’action et d’égalité 
démocratiques qui donneront la seule garantie véritable de 
la paix, peut-on supposer que celle-ci sera facile? Comment 
les gouvernements impériaux pourraient-ils accepter les bases 
d’une paix juste, qui serait leur condamnation morale et celle 
de leurs méthodes? Ils savent trop qu’éclaterait en effet, 
aux yeux de leurs peuples, à la fois l’immensité et l’inutilité 
de la catastrophe déchaînée en 1914. Précisément parce que 
leur responsabilité est terrible, ils sont obligés de jouer leur 
va-tout sur la force des armes allemandes.
Et c’est là ce qui fait le tragique dilemme où sont pla­
cés les socialistes allemands, et que nous venons de définir.
L ’A c tio n  d e s  N e u tre s .
Mais ce ne sont pas seulement les socialistes des pays 
belligérants auxquels le problème de la durée de la guerre 
crée des devoirs.
Nous avons prouvé que la paix, pour n’être pas une 
paix d’extermination, grosse de guerres futures, ne peut être 
que la paix du Droit, et la paix garante du Droit, — donc 
la paix de la Société des Nations.
Toutes les nations seront donc, nécessairement, appelées 
à y participer, les nations neutres comme les nations belli­
gérantes.
Toutes les nations seront appelées à prendre part à cette
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Conférence révolutionnaire de la Paix qui sera la Constituante 
de la Société des Nations.
C’est elle qui proclamera les droits et les devoirs des 
nations. C’est elle qui arrachera définitivement l’humanité à 
la barbarie du militarisme, et fondera sur le plus solennel 
des engagements le règne du Droit. C’est elle qui liera les 
peuples les uns aux autres dans le respect mutuel de leurs 
droits et de leurs libertés.
Oui, il faut que les peuples neutres comme les peuples 
belligérants soient appelés à mettre leur signature au bas du 
contrat international qui organisera l’humanité. A cette con­
dition seulement l’ordre nouveau atteindra d’emblée à cette 
puissance matérielle et à cette autorité morale qui défieront 
à jamais toute tentative d’hégémonie et d’impérialisme.
Mais il faut parler clair. Il faut, pour que ce but soit 
véritablement atteint, que les neutres sachent bien qu’en en­
trant dans la Société des Nations, en même temps qu’ils 
acquièrent le bénéfice de tous les droits qu’elle confère, ils 
acceptent le devoir de solidarité totale qu’elle impose. Un 
poiff tous! Tous pour un!
La violation de la neutralité belge a en fait supprimé 
par la violence la notion de neutralité. La Société des Na­
tions la rendra inutile par le Droit.
Mais si un jour, malgré la constitution de l’alliance dé­
fensive universelle des peuples, il devait advenir que quelque 
Etat de rapine, foulant aux pieds toutes les procédures du 
Droit, se livrât à une agression sur un autre Etat, il n’y au­
rait plus, ce jour-là, que le devoir strict de tous les peuples 
de faire front simultanément, avec la totalité de leurs moyens, 
contre l’Etat bandit, et quiconque ne s’associerait pas à cette 
répression nécessaire deviendrait par là même à son tour 
l’ennemi du genre humain.
L a  R atificatio n  d e s  P a r le m e n ts .
Aussi, pour qu’aucun doute ne subsiste, pour que le 
devoir soit éclatant, pour que les engagements pris lient les 
peuples de la façon la plus étroite et la plus sûre, nous de­
mandons que ces engagements soient obligatoirement soumis 
non seulement à la ratification des Parlements, mais encore 
à celle des peuples, directement consultés par la voie du 
referendum, et que la ratification d’un peuple — qui aura 
pour conséquense son entrée dans la Société des Nations — 
ne soit considérée comme acquise que si elle est consacrée, 
en même temps que par le suffrage des trois quarts au moins
des membres de son Parlement, par celui des trois quarts au 
moins, nous ne disons pas seulement des citoyens participants 
au vote, mais même des électeurs inscrits.
Ainsi la Société des Nations saura sur quelles forces 
elle peut compter. Et ainsi, par contre coup, chaque nation 
saura qu’elle peut compter sur la Société des Nations.
Donc, participation des neutres à la paix, et participa­
tion des Parlements, et participation des peuples.
Et parce que cette triple participation nous apparaît 
comme une condition sine qua non de la paix organisée, 
nous demandons que, dès aujourd’hui, dans tous les pays, les 
sections socialistes, et qu’à travers le monde, pour coordon­
ner et intensifier leur action, l’Internationale fasse un immense 
effort pour déterminer l’adhésion de tous les Parlements, de 
tous gouvernements, de tous les Etats au principe et aux 
nécessités organiques de la Société des Nations.
C’est par leur participation immédiate et ardente à cet 
effort que les socialistes des pays neures, et, Sous leur pres­
sion, les Etats neutres peuvent contribuer puissamment à 
hâter l’heure de la paix.
Supposons que demain la grande majorité des pays 
neutres — et, parmi eux, tous les pays neutres d’Europe — 
se déclarent prêts à adhérer, sans réserve, sans arrière-pensée, 
à la Société des Nations: l’avènement du régime nouveau, 
condition préliminaire de la paix, se trouverait aussitôt con­
sidérablement rapproché, d'autant plus rapproché que ce 
mouvement d’adhésion se développerait plus largement parmi 
les nations belligérantes.
L a  T â c h e  d e  l’In tern ation ale .
Ainsi se précise la grande tâche, urgente et impérieuse, 
de l’Internationale.
Toutes les sections socialistes du monde sont-elles réso­
lues à prouver, par des déclarations catégoriques, d’abord, 
ensuite par des actes, leur fidélité aux principes essentiels et 
traditionnels de l’Internationale que nous rappelons ici? Sont- 
elles résolues à faire tous les efforts en leur pouvoir pour 
exercer sur l’opinion publique de leurs pays respectifs une 
action décisive et pour obtenir des déclarations et des enga­
gements formels de leurs gouvernements en ce sens? Le 
devoir socialiste ne permet ici ni hésitation ni équivoque. La 
Conférence Socialiste Internationale devra obtenir de toutes les 
sections nationales, sur ce point, des déclarations précises. 
A cette condition seulement, l’Internationale, en faisant appa-
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raître, vivantes, vivaces, les conditions de la paix humaine, 
pourra non seulement peser sur les conditions de la paix, 
mais hâter l’heure de la paix.
A cette condition seulement même, l’Internationale restera 
dans le monde une grande force de justice et d’espérance.
La Section française est heureuse de pouvoir constater 
que, comme suite à une campagne ininterrompue menée par 
elle depuis deux ans, elle a obtenu, le 4 juin dernier, l’adhé­
sion unanime de la Chambre française et du gouvernement 
français à »l’organisation, dès maintenant préparée, de la So­
ciété des Nations». Il reste encore de grands efforts à ac­
complir pour faire passer les ordres du jour dans les actes 
et pour donner à ceux-ci toute la précision indispensable.
Ces efforts, la Section française n’attendra pas la pres­
sion de l’Internationale pour les accomplir.
L ’A ttitu d e  à  S t o c k h o lm .
Précisément parce qu’elle a agi dans ce sens, elle se 
croit autorisée à réclamer de la conférence internationale une 
attitude et des résolutions nettes.
Le Parti Socialiste français ne vient pas à Stockholm 
pour chercher une paix de compromis qui laisserait le sort 
des peuples en suspens, à la merci de nouvelles guerres. 11 
y vient pour dire que le respect du droit des peuples, le 
respect des traités, l’engagement de soumettre dorénavant 
tous les conflits possibles à la justice des nations, peuvent 
seuls constituer la paix acceptable.
Il y vient pour demander aux socialistes, à tous les 
socialistes, s’ils condamnent les gouvernements responsables 
des violations commises à l’origine de la guerre, et si ayant 
prononcé ces condamnations, les socialistes — tous les so­
cialistes — agiront contre ces gouvernements pour abréger la 
guerre en sauvant l’honneur et la vie des peuples.
Il y vient pour demander que les gouvernements qui s’y 
refusent encore soient obligés, par l’action socialiste, à faire 
connaître leurs buts de guerre, à faire savoir s’ils sont prêts 
aux restaurations que comporte le droit des peuples, et à 
déclarer publiquement s’ils entendent toujours s’armer de la 
carte de guerre pour aboutir à la paix.
Il y vient pour demander si les socialistes qui persiste­
ront à donner leur aide morale et matérielle aux gouverne­
ments coupables, pourront rester encore membres de l’Inter­
nationale, et si l’Internationale ne reconnaîtra pas comme
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siens ceux-là seuls qui, dénonçant les responsabilités, montrent 
par là qu’ils sont résolus à accomplir les actes qui donneront 
force et vie à l’Internationale, en même temps qu’ils ache­
mineront les peuples vers la paix bienfaisante.
Conditions de Réunion.
Le Parti socialiste français, comme il l’a déclaré dès 
qu’il s’est trouvé en présence de l’initiative des socialistes 
russes, est prêt à participer à toute conférence internationale 
convoquée régulièrement.
On demande si cette acceptation est »sans conditions». 
Mais qui a jamais accepté de se rendre à une entrevue quel­
conque sans conditions? Il arrive seulement que, dans des 
cas déterminés, il est inutile de poser expressément ces con­
ditions parce qu’au préalable on les sait remplies.
Nul n’acceptera jamais une entrevue quelconque s’il ne
sait:
1) Avec qui il doit se rencontrer;
2) Quel est le but de la réunion;
3) Si elle peut être efficace.
C’est de ces observations toutes simples que s’inspire la 
Section française de l’Internationale ouvrière pour déclarer 
qu’une conférence internationale ou une réunion du B. S. I. 
doit, pour être susceptible de donner des résultats, répondre 
aux conditions suivantes:
J
A. C onditions de convocation .
1) La réunion, quelle que soit la section qui en ait pris 
l’initiative, doit être convoquée d’accord avec les représen­
tants de la Commission exécutive permanente du B. S. I.
2) Elle doit comprendre des délégués dûment mandatés 
par les partis régulièrement affiliés à l’Internationale et par 
les organisations ayant droit à représentation dans les Con­
grès internationaux suivant les règles établies par ces mêmes 
Congrès.
Il est évident que toute garantie serait annulée si d’autres 
organisations pouvaient y être appelées ou s’y rendre.
3) La façon dont les votes seront émis doit être celle 
qui a été fixée pour les séances du B. S. I. ou, sinon, avoir 
été établie à l’avance.
4) Les délégués qui y prendront part doivent être munis 
de mandats vérifiables.
B. Conditions de fonctionnem ent.
Comment pourrait-on espérer quoi que ce soit d’une 
réunion dont on ne connaîtrait point d’avance le but défini?
La première condition pour que la réunion ait une portée 
véritable, c’est que les délégués soient porteurs des mandats 
qui leur ont été confiés par leurs commettants, c’est-à-dire 
par leurs sections respectives.
Pour cela, il faut absolument:
a) Que l’ordre du jour ait été fixé préalablement, par 
un accord entre les diverses sections;
b) Qu’il ait été connu efc. discuté par les sections respec­
tives des . délégués, à qui mandat aura été donné dans un 
sens déterminé. Quelle serait l’autorité de délégués désignés 
par eux-mêmes et responsables devant eux seuls de la ma­
nière dont ils auront exécuté leur mandat?
Cela posé, le Parti Socialiste français est convaincu que 
l’ordre du jour de toute conférence en ce moment doit porter 
sur l’attitude de l’Internationale dans la guerre actuelle.
Cet examen comporte évidemment l’étude des actions 
entreprises par chacune des sections de l’Internationale en 
vue de la terminaison de cette guerre.
C. Conditions d ’efficacité.
Cette étude, à son tour, ne saurait mener à aucun ré­
sultat si l’on n'est pas, au préalable, d’accord sur le problème 
qui est posé par la guerre à l’Internationale ouvrière.
Il ne s’agit pas d’instituer un arbitrage entre des sections 
de l’Internationale par d’autres sections désintéressées. Une 
convulsion mondiale telle que la guerre qui se déroule en ce 
moment intéresse tous les prolétariats au même titre. Il s'agit 
de savoir quelle position ils prennent.
La guerre les met tous en présence de cette question 
redoutable: Quelle sera l’état du monde et quelles seront, 
par conséquent, les perspectives de progrès de la classe 
ouvrière vers sa libération dans tous les pays, selon que cette 
guerre se terminera par la défaite du militarisme sous sa 
force la plus perfectionnée, celle qui s’est développée dans 
l’Allemagne impériale et a exploité, pour sa tentative d’hégé­
monie mondiale, tous les éléments d’impérialisme existant dans 
la société capitaliste et qu’entretient son fonctionnement même 
■— ou par sa victoire?
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La classe ouvrière du monde ne peut avoir qu’un ennemi 
commun à combattre. Quel est-il?
Il va de sui que toutes discussions et tous efforts en 
vue d’une action commune seraient, par avance, frappés de 
stérilité, s’il n’y a, dès le début, un principe commun indi­
quant dans quel sens les efforts doivent être unanimement 
tournés.
Il est donc nécessaire, pour que la réunion internationale 
puisse produire des effets utiles, qu’au préalable toutes les 
sections se soient déclarées en accord sur le principe suivant: 
»En cas d’agression belliqueuse de la part d’une ou de 
plusieurs puissances, le prolétariat de la nation ou des nations 
attaquées a droit à l’aide de tous les prolétariats de toutes 
les nations, belligérantes ou non, aide qui peut aller, suivant 
les possibilités et les circonstances imposées dans chaque 
pays, depuis la simple protestation jusqu’à l’intervention 
armée contre les puissances perturbatrices de la paix».
Les sections de l’Internationale qui auront préalablement 
reconnu la nécessité de cette union contre l’ennemi commun 
pourront efficacement délibérer sur l’action à mener en vue 
de la terminaison de la guerre et en vue de la paix durable 
à établir, conformément aux réponses données aux parties 
précédentes de ce questionnaire.
En dehors de cet accord préalable, une réunion quel­
conque ne pourrait amener que des conversations sans ré­
sultats ou, ce qui serait pire, des oppositions risquant de 
rompre davantage l’unité menacée de l’Internationale.
d) De ce qui précède, il se déduit naturellement que 
les fractions de partis actuellement divisés, qui étaient affiliés 
avec l’ensemble de leur section au B. S. I. avant la déclara­
tion de guerre, ont toutes et ont seules droit à être repré­
sentées et à participer à une conférence internationale.
2. BELGIQUE.
A.
Mémoire du Parti Ouvrier1.
i. Le P. O. B., dès le début de la guerre européenne, 
proclama: i) que la démocratie socialiste n’avait aucune res­
ponsabilité dans ce désastre; 2) que les prolétaires belges don­
neraient leur effort pour arrêter l’invasion du territoire »d’un 
coeur d'autant plus ardent qu’en défendant contre la barbarie 
militariste la* neutralité et Inexistence de leur pays, ils avaient 
conscience de servir la cause de la démocratie et des libertés 
politiques en Europe»; et 3) que les camarades appelés sous 
les drapeaux »dans quelque circonstance qu’ils se trouvent 
devaient se montrer fraternels et bons et ne jamais oublier qu’ils 
appartiennent à l’Internationale Ouvrière».
Après trois ans de deuils sans nombre et de lourdes souf­
frances la classe ouvrière de Belgique peut affirmer fièrement, 
devant le prolétariat universel, être restée fidèle, inébranlable­
ment, aux principes ainsi proclamés à l’heure décisive; comme 
au 4 août 1914, le P O. B. est convaincu que la Belgique 
n’avait rien fait qui justifiât l’odieuse agression dont elle saigne 
toujours; les travailleurs socialistes belges ne regretteront ja­
mais avoir souffert ni donné leur sang pour la défense du 
droit; les évènements qui se sont déroulés ont renforcé leur 
opinion, à savoir, qu’en défendant l’indépendance de leur pays, 
ils servent la cause de la démocratie et des libertés politiques 
en Europe; ils ont conscience de n’avoir pas un seul jour ou­
blié qu’ils appartiennent à l’Internationale Ouvrière.
Ils ont malheureusement dû subir la plus cruelle des dés­
illusions en voyant abaisser et souiller le haut idéal de liberté 
et de justice que symbolisait pour eux l’Internationale So­
cialiste; ils sont ardemment convaincus que la communauté 
des intérêts et des aspirations des travailleurs du monde en-
» 1 Ce Mémoire officiel remplace le Mémoire provisoire qui avait été trans­
mis au Comité par E. Vandervelde et T., de Brouckère et que l’on trouvera 
plus loin.
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tier renouera les liens rompus, mais ils veulent avant tout, 
parce que c’est le seul moyen d’aboutir à une action féconde, 
rendre à l'Internationale toute sa grandeur morale, en y ré­
tablissant la sincérité et la confiance réciproques; jamais ce but 
ne sera atteint sans la rétractation, la condamnation ou l’éloig­
nement de ceux qui, par orgueil, par égoïsme, par aveugle­
ment ou par faiblesse, ont trahi la cause de la Démocratie 
et de la Solidarité Internationales.
2. On l’a répété dans tous les pays et sous toutes les 
formes: Les causes profondes de la guerre gisent dans les
antagonismes d’intérêts inhérents à la société capitaliste; ces 
antagonismes ont été exacerbés par les tendances impérialis­
tes des grands états, — favorisés par les ambitions dynastiques 
et portés au maximum de tension par le développement crois­
sant des armements, particulièrement accentué en Allemagne. 
La démocratie socialiste de tous les pays a dénoncé jadis, 
avec une énergie inlassable, ces antagonismes et leurs consé­
quences probables; elle a lutté presque seule pour l’arbitrage 
international contre le militarisme; elle a flétri l’aveuglement 
des classes dirigeantes et l’impuissance de la démocratie bour­
geoise. Ce sera son honneur dans le passé.
Mais, s’il est vrai que les responsabilités principales du 
conflit pèsent sur l’impérialisme, il ne peut cependant pas être 
un instant question de s’incliner devant cette espèce de fata­
lisme désespérant inclus dans des formules simplistes comme 
celles des malheureux soldats socialdémocrates allemands, al­
lant répétant à l’instar d’une leçon ou d’un mot d’ordre: »C’est 
le capitalisme qui a causé la guerre». Autant vaudrait s’in­
cliner, résignés, devant l’abominable interprétation philoso­
phique qu’un Prince de l’Eglise donnait à la guerre, avec, 
peut-être, l’arrière-pensée d’excuser la monarchie catholique 
et apostolique d’Autriche-Hongrie: »Dieu nous frappe pour 
mieux nous guérir».
Tout le bon sens et tous les sentiments de la classe ou­
vrière, tout son passé de lutte et de revendication protestent 
contre cette tendance à cacher sous des formules vagues les 
responsabilités actuelles et les complicités voulues ou incon­
scientes. Les travailleurs savent que l'exploitation capitaliste 
tend à supprimer sans pitié les forces à peine formées de la 
femme et de l’enfant ; cette conviction n’en a été qu’un mo­
tif de plus, pour que, par l’action syndicale et politique, ils 
obligent le patronat à respecter toujours davantage leurs com
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pagnes et leurs progénitures. De même, dans le domaine in­
ternational, le prolétariat se refuse à rester la victime passive 
des puissances obscures, soi-disant souveraines et fatales.
Malheureusement, l’intensité de l'action prolétarienne con­
tre la guerre ne fut pas toujours égale, ni également fruc­
tueuse dans les divers pays; et, quand la catastrophe actu­
elle a éclaté, nous avons vu avec une douleur inexprimable 
l’immense majorité du prolétariat organisé des puissances cen­
trales aider, approuver et même applaudir aux entreprises im­
périalistes de leur gouvernement. Les ouvriers anglais se le­
vèrent jadis pour protester .contre la conquête sud-africaine; 
les femmes d’Italie empêchèrent les trains militaires de partir 
pour les expéditions d’Abyssinie ; les travailleurs de Catalogne 
décrétèrent la grève générale contre les répressions marocai­
nes; la classe ouvrière belge collabora avec ardeur à la chute 
de l’odieux système d’exploitation établi au Congo sous le 
régime de Léopold II; les travailleurs russes profitèrent de la 
guerre russo-japonaise pour organiser leur première révolu­
tion en 1905.
Jamais le prolétariat allemand ne nous a offert le spec­
tacle d’un de ces larges gestes de révolte; au contraire, du­
rant le long conflit franco-allemand au sujet du Maroc, — tandis 
que la démocratie française forçait ses dirigeants, malgré les 
excitations des chauvins et des capitalistes de proie, à une 
politique de conciliation et de concession, — au sein du Parti 
Socialiste allemand même, il y eut des voix pour excuser les 
actes provocateurs du Kaiser et approuver la politique colo­
niale de l’empire. Faut-il rappeler l’attitude hésitante et équi­
voque de la section allemande dans les congrès internationaux 
chaque fois que le militarisme vint en discussion? Le prolé­
tariat universel accepta trop facilement l’explication tirée de 
la situation politique intérieure particulière à l’Allemagne.
Combien Jaurès avait raison quand, du haut de la tribune 
du Congrès d’Amsterdam, il lançait au Parti allemand sa vi­
brante apostrophe: »Vous n’avez pas de tradition révolution­
naire; vous êtes impuissants politiquement». Mais il y avait 
pis que cela; des courants souterrains travaillaient les masses 
organisées; le chauvinisme et l’impérialisme avaient leurs dé­
fenseurs dans les rangs du Parti et achevaient la corruption 
des esprits et des coeurs, qu’avaient commencée les écoles 
et la caserne allemandes. Aux premières lueurs du formida­
ble incendie qui s’alluma en août 1914 sur l’Europe, les élè­
ves de Hildebrand et de Lensch allaient fêter leur triomphe 
dans les Empires centraux et entrainer les masses à la faveur
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des passions excitées et des mensonges officiels, — à étaler un 




3. Après la guerre balcanique, l’Autriche-Hongrie, avant- 
garde de l’impérialisme allemand, craignit de voir se fermer 
la route de l'Orient et essaya de ramener sous son influence 
les jeunes états slaves qui avaient été appelés à la vie avec 
l’aide de la Russie En Serbie particulièrement, il y avait des 
résistances justifiées par l’hostilité des Austro-Hongrois au dé­
veloppement économique serbe, et excitées par les aspirations 
nationales. L’Autriche-Hongrie profita de l’attentat de Sa- 
rajévo pour les briser, et, avec l’approbation du Conseil de 
la Couronne d’Allemagne, réuni le 5 juillet à Berlin, envoya 
à la Serbie un incroyable ultimatum, avec le dessein évident 
d’acculer le petit pays à la guerre. Celui-ci céda cependant 
sur presque tous les points, s’en remettant pour les condi­
tions contestées à la décision de la Cour d’Arbitrage de La 
Haye. L’Autriche déclara la guerre — qu’elle avait été tentée 
d’entreprendre en 1913, ainsi que le révéla, plus tard, Gio- 
litti. La Russie manifesta nettement son intention de dé­
fendre ses protégés et par là son influence dans les Balcans; 
elle mobilisa partiellement.
L’Italie et la France intervinrent en faveur d’un règle­
ment amical; l’Angleterre proposa une conférence des grandes 
puissances, que la Russie accepta. L’Autriche-Hongrie vou­
lait d’abord, à tout prix, infliger une correction à la Serbie, 
ne consentait à discuter que pour le surplus, et repoussait 
la conférence des grandes puissances. L ’Allemagne laissa 
les mains libres à son alliée et sous la pression des pan- 
germanistes et des coteries militaires et navales, prit pré­
texte de la mobilisation partielle russe, qu’elle donna pour 
complète à son peuple, pour déclarer la guerre à la Russie, 
après que celle-ci eût, au dernier moment encore, proposé de 
recourir à l’arbitrage de La Haye. La France marqua sa 
volonté de paix en retirant ses troupes de la frontière pour 
éviter tout incident — et nous entendons encore la grande 
voix de Jaurès emplissant l’immense vaisseau du Cirque de 
Bruxelles, se portant garant de la volonté de paix de son 
gouvernement. L ’Allemagne lui déclara la guerre. La Bel­
gique, amie sincère de tous ses voisins, ayant rempli stricte­
ment ses devoirs de neutralité, neutralité imposée par l’Eu-
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rope, et que la Prusse a garantie, fut envahie. L’Angleterre 
prit son parti.
Y eut-il jamais dans l’histoire un cas plus clair où s’af­
firma d’un côté la volonté d’agression et de domination, de 
l’autre, le désir de conciliation et d’arbitrage? Que font 
les partis socialistes des puissances centrales? Le Reichs- 
rath autrichien n’est pas même consulté pour voter des cré­
dits, mais l’Arbeiter Zeitung, organe officiel du Parti Socia­
liste allemand d’Autriche, salue l’ouverture des hostilités 
comme une date mémorable et glorifie »der Deutsche Tag» 
(la journée allemande). Au Reichstag allemand, le 4 août, 
les députés socialistes unanimes votent les crédits et tandis 
que le Chancelier avoue cyniquement l’attentat au droit des 
gens qu’il commet en envahissant le Luxembourg et la Bel­
gique, ces hommes, dépositaires de l’honneur de l’Internatio­
nale, ne trouvent pas un mot de protestation, ni même de 
regret. On a appris, par la suite, que quatorze d’entre eux, 
au sein de la fraction, avaient lutté pour que le groupe vo­
tât contre les crédits ou tout au moins s’abstint; mais, par 
discipline, ils ont consenti à se rendre complices du crime 
qui s’accomplissait. Par pusillanimité, ils ont manqué leur 
heure au cadran de l’histoire.
Pendant ce temps, les socialistes belges, se souvenant des 
déclarations du délégué allemand Müller, à Paris, le 31 juillet: 
»En Allemagne un vote affirmatif est absolument exclu», 
malgré la violence inouïe faite à leur pays, croient que le 
prolétariat allemand est entrainé contre sa volonté, et des 
militants, Vandervelde en tête, visitent les prisonniers alle­
mands et s’assurent qu’ils sont traités dignement. Us de­
vaient être cruellement déçus et étrangement récompensés.
4. Et les hordes prussiennes allemandes déferlèrent sur 
le petit pays innocent et trop confiant, poussant devant elles 
contre l’ennemi des troupeaux d’hommes et de femmes, se 
comportant selon le mot d’ordre que leur chef suprême avait 
jadis donné à ses troupes opérant en Chine contre les boxers, 
c’est-à-dire, à la façon des Huns, ne respectant aucune loi 
divine ni humaine; pillant, brûlant, assassinant; les ruines de 
Visé, Herve, Andenne, Auvelais, Monceaux, Tamines, Dî­
nant, Louvain, Aerschot, Termonde et d’innombrables villages 
sont les témoins éloquents de ces dévastations, commises 
sans la moindre excuse d’ordre militaire.
En quelques jours, la soldatesque fit plus d’orphelins 
parmi la population civile que la guerre elle-même n’en a 
faits en trois ans parmi les familles des militaires. La So- 
cialdémocratie allemande se tut devant ces horreurs sans 
nom, tandis que la presse allemande ajoutait l’insulte et la 
calomnie à l’adresse du petit peuple écrasé et que le Gou­
vernement allemand lançait l’odieuse légende des francs<- 
tireurs.
Des représentants autorisés du Parti allemand vinrent 
qontempler l’oeuvre de leur nation et rendre visite à leurs 
frères malheureux. Hermann Wendel, qui cria un jour: »Vive 
la France» en plein Reichstag, vint soutenir que l’Alle­
magne avait été attaquée et que les soldats français étaient 
en Belgique avant l’armée allemande. Peut-être croyait-il 
aussi, cet homme, aux bombes de Nuremberg! Liebknecht 
nous dit combien il était navré de ce qu’il apprenait et le 
remords devant nos ruines fumantes se glissa dans son âme. 
Puis vint Noske, avec son acolyte Koster, révéler, avec un 
cynisme déconcertant, le fond de la pensée de la majorité 
socialiste allemande: »11 aurait fallu laisser passer». Le re­
spect des traités, l’honneur national: »idéologie bourgeoise»! 
Il nous apportait de bonnes lois sociales et le S. U., lui, qui 
venait de la Prusse. En Allemagne, on ne pouvait voter 
contre les-crédits sans provoquer la ruine des organisations 
socialistes; quant à nous, nous n’avions pas d’organisation. 
Au surplus, il s’offrait à nous recommander aux autorités 
supérieures. Jamais ne s’étalèrent plus ouvertement l’orgueil 
insensé et l’esprit de domination de ce peuple, socialistes 
compris. Ce fut le même Noske qui écrivit, plus tard, un 
livre pour la défense des incendiaires et des massacreurs de 
Louvain; sur les murs en ruines, ne prétendait-il pas avoir 
relevé les traces des balles des francs-tireurs?
Taadis que le monde retentissait des gémissements de 
nos populations torturées et que des protestations s’élevaient 
de toutes part, tandis que l’Empereur faisait afficher sur nos 
murs que »son coeur saignait» en pensant aux souffrances 
qu’il était obligé de nous imposer, le courant impérialiste 
au sein de la Socialdémocratie allemande, apparaissait au 
grand jour, et l’on vit les Haenisch et les Lensch, les 
David et les Quessel, les Gôhre et les Südekum, entrepren­
dre une croisade par la plume et la parole en faveur de la 
mission »civilisatrice» de l’Allemagne, la plupart en falsifiant 
sans vergogne les doctrines immortelles que Marx a léguées 
aux prolétaires; les chefs de syndicats, pour la plupart, et
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la majorité des élus laissèrent aller, souvent même en les 
approuvant, ces corrupteurs de l’esprit socialiste et révolu­
tionnaire qui trônent encore, à l'heure actuelle, à la tête du 
Parti.
Dans les pays neutres, l’opinion socialiste, comme l’opi­
nion publique, épousait partout la cause de la Belgique, mais 
si l’on comprend que les gouvernants, devant cette grande 
tourmente aient essayé d’en garantir leur pays, il est cepen­
dant incroyable que les sections de l’Internationale n’aient 
pas plus nettement pris parti dans le conflit en dénonçant 
la politique et les actes des puissances centrales et de leurs 
partis socialistes, se réfugiant, elles aussi, derrière des for­
mules générales qui exemptent de préciser les responsabili­
tés. Il nous fut particulièrement pénible, dans cet ordre 
d’idées, de constater l’incohérente attitude de certains socia­
listes anglais qui, par haine particulièrement vive de l’impé­
rialisme, s’acharnèrent à blâmer leur gouvernement d’avoir 
participé à la guerre, ne voyant pas que l’abstention de 
l’Angleterre eût consacré le triomphe du pire des impéria­
lismes et des militarismes. La classe ouvrière belge, dont 
le coeur bat d’un amour et d’une admiration sans bornes 
pour la France héroïque, sera éternellement reconnaissante 
à l’Angleterre d’avoir respecté les traités et sauvé son indé­
pendance, au lieu de jouer à l’instar des neutres, sans courage, 
le rôle de Ponce-Pilate que lui conseillaient certains socialistes.
*  **
5. Après les premières semaines d’exaltation patriotique, 
après que le monde entier eût retenti d’indignation au récit 
des infamies commises en Belgique, après que la vérité eut 
filtré, malgré tout, à travers les documents diplomatiques pu­
bliés, après surtout l’échec décisif que les armées impériales 
subirent sur la Marne & à l’Yser, on aurait pu croire que 
la démocratie socialiste allemande allait se ressaisir. Il n’en 
fut rien; Scheidemann repoussa la proposition de nos amis 
de Hollande d’enquêter, en Belgique, sur la façon dont on 
conduisait la guerre. Pour la séance du Reichstag du 2 
décembre 1914 — c’est Haase qui le raconte — il fallut au 
sein du Parti socialiste de longs débats pour obtenir qu’en 
tête de la déclaration officielle du groupe, il y eut un bref 
passage rappelant les paroles du Chancelier du 4 août au 
sujet de la Belgique.
Ayant oublié, dès les premiers jours, le haut idéal de
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droit qu’incarne l’Internationale, la majorité de la Social- 
démocratie allemande devait rester liée au militarisme et à 
l’imperialisme dont elle s’était faite l’instrument et elle alla 
jusqu’au bout, en se rendant complice et solidaire d’atten­
tats sans nombre au droit des gens; c’est ainsi qu’elle a 
assisté, muette, à la destruction systématique, en Belgique, 
de toutes les industries par l’enlèvement de toutes les ma­
chines et de toutes les matières premières; qu’elle a laissé 
condamner nos ouvriers des chemins de fer et nos carriers 
qui refusaient de travailler pour l’ennemi; qu’elle s’est tue 
devant les innombrables condamnations à la déportation, à 
la prison et à la mort, qui n’ont cessé de tomber dans les 
rangs de nos populations inflexibles, souvent sans le moindre 
jugement.
Cependant au Reichstag, la majorité socialiste, à chaque 
occasion au lieu 'de prendre nettement position, favorisait 
les desseins du gouvernement en votant toujours des mo­
tions équivoques favorables à la politique impérialiste ; quand 
la fraction interpelle en novembre 1915 au sujet de négocia­
tions de paix désirables, la majorité rejette la formule intro­
ductive émanant de la minorité et qui propose des négocia­
tions sur la base tant prônée actuellement: »Sans annexion, 
sans indemnité»; du reste, Heine n’applaudit-il pas les dé­
clarations du gouvernement, disant que ce sont les évène­
ments militaires qui fixeront le moment de parler des condi­
tions de paix, èt Südekum ne revendique-t-il pas, ouverte­
ment, des garanties de frontière nécessaires pour son pays 
et des liens économiques étendus entre les états .européens? 
Docilement, après chaque débat au Reichstag, la majorité 
ne vote-t-elle pas en faveur du Gouvernement, après qu’au 
nom des partis bourgeois, Spahn ou Bassermann ont inter­
prété ses déclarations comme favorables à ces »garanties 
nécessaires à l!est et à l’ouest».
Même attitude équivoque et tolérante à l’égard du Gou­
vernement quand se pose la question des sous-marins. La 
majorité socialiste suit la majorité bourgeoise et vote la 
résolution commune, évidemment favorable à l’utilisation à 
outrance de l’arme nouvelle, sans égard pour le droit des 
gens ainsi que le prouve sur le champ la minorité socialiste 
et que l’ont montré dans la suite les évènements. Mais c’est 
lors de la déportation en masse par dizaines de mille des 
ouvriers belges, chômeurs ou non, que le mépris des droits 
essentiels de tout homme, de tout travailleur, devait s’afficher 
avec le plus de cruauté et de cynisme. Où sont restées les
5 4
protestations des socialistes de la majorité? Ils së sont maussa­
dement et conditionellement associés en quelques phrases 
aux efforts de la minorité. Où sont restées leurs protesta­
tions contre les traitements abominables dont ces malheureux 
furent l’objet dans les camps allemands,, en plein et rude 
hiver, sans feu, sans nourriture, sans couverture parfois?
Et avec une inconscience qui dépasse toute imagination, 
Bauer, un de leurs chefs syndicaux, ose alors venir dire au 
Secrétariat de la Commission Syndicale de Belgique, que les 
mesures prises contre les ouvriers ont été suggérées par les 
industriels du Hainaut, que la majorité socialiste n’ose trop 
hautement protester par crainte de l’opinion publique, que 
les députés socialistes ne savent pas ce qui se passe dans 
les camps où ils ne peuvent se rendre!!! Mais il affirme 
que ses collègues travaillent dans les coulisses et que nos 
malheureux camarades obtiendront justice! Seulement, au­
jourd’hui encore, en juillet 1917, des milliers d’ouvriers belges 
enlevés de force en novembre et en décembre 1916 atten­
dent toujours leur rapatriement, en dépit de la promesse 
faite par l’Empereur lui-même. Ceux qui reviennent, partis 
pleins de vigueur et d’énergie, nous sont rendus comme des 
spectres, tandis que d’autres, en grand nombre, sont morts 
en exil ou dès leur retour.
Mais le martyr des ouvriers n’est pas terminé, car à 
mesure que les zones d’étapes s’étendent dans notre pays, 
les chefs militaires s’abattent sur nos compatriotes pour les 
envoyer, non plus travailler dans les usines d’Allemagne, 
mais dans les tranchées allemandes mêmes, au front de 
l’ouest, sous le feu des alliés et l’on a vu des malheureux 
pendant la bataille des Flandres obligés de porter des mu­
nitions aux pièces d’artillerie allemandes en action. Le mili­
tarisme tout puissant qui n’a su vaincre dans les camps alle­
mands la résistance des travailleurs belges, prend noblement 
sa revanche. Quand la démocratie socialiste allemande a:t-elle 
élevé la voix contre ces atrocités? Et si elle l’a fait, dans les 
coulisses peut être, quelle est donc son influence sur son 
Gouvernement? Et si celui-ci, malgré tout, persiste dans 
ses agissements, pourquoi lui vote-t-on toujours les crédits 
nécessaires à son oeuvre de haine?
Faut il rappeler aussi toutes les mesquineries, les vexa­
tions, les- blessures de toutes les heures, les mesures odi­
euses ou ridicules que la population belge subit depuis trois 
ans? On ferme les écoles faute de charbon dans un pays 
qui en produisait en surabondance, et cela parce que l’occu-
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pant, pour améliorer son change et se procurer des vivres, 
réquisitionne le charbon et le vend aux neutres. On em­
pêche les comités d’organiser l’enseignement professionnel des 
ouvriers chassés des usines où l’on ne peut plus occuper que 
12 hommes à la fois. On interdit aux communes d’entre­
prendre des travaux d’utilité publique, on laisse le peuple 
sans pommes de terre durant six mois de l’année dans un 
pays où en temps normal, on en exportait des centaines de 
milliers de sacs; on favorise la contrebande des produits ali­
mentaires vers l’Allemagne, malgré les engagements pris, on 
assiste à la faillite éclatante de cette organisation allemande 
tant vantée, dans tous les domaines de l’alimentation, de telle 
sorte, que les ouvriers ne connaissent plus depuis de longs 
mois, ni le goût du beurre, ni celui de la viande et se voient 
réduits à vivre d’un peu de pain et de soupe, tandis que 
l’occupant, contrecarrant de toutes les façons les initiatives 
des communes et des comités, trafique de tous les produits 
indigènes avec le plus absolu détachement des règles les plus 
élémentaires de la plus simple probité.
Puis c’est la corruption en grand et la division semée 
dans les rangs de la population par l’exploitation des reven­
dications flamingantes'. Parce qu’on n’a pu réussir auprès de 
la classe ouvrière organisée qui a refusé fièrement les cadeaux 
avilissants offerts par Mr. le Conseiller intime Bidmann au 
nom de l’Empereur, on s’est tourné vers quelques fanatiques, 
au sein desquels on a distingué quelques individus' sans au­
torité, parfois perdus de dettes et d’honneur, dont on a fait 
le »Conseil des Flandres» et, en opposition avec tous ceux 
qui ont un mandat public en Flandre ou qui ont joué un 
rôle au sein du mouvement flamand, en opposition avec les 
conventions internationales, au moment où 1 on essaie de 
faire croire au monde qu’on n'a jamais pensé à porter at­
teinte à l’Indépendance belge, — on applique un plan de sépa­
ration des Wallons et des Flamands qui révolte la conscience 
publique, on emprisonne et on déporte les fonctionnaires, 
fidèles à leur serment, qui refusent d’aider l’ennemi dans son 
oeuvre de division et de destruction. On voit ensuite le 
»Vorwärts» encourageant les brebis galeuses, écrire que ces 
mesures auront un bon effet sur la »culture» en Flandre. 
»En quelque circonstance que tu te trouves, montre-toi fra­
ternel et bon» avait crié le 3 août le P. O. B. aux cama­
rades enrôlés sous les drapeaux. Oue nous voilà loin, hélas, 
du dernier reste de fraternité et de bonté. Dissipant toutes 
illusions, le militarisme allemand a jeté dans le coeur du
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prolétariat des ferments de haine indestructibles et nous pen­
sons parfois, avec effroi, aux jours où, la nation libérée, tout 
le flot des injustices et des souffrances, des misères et des 
ruines, des crimes et des hontes, infligés à la nation viendra 
à la lumière entrainant avec lui des haines telles que l’his­
toire en aura peu connues.
❖
6 . On nous dit: »Ils ne sont pas tous les mêmes».
Nous entendons bien. Nous avons écouté, avec une atten­
tion anxieuse, les moindres bruits venant d’Allemagne. Nous 
avons vu ces femmes admirables, Rosa Luxembourg et Clara 
Zetkin, jetées en prison au milieu des prostituées, pour avoir, 
du premier jour, levé bien haut l’étendard de l’Internatio­
nale. Nous avons suivi les efforts de Liebknecht, de Meh- 
ring et de leurs camarades, pour déssiller les yeux aux tra­
vailleurs allemands. Nous savons de quelles conditions ils 
payent leur audace; nous avons vu, peu à peu, la minoritét 
à la tête de laquelle se trouve les vétérans aimés de la So- 
cialdémocratie, Bernstein, Kautsky, Haase, Ledebour, sortir 
de son inertie, renier ses fautes de la première heure, se dé­
gager de l'étreinte mortelle d’une discipline avilissante; nous 
les avons vu rompre enfin avec la majorité et, malgré les 
difficultés sans nombre dues à l’état de guerre, à la censure 
et à la répression, nous avons vu se dessiner dans les masses 
un courant qui leur est de plus en plus favorable. Malgré 
tout, nous ne pouvons oublier que ces hommes se sont lais­
sés circonvenir et abuser, qu’ils ont manqué de clairvoyance 
ou de courage, qu’ils n’ont pas crié leurs protestations et 
leurs douleurs quand le militarisme prussien frappait sans 
pitié le pauvre prolétariat belge et celui-ci reste méfiant, 
attendant avec passion des gestes plus décisifs.
Au surplus, quel accueil les efforts'de la minorité ont- 
ils trouvé auprès de la majorité du Parti? Avec la compli­
cité de la censure militaire, d’accord avec les-dirigeants des 
syndicats, les chefs du Parti, prisonniers du Gouvernement, 
ont extorqué les journaux socialistes indépendants à Berlin, 
à Stuttgart, à Brême, à Duisbourg, à Koenigsberg, etc. ; ils 
ont jeté hors des comités directeurs du Parti, les militants 
les plus éprouvés, parce que restés ou redevenus fidèles aux 
principes de l’Internationale, ils ont aidé servilement les au­
torités militaires, par le vote de la loi sur le service civil, à 
ligoter la classe ouvrière; ils ont chassé Clara Zetkin de la
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direction de la »Gleichheit», le vaillant organe des femmes so­
cialistes; ils ont laissé diffamer dans leur organe officiel, 
l’héroïque Frédéric Adler, coupable sans doute d’avoir tiré 
l’Autriche de l’atmosphère d’absolutisme et d’étouffement où 
elle agonisait; mais d’autre part, ils ont toléré la propagande 
et l’action des socialistes impérialistes qui prônaient ouverte­
ment la mission »civilisatrice» de l’Allemagne et allaient, en 
septembre dernier, jusqu’à préconiser une paix séparée, non 
pas avec la Russie révolutionnaire, mais avec la Russie des 
Tzars; ils ont désavoué hautement les gestes de révolte des 
travailleurs berlinois réclamant un peu plus de pain.
Et c’est quand on voit les travailleurs allemands faire 
un retour sur eux-mêmes, se détacher peu à peu de leurs 
mauvais bergers, renier leurs mandataires, comme ce fut le 
cas pour Scheidemann à Solingen, c’est à ce moment que 
des socialistes neutres viennent dire aux socialistes belges: 
»Ne discutez pas le passé; reprenez les relations, venez 
discuter avec eux comme avec de bons et sûrs socialistes». 
Comment veut-on que nous croyions à la sincérité socialiste 
et à l’esprit d’équité de ces hommes alors qu’ils ne savent 
être ni justes, ni tolérants pour les leurs, pour les meilleurs 
parmi les leurs! . . .  Le P. O. B. a une plus haute idée de 
ce que doit être une réunion socialiste internationale et cela 
explique pourquoi, jusqu’à présent, il a refusé toute invita­
tion venant d’une section »neutre» de l’Internationale.
Mais il y avait d’autres raisons encore pour lui de re­
fuser de se prêter aux tentatives de rapprochement, émanant 
de l’un ou l’autre neutre complaisant. Certes, les ouvriers 
belges n’ignorent pas les sympathies ardentes et agissantes 
dont ils jouissent auprès de la plupart des sections de l’Interna­
tionale; seulement, ils n’oublient pas non plus les attitudes 
de certains soi-disant »neutres»; ils n’oublient pas que le 
suisse Greulicli prêta son concours à la démarche de Nathan 
auprès des socialistes italiens pour les encourager — en leur 
offrant 100,000 Frs. refusés avec mépris du reste — dans 
leur propagande contre la guerre ; ils n’oublient pas le scan­
daleux voyage de certains militants Scandinaves à travers la 
Belgique, sous l’égide de l’occupant, évitant soigneusement 
de se documenter auprès des militants belges dans le but 
évident de tromper l’opinion publique internationale; ils ont 
encore présente à la mémoire, la lamentable aventure de 
Grimm, utilisant les pi^ es procédés de la diplomatie secrète 
bourgeoise, pour amener les révolutionnaires russes à traiter 
avec l’autocratie et le militarisme prussiens; ils viennent de.
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voir, enfin, avec stupeur, Trôelstra, président du Comité 
Hollando-Scandinave, accueillir les prétendus représentants des 
prétendus activistes flamingants socialistes, gens sans le 
moindre mandat, ni la moindre autorité, et discuter avec 
eux, avec un sérieux qui frise la bouffonnerie. N’est-ce pas 
plus qu’il n’en faut pour rendre les démarches de ces neu­
tres au moins suspectes? ,
✓
7. Est-ce à dire que le P. O. B. dénie toute valeur et 
refuse de participer à tout effort tenté pour ‘jeter plus de 
lumière sur la situation générale? Rien n’est plus loin de 
sa pensée et de ses désirs. Il a approuvé en septembre 
1914 le déplacement provisoire du B. S. I. afin que celui-ci 
put maintenir debout l’organisation internationale; il a acté 
avec satisfaction les résolutions favorables à la Belgique, 
des conférences neutres à Copenhague en 1915 et à La 
Haye en 1916. Il a été heureux de participer à la Confé­
rence de Londres en février 1915, où pour la première 
fois, un des groupes des belligérants formula les prin­
cipes d’une paix durable et féconde, — principes auxquels per­
sonne n’a rien ajouté depuis; il a été le premier à répondre 
à l’appel du B. S. I. de La Haye en février 1915, demandant 
que chaque section aille exposer son point de vue; il a, en 
décembre 1916 renouvelé son opinion et précisé de quelle 
façon il concevait la paix et la lutte en faveur de celle-ci; 
il a suivi avec la plus soigneuse attention le défilé des sec­
tions de l’Internationale devant le Comité mixte de Stock­
holm, continuant l’enquête tentée à La Haye en 1915.
• Que lui ont appris ces conférences et ces rencontres? 
Elles l’ont de plus en plus confirmé dans l’opinion qu’il a ex­
primée dès la première heure de la guerre qu’il' s’agissait 
dans ce conflit sans précédent de la lutte décisive entre 
deux principes irréductibles: ou le monde continuera à vivre 
sous la menace et dans l’anxiété des coups de force et des 
tentatives de domination des puissances du passé, se déro­
bant au contrôle et à l’action des peuples tenus en tutelle, 
ou l’on verra demain des peuples libres, disposant souve­
rainement de leur destinée dans la communauté des nations, 
comme dans le règlement intérieur de leur vie sociale.
L’espoir tenace qu’avaient les prolétaires belges dans le 
triomphe de la démocratie s’est transformé en une certitude 
absolue quand ils ont vu, avec une émotion profonde et 
joyeuse, le prolétariat russe, le plus persécuté du monde,
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rompre ses chaines et conquérir du premier coup, pour son 
pays, la première place au sein des démocraties modernes.
Il n’était pas difficile de se rendte compte du désir ar­
dent et légitime du peuple russe d’avoir une paix rapide 
afin de pouvoir consolider ses conquêtes intérieures; le Gou­
vernement allemand essaya d’en profiter pour conclure une 
paix séparée, n’hésitant pas, dans ce but, à favoriser l’action 
de certains de ces »dangereux» révolutionnaires russes qu’il 
avait jadis traqués sans scrupule pour plaire au Tzar; on le 
vit même faire des protestations de quasi amitié au gouverne­
ment révolutionnaire. Espérant jeter le trouble et l’hésitation 
dans l’esprit des masses russes, le Gouvernement Austro- 
Hongrois, d’ailleurs poussé par des difficultés intérieures plus 
grandes, alla plus loin et affirma nettement qu’il n’envisageait 
aucune annexion, ni indemnité du côté de la Russie, né­
gligeant de dire ce qu’il comptait faire du côté des Serbes, 
des Roumains et des Monténégrins. Une fois encore, au cours 
de ces manot uvres, on vit la majorité de la SociaMémocratie 
allemande essayer de toutes ses forces de faire croire à la 
sincérité et à la loyauté de ces déclarations équivoque^  et 
pleines de rétiscences.
Au lieu de montrer au prolétariat allemand l’exemple 
viril du peuple russe rejetant ses tyrans, au lieu de dresser 
toutes les forces démocratiques et révolutionnaires contre le 
dernier noyau d’autocratie et de réaction qui subsiste en 
Europe, au lieu de s’appuyer sur la Révolution russe pour 
travailler à dicter à l’Europe une pa:x basée sur le principe 
de l’Internationale socialiste, les chefs de la democatie socia­
liste allemande (majorité) tentèrent de s’en servir pour assu­
rer une p.iix allemande qui laisserait debout le militarisme 
prussien et l’autocratie du droit divin des Hohenzollern et 
des Habsbourg.
8. Quand les délégués de la Socialdémocratie allemande 
ont répondu au questionnaire du Comité Hollando-Scandinave 
de Stockholm, ils ont encore une fois révélé qu’au-dessus du 
droit des peuples à disposer librement d’eux-mêmes, ils pla­
cent le triomphe du »Deutschtum» et n’entendent restituer à 
aucune des nationalités européennes les libertés que le mili­
tarisme et l’autocratie prussiennes leur ont ravies jadis; la 
formule du Comité des Soldats et des Ouvriers de Russie, 
interprétée loyalement, peut servir de base à l’établissement 
d’une paix durable; mais la majorité socialiste allemande
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l’interprète dans un sens péjoratif, d’accord sur ce point avec 
la majorité de la Socialdémocratie allemande d’Autriche.
Le P. O. B. ne conçoit pas qu’il y  ait la moindre utilité 
à discuter avec ces sections aussi longtemps’ qu’elles gardent 
cette attitude manifestement contraire aux principes essentiels 
de l’Internationale. Le P. O. B. sait bien que la majorité 
socialiste allemande dans son ensemble ne veut plus faire de 
conquêtes territoriales au détriment de la Belgique, mais, les 
déclarations faites à Stockholm renferment cependant au sujet 
de nous ne savons quelle vassalité possible de notre pays 
par rapport à la France et à l’Angleterre, une allusion peu 
déguisée à des garanties nécessaires qu’on ne précise pas; 
en outre, il ne faudrait pas qu’on s’imagine que le prolétariat 
belge, s’il insiste tant sur la justice de sa propre cause et 
sur les malheurs qui l’ont frappé, ne songe qu’à ses intérêts 
nationaux; c’est au contraire parce qu’il aspire ardemment à 
voir s’établir en Europe des conditions politiques permettant 
au prolétariat international d’agir avec le maximum de force, 
qu’il est de tout coeur avec toutes les nationalités opprimées 
et veut leur complète délivrance.
Le P. O. B. veut le retour pur et simple de l’Alsace- 
Lorraine à la France et considère cette réparation comme 
une condition essentielle d’une paix durable en Europe; il 
veut la reconstitution d’un état de Pologne libre et indépen­
dant, non seulement avec la Pologne russe, mais avec la Galicie 
et la Pologne prussienne; il veut que la Paix amène la libé­
ration des Tchèques et des Slovaques, des Ruthènes, des 
Italiens, des Serbes et des Roumains, actuellement soumis à 
une minorité allemande en Autriche et aux Magyars en 
Hongrie; il veut que les Arméniens échappent au joug turc 
sous lequel ils ont tant souffert, en entrant, par exemple, 
dans la grande famille des nations russes autonomes-; il veut, 
en un mot, que le principe du droit pour les peuples de 
disposer d’eux-mêmes, soit réellement appliqué avec toute 
sa logique, dans toute sa sincérité.
La classe ouvrière belge, depuis trois ans, a appris à 
connaître de quels sentiments devaient être animés les peuples 
soumis, malgré eux, à une domination étrangère; elle songe, 
sans cesse aux souffrances de l’Alsace-Lorraine, aux dizaines 
de milliers de Polonais pendus en Galicie depuis la guerre, 
aux brutalités sans nombre auxquelles ont été soumis les 
Italiens du Trentin, à tout ce que l’absolutisme autrichien a 
infligé de douleurs aux Tchèques, Serbes, Croates, et Slova-
I
ques'; elle estime qu’aucun sacrifice n'est trop lourd qui assu­
rera une vie indépendante et libre à ces nationalités opprimées 
et c’est pourquoi elle ne veut pas d’une paix prématurée qui 
rétablirait*le statu-quo-ante-bellum.
Or c’est le statu-quo que veut la majorité socialiste alle­
mande comme la majorité socialiste de l’Autriche. De quel 
droit et en vertu de quels principes ces socialistes prétendent- 
ils ainsi continuer à sacrifier la liberté de tant de peuples 
aux intérêts et aux ambitions de leurs autocrates? Ils renient 
les éloquentes protestations de Bebel, Liebknecht et Schweitzer 
contre l’annexion de 1’Alsace-Lorraine en 1870, ils n’accep­
tent plus, même pour terminer la guerre, ce qu’il y a 25 
ans à peine, Engels leur indiquait comme un devoir immédiat: 
»La Socialdémocratie allemande ne pourrait exercer ni gar­
der le pouvoir sans réparer les injustices que ses prédécesseurs 
ont commises à l’égard d’autres peuples. Elle préparera le 
rétablissement de la Pologne trahie par la bourgeoisie fran­
çaise; elle devra placer le Slesvig et 1’Alsace-Lorraine en 
situation de se prononcer librement sur leur avenir politique». 
Ils sont plus allemands que Lassalle qui dénonçait jadis 
l’Autriche-Hongrie comme l’état le plus hostile à la civilisa­
tion qui soit en Europe, qui aurait voulu »connaître le nègre 
qui, comparé- à l’Autrichien, n’apparaitrait pas comme un 
blanc»; c’est cette Autriche »principe réactionnaire, l’ennemi 
le plus redoutable de toutes les idées de liberté» que Frédé­
ric Adler nous a révélée toujours pareille au cours de cette 
guerre.
*  *❖
9. Au sujet des indemnités légitimes dues à divers pays, 
la majorité socialiste allemande garde la même attitude hostile; 
la Belgique, la Serbie, la France ravagées n’auraient qu’à 
panser leurs plaies elles-mêmes, et cela en vertu de l’interpré­
tation allemande de la formule »sans indemnité». Comment? 
En ce qui concerne la Belgique, par exemple, l’Allemagne 
aurait pu impunément prélever de lourdes contributions de 
guerre, par centaines de millions, sur les provinces et les 
villes, frapper des amendes sans nombre sous les moindres 
prétextes, parfois les plus ridicules, sur les villes, les villages 
et les particuliers; elle aurait pu enlever nos machines, nos 
matières premières, détruire systématiquement des usines, 
saisir les produits fabriqués les plus divers à des prix ruineux, 
arracher des milliers de kilomètres de voies de chemin de fer, 




tous ceux qui n’ont pas voulu travailler pour l’ennemi, ra­
vager et incendier des villes et des villages entiers, sans la 
moindre raison militaire, massacrer en tas des milliers d’habi­
tants sans défense, exporter en masse des ouvriers pour les 
laisser ensuite mourir lentement de faim, de froid et des mau­
vais traitements; faire en un mot, que bientôt il ne reste plus 
une famille où l’on n’ait à pleurer des morts, des ruines, des 
déchéances physiques et morales, de dures condamnations! . . .
Et les auteurs responsables de ces maux, d’après la 
majorité socialiste allemande, après avoir tout pris, tout volé, 
tout détruit par leur oeuvre de domination, — leur coup man­
qué, — auraient le droit de se retirer quittes et libres de toute 
réparation, reniant du même coup la promesse solennelle faite 
le 4 août 1914 par le Chancelier et maintenue le 2 décembre 
1914 par la fraction socialiste unanime. Et l’on ajoutera, 
sans doute, qu’il faut encore leur donner des garanties qu’ils 
pourront immédiatement reprendre les relations d’affaires 
comme par le passé, sans le moindre obstacle, afin d’inon­
der le monde librement de leurs produits, tandis que durant 
de longs mois, peut être des années, la classe ouvrière belge, 
comme celle du Nord de la France du reste, devra dépen­
ser ses forces à reconstruire ses usines avant que le pays 
ne puisse écouler une tonne de marchandise: Ah oui! s’il
le faut, s’il nous est impossible dans ces conditions de nous 
relever, on veut bien nous faire la charité, mais . . .  en la 
puisant pour la plus grosse part, dans la poche de nos alliés.
Le P. O. B. ne veut pas pour son pays d’aumônes de 
ce genre; il ne veut pas devenir un peuple de mendiants, il 
ne veut que son droit, et il l’aura!
Mais qu’attendre de prétendus socialistes dont la mission 
fondamentale est de lutter contre toute exploitation de 
l’homme par l’homme et qui, dans les circonstances les plus 
tragiques, par égoïsme national, admettent et couvrent l’exploi­
tation cynique et systématique d’un petit peuple vaillant et 
loyal, par un autre plus puissant, entraîné par ses maîtres 
dans une oeuvre de domination, comment demander aux 
victimes d’aller discuter en to te confiance avec les représen­
tants de telles conceptions . . .
Le P. O. B. se r< fuse donc à participer actuellement à 
une conférence où serait rep éseutée la m jorité de la Social- 
démocratie allem p^de; il n’en attend rien aussi longtemps 
qu’elle garde son attitude présente et qu’elle continue à 
soutenir l’autocratie et le militarisme prussiens; il ne veut pas, 
en acceptant, en ce moment, à discuter un programme de
■ t
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paix, aider à tromper la classe ouvrière internationale; il ne 
veut pas non plus réhabiliter les chefs de la majorité socia­
liste allemande devant les travailleurs allemands eux-mêmes 
qui ont commencé à se ressaisir. Il n’acceptera en tout cas 
jamais qu’une réunion quelconque ait lieu sans que la ques­
tion des responsabilités n’y soit vidée à fond, car de là dé­
coulera toute possibilité d’action pour l’avenir.
io. Si le P. O. B. considère comme moralement im­
possible une conférence avec les délégués de la majorité, il 
n’a plus les mêmes raisons de refuser toute rencontre avec 
les délégués de la minorité; l’attitude courageuse de Lieb- 
knecht, la lutte persévérante de la minorité contre les courants 
impérialistes, les déclarations nettes formulées à Stockholm, 
les discours catégoriques de Haase au Reichstag le 20 juillet, 
sont autant d’indices qu’il y a en Allem gne au sein du 
prolétariat, des forces socialistes restées saines, sur lesquelles 
l’Internationale pourra s’appuyer à nouveau quand la lumière 
aura été faite comp ètement sur le passé et que la confiance 
réciproque sera revenue entière.
Le P. O. B. ne refuserait donc pas d’assister à une con­
férence avec les délégués de la minorité socialiste allemande, 
en vue d’échanger les explications nécessaires au rétablisse­
ment de cette confiance réciproque, indispensable à toute 
action. Mais, dès maintenant, le P. O. B. tient à dire qu’il 
ne peut accepter la tactique suggérée par la minorité pour 
réaliser son programme de paix.
La minorité socialiste allemande réclame, en ce qui con­
cerne les nationalités, la reconstitution de la Belgique tout 
à fait indépendante, de la Serbie que rejoindraient les Serbes 
d’Autriche, et de la Pologne, avec ses trois parties, y com­
pris la Pologne soumise à la Prusse; elle réclame une solu­
tion définitive de la question d’Alsace-Lorraine en permettant 
à la population, par une consultation loyale, d’exprimer ses 
aspirations; en un mot, pour toutes les nationalités opprimées, 
la minorité revendique le droit réel de décider de leur sort 
et de vivre en pleine autonomie.
La minorité socialiste allemande veut aussi, conformé­
ment à l’engagement pris le 4 août par le Chancelier qu’on 
indemnise la Belgique; elle préconise, enfin, le désarmement 
général, l’arbitrage obligatoire, les libres relations commercia­
les entre les peuples, la protection internationale des tra­
vailleurs, le respect des droits des indigènes aux colonies et 
le droit pour toutes les nations d’y commetcer librement. .
Le P. O. B. rappelle qu’il a exprimé les mêmes aspiwi-
v
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tions dans sa note de décembre 1916, mais la minorité 
socialiste allemande ajoute que la continuation de la guerre 
ne peut réaliser ces buts et elle exige des négociations de 
paix immédiates. Le P. O. B. se refuse catégoriquement à 
entrer actuellement dans cette voie illusoire et dangereuse.
Illusoire, — ainsi que l’ont montré, avec une force renou­
velée, les derniers évènements survenus dans la politique in­
térieure allemande. Certes la longue durée de la guerre, ses 
souffrances et ses misèrès et surtout l’impossibilité manifeste 
de vaincre, ont fait réfléchir les masses allemandes au sein 
desquelles se dessine un vaste courant de paix ; ce désir de 
paix est tel qu’on a vu le centre catholique par crainte de 
sa popularité et non par esprit d’équité, changer d’attitude 
et essayer de faire croire qu’il ne veut qu’une paix de ré­
conciliation. Mais la formule votée au Reichstag, avec, une 
fois de plus, la complicité de la majorité socialiste, manque 
de netteté et de loyauté; les socialistes, le centre, le Chan­
celier et les Pangermanistes eux-mêmes, l’interprètent chacun à 
leur manière et selon des aspirations les plus diverses . . .
La formule fût-elle nette et hostile à toute annexion, 
ouverte ou dissimulée, toutes les déclarations du Gouverne­
ment allemand et de tous les partis qui le soutiennent sont 
catégoriquement hostiles à la reconstitution d’une Pologne 
unie et tout-à-fait indépendante et à une solution loyale de 
la question de l’Alsace-Lorraine. L’intervention des autorités 
militaires supérieures et du Kronprinz dans la crise' récente 
qui amena la chute de von Bethmann, l’affirmation solennelle 
du nouveau Chancelier que Hindenburg et Ludendorf approu­
vent ses déclarations équivoques, montrent à suffisance que 
le militarisme et l’impérialisme sont encore tout puissants 
dans la politique intérieure et extérieure de l’Allemagne. 
Comment la minorité socialiste allemande espère-t-elle — en 
faisant la paix — briser ces forces, les faire reculer ou les 
faire céder?
N’est-ce pas la minorité elle-même qui dénonce le men­
songe dans lequel se complaît la majorité en ce qui concerne 
la démocratisation de la Prusse . . .  et l’introduction du 
contrôle parlementaire réel en Allemagne? Si même la ma­
jorité du peuple allemand était dès maintenant revenue à 
des conceptions conciliatrices, il est hors de doute qu’elle 
ne veut aucunement accepter le principe du droit pour 
chaque peuple de disposer de lui-même; et en tous cas, tou­
tes ses aspirations se brisent contre des volontés et des 
puissances plus fortes sur lesquelles elle n’a aucun contrôle:
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elle est impuissante politiquement, elle serait tout, qu’elle ne 
pourrait rien . . .
Le P. O. B. considère comme dangereuse toute agita­
tion en faveur d’une paix prématurée. Il l’avait dit déjà 
dans sa note du 12 décembre 1916. Il croit devoir le rap­
peler encore avec toute la force que donnent à son opinion 
les évènements survenus depuis; il a suivi avec anxiété et 
parfois sans pouvoir se défendre d'un mouvement d’indigna­
tion et de colère, la propagande des maximalistes de Russie, 
aveuglés par d’étroites conceptions théoriques et entrainés 
par des éléments troubles; on en sait maintenant les tristes 
conséquences . . .  Y eut-il jamais chose plus misérable que 
de voir utiliser les plus pures doctrines du socialisme, à faire, 
en dernière analyse, les affaires du roi de Prusse?
Nous voyons avec douleur, en France, en Italie, en 
Angleterre, des camarades, socialistes éprouvés, s’abandonner 
à ces manoeuvres de paix et nous ne concevons pas leur 
aveuglement, ni leur entêtement à croire qu’on délivrera 
l’Europe du cauchemar de la guerre en traitant avec des 
puissances autocratiques et militaristes et qu’on obtiendra 
d’elles la reconnaissance sincère et réelle des droits des na­
tionalités. Nous dénions aux neutres le droit d’agiter des 
sentiments de pitié et d’humanité au risque de voir fouler 
aux pieds les droits les plus sacrés, mais nous croyons aussi 
avoir le droit de dire aux pacifistes de P'rance, d’Italie, 
d’Angleterre et de Russie: »Vos souffrances ne sont rien à 
côté des nôtres; vos populations travaillent et se battent pour 
elles-mêmes, elles sont mieux nourries, mieux vêtues, mieux 
chauffées que les nôtres, il leur reste des satisfactions mora­
les d’un prix inestimable. Nos populations belges sont au 
contraire depuis trois ans dans une geôle étouffante, on les 
oblige souvent à travailler pour l’ennemi. Elles manquent de 
nourriture, de vêtements et de chauffage, elles n’ont leur 
réconfort, ni d’une presse amie, ni des visites, ni des lettres 
de leurs fils.au front; eh bien, malgré tout, ces populations 
— on peut les questionner — ne veulent pas d’une paix boi­
teuse; elles réprouvent toute agitation qui aurait pour con­
séquence de jeter l’illusion et le doute-, la lassitude ou le 
découragement, parmi les camarades qui remplissent au 
front la tâche si rude, mais si belle de libérer enfin l’huma­
nité des forces du passé.»
Le P. O. B. reste convaincu qu’il n’y a que deux moy­
ens pour atteindre ce but: ou la force des armes, ou la 





puissances centrales elles-mêmes, de telle manière que les 
pays de démocratie puissent discuter avec ces peuples en 
confiance, sur la base des principes enfermés dans la formule 
loyalement comprise des soldats et ouvriers de Russie. Cette 
transformation radicale des idées en Allemagne et en Autriche, 
se fera, mais sous la pression de la nécessité. C’est sous la 
pression des nécessités que l’Empereur Charles a promis le 
Suffrage Universel à la Hongrie et la révision constitutionnelle 
aux nationalités d’Autriche; c’est sous la pression des cir­
constances que le Roi de Prusse a promis à nouveau le 
S. U. à la Prusse; mais l’un et l’autre veulent garder leur 
droit souverain de décider de la guerre et de la paix. L ’un 
et l’autre repoussent encore le contrôle parlementaire et le 
droit pour les peuples de disposer librement de leur destinée. 
C’est par la continuation de la guerre que — du dehors ou 
du dedans — seront brisées ces dernières résistances au 
triomphe de la démocratie et du droit.
❖
il. Le P. O- B. se refuse donc à collaborer en ce 
moment à une action en faveur d’une paix immédiate.
Est-ce à dire que les diverses sections socialistes nationa­
les doivent demeurer passives en ce qui concerne les condi­
tions de la paix future?
Le Parti Ouvrier Belge pense au contraire que les divers 
partis socialistes ont un rôle de première importance à rem­
plir du point de vue du succès de la cause des Alliés et du 
point de vue de l’Internationale. Du point de vue de notre 
cause, il y a un intérêt primordial à ce que le moral des 
combattants du droit reste bon et à éviter que des ferments 
de discorde ne se glissent dans leurs rangs. Pour cela il 
faut que chaque soldat soit et reste convaincu qu’il lutte et 
se sacrifie pour un haut idéal de justice; il faut donc que 
les gouvernements alliés soient amenés à préciser toujours 
davantage leurs buts de guerre, afin qu’éclate aux yeux de 
tous la pureté de leurs intentions et notamment leur hostilité 
à toute annexion qui ne serait pas conforme à la volonté 
des peuples.
Dans ce sens, et toute ridicule que l’hypothèse en ap­
paraisse, le P. O. B. ne concevrait pas que Vandervelde — 
dont l’opinion très claire a du reste été exprimée à ce 
sujet —  restât dans un ministère qui aurait des intentions
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cachées ou avouées de faire des agrandissements de territoire 
du côté du Rhin ou de la Hollande. Les partis socialistes 
ont donc à obliger leurs gouvernements à prendre des attitu­
des nettes à ce sujet et il est de l’intérêt supérieur de l’idée 
de démocratie de démontrer par des actes parlementaires 
que le régime démocratique, même en temps de guerre, 
est plus qu’un vain mot.
Ils sont aussi tenus à cette attitude par les principes 
mêmes de l’Internationale qu’ils ne peuvent sacrifier en aucune 
circonstance à de prétendus intérêts nationaux qui ne cachent 
souvent que des appétits capitalistes ou des tendances natio­
nalistes ou chauvines. Ils se doivent aussi à eux-mêmes et 
à l’Internationale de dénoncer et de se désolidariser de tous 
les attentats au droit des gens que commettraient des auto­
rités quelconques. En un mot, les sections de l’Internationale 
doivent avoir à coeur d’essayer partout, qu’on fasse une po­
litique de grand jour et de sincérité.
Mais sous prétexte d’une telle action, le P. O. B. ne 
peut admettre la tlèse simpliste de ceux qui prétendent 
placer tous les gouvernements sur le même plan, en en faisant 
seulement les représentants de la bourgeoisie et du capitalisme, 
et, en en tirant la conclusion que l’issue de la guerre ne 
concerne pas la clases ouvrière. Le P. O. B. refuse de dis­
cuter avec ceux qui, se plaçant du reste en dehors des prin­
cipes proclamés par l’Internationale, ne reconnaissent pas aux 
prolétariats le droit et le devoir de défendre leur pays, vic­
time d’une guerre d’agression. De telles théories, dans l’état 
actuel de l’Europe et de ses institutions, conduisent directe­
ment au triomphe des pays les plus réactionnaires sur les 
pays les plus évolués politiquement.
Le P. O B. refuse donc, comme tout-à-fait inutile et 
impossible, toute rencontre avec les groupes se réclamant de 
la tendance de Zimmerwald, de même que dans un autre 
sens, pour des raisons de moralité évidentes, il se refuse à 
discuter avec les délégués des maximalistes de Russie.
Il est en effet tout à fait inadmissible que l’on essaie à 
nouveau de recommencer au sein de l’Internationale le vieux 
jeu de la conciliation impossible, des tendances les plus con­
tradictoires.
Le P. O. B. ne reconnaît enfin aucun droit à des grou­
pes belges constitués au hasard à l’étranger de parler au 
nom de la classe ouvrière socialiste de Belgique. Celle-ci est 
restée pour son immense majorité dans le pays; elle continue 
de faire partie de ses mutualités, de ses coopératives, de ses
syndicats, de ses groupes d’études, tous vivant et agissant 
encore, malgré 3 ans de guerre. C’est là le vrai Parti Ouvrier 
Socialiste Belge. Quant à ceux qui sont à l’étranger, s’il y 
en avait qui dussent être consultés — à supposer qu’il fut 
possible de contrôler leur qualité de membre du Parti — il 
faudrait songer d’abord à ceux qui sont au front, ensuite à 
ceux qui travaillent en France ou en Angleterre pour leur 
pays, enfin à ceux qui languissent dans les camps allemands 
ou hollandais et en tout dernier lieu à ceux qui ont cherché 
un refuge en Hollande, qui ne peuvent être qu’une infime 
minorité, sans lien sérieux avec les travailleurs et par consé­
quent sans autorité.
Le P. O. B. ne pense pas devoir insister sur l’hypothèse 
invraisemblable de la reconnaissance d’un droit quelconque 
de parler au nom de la classe ouvrière flamande que vou­
draient s’arroger des inconnus ou des étrangers au Parti, ou 
des individus qui se seraient insinués récemment dans ses 
rangs avec des desseins qui éclatent maintenant aux yeux 
des moins prévenus.
B.
M ém orandum  de la délégation du 
Parti Ouvrier.
Avant de traiter des conditions de paix — le problème 
de demain —  nous voulons rappeler notre point de vue quant 
à la guerre —  le problème d’aujourd’hui.
Elle nous apparaît moins comme une guerre entre des 
peuples que comme une lutte — probablement décisive — entre 
deux principes politiques. C’est en ce sens qu’on l’a juste­
ment appelée une guerre civile dans la société des nations. 
Cette nature véritable du grand conflit pouvait se discerner 
dès son origine. Elle apparaît plus clairement chaque jour. 
La révolution russe — dont cette guerre a été sinon la cause 
profonde, du moins l’occasion — , l’entrée en ligne des Etats- 
Unis qui n’ont eu recours finalement à la force des armes 
qu’après avoir épuisé toutes les chanches qui' paraissaient 
s’offrir de terminer pacifiquement cette grande querelle — ont 
achevé de ranger d’un côté toutes les nations libres, c’est à 
dire ayant fait déjà leur révolution démocratique, et de l’autre, 
presqu’entièrement isolées, les trois dernières puissances mi 
féodales mi absolues: celle de l’empereur d’Allemagne, celle 
du souverain d’Autriche-Hongrie, celle du Grand Turc.
Contre cette triple force d’oppression et de réaction, 
dont le triomphe, ou simplement le maintien menaceraient 
le monde d’une insupportable servitude, étoufferaient tous les 
espoirs, toutes les possibilités de développement politique du 
prolétariat — la démocratie se défend. Personne ne peut 
sérieusement contester que la guerre ne soit, en ce qui con­
cerne les puissances alliées, une guerre de défense et de libé­
ration. Certes, nous admettons avec l’unanimité des socialistes 
alliés représentés à la conférence de Londres en 1915 que 
tous les gouvernements capitalistes ont dans le conflit actuel 
leur part de responsabilité, mais nous constatons avec cette 
assemblée, que sur les dirigeants des puissances centrales et 
sur eux seuls, pèse la responsabilité directe immédiate, du
t
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conflit. L ’impérialisme capitaliste international a créé les con­
ditions économiques et politiques qui ont rendu la catastrophe 
possible, mais c’est l’impérialisme réactionnaire et militaire 
des puissances centrales qui a mis ces circonstances à profit 
pour leur tentative d’hégémonie universelle et qui, consciem­
ment, de p^ropos délibéré, exécutant un projet longuement 
mûri, ont déchaîné la guerre sous le plus vilain des prétextes 
et pour la plus misérable des causes. Il a pu exécuter ses 
desseins, grâce à une passivité populaire qui eut été incon­
cevable en tout autre pays, en France, en Angleterre, même 
dans la Russie de 1914 où déjà les forces de démocratie se 
dressaient du moins contre le Tsar et se seraient révoltées 
contre un attentat aussi inouï.
Nous ne nous arrêterons qu’un instant, et pour l’écarter, 
à cette objection que si les puissances centrales sont cou­
pables d’impérialisme, les puissances alliées n’en sont point 
exemptes. Qu’en France, en Angleterre, en Italie, telle ou 
telle fraction, tels ou tels intérêts, tels ou tels groupes de 
privilégiés aspirent eux aussi à de véritables conquêtes, ter­
ritoriales ou économiques, coloniales ou même européennes, 
nous ne songeons pas plus à le nier que nous ne permettons 
qu’on en tire des conclusions spécieuses.
Ce n’est que dans le monde idéal que les causes se 
présentent avec une simplicité, une pureté théorique. Dans 
le monde réel, où nous vivons, il en va autrement. Aucune 
chose n’y est entièrement exempte de tout mélange de la 
chose opposée. Mais en politique, comme dans tous les do­
maines de l’action, il faut discerner les caractéristiques et les 
dominantes, au lieu d’insister sur les exceptions. La France 
de la Révolution, la France dont l’effort pour faire triompher 
la cause de l’arbitrage apparaît à chaque page des annales 
internationales, la France qui, en août 1914, retire ses troupes 
à 10 kilomètres des frontières et s’expose à l’invasion pour 
éviter jusqu’à l’apparence d’une provocation, en est-elle moins 
la France, parce que quelques financiers ont pu la compro­
mettre au Maroc? L ’Angleterre qui propose les vacances 
navales, qui s’emploie avec une énergie et un zèle inégalés 
à écarter la catastrophe, à trouver une solution juridique du 
conflit, en est elle moins la vieille et forte démocratie qui a 
donné tant d’exemples au monde, parce qu’une poignée de 
»Junker» s’y opposent obstinément à ses traditions libérales?
La différence essentielle entre les puissances centrales 
et celles de l’Entente, celle à laquelle nous avons fait allu­
sion déjà et à laquelle il faut revenir toujours parce qu’elle
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domine tout le problème de la guerre, c’est que, de notre 
côté, une démocratie active et forte, exerçant une action 
politique réelle, considérable, parvient le plus souvent à mettre 
en échec les forces impérialistes, à les contenir du moins, 
dans certaines limites, tandis que les évènements des trois 
dernières années ont démontré de façon, bêlas, trop claire, 
que dans les nations qui combattent contre nous, la démo­
cratie est sans force aux heures décisives et qu’elle le de­
meurera aussi longtemps que des changements profonds, or­
ganiques, ne seront pas venus transformer la constitution 
même de leurs pays.
Nous ne nous arrêterons pas davantage à démontrer 
l’évidence. Si la responsabilité de l’empire allemand dans 
le conflit actuel avait encore besoin d’être établie, si le côté 
d’où vient le danger impérialiste devait encore être recherché, 
les aveux venus d’Allemagne même suffiraient à lever tous 
les doutes. Nous notons avec joie que l’opinion de la mino­
rité allemande, de Haase, de Bernstein, de Kautsky, est en 
cette matière conforme à la nôtre et nous croirions manquer 
à un devoir en n’exprimant pas ici toute notre admiration 
pour le courage avec lequel ils l’ont exprimée.
De ce que nous venons de dire découlent des consé­
quences pratiques que nous allons énumérer. Nous entrerons 
ainsi au coeur même de notre sujet.
Et, tout d’abord, de ce que l’impérialisme n’est nulle 
part réduit absolument à l’impuissance, de ce qu’une partie 
des classes dirigeantes cherche partout à entraîner les gou­
vernements vers une politique de conquête, résulte la néces­
sité pour les socialistes de tous les pays de s’opposer énergi­
quement à leur impérialisme national, à l’empêcher d’imposer 
ses propres buts de guerre. Les socialistes de l’Entente 
n’entendent pas échapper à cette obligation. Ils ont 
pour tâche de purifier en quelque sorte cette guerre de dé­
fense en la nettoyant de tout ce qui pourrait rappeler encore 
le désir de revanche: l’abus de la force contre le vaincu, la 
rançon extorquée, les territoires soumis à une domination 
étrangère contrairement à la volonté des habitants. Ils n’ont 
jamais reculé devant l’accomplissement de ce devoir. En ce 
qui concerne les socialistes belges, les seuls au nom de qui 
nous ayons qualité pour parler, peut-être ne serait-il pas inu­
tile de rappeler ici qu’ils ont combattu et vaincu le danger 
annexionniste qui existait même chez eux dans une certaine 
mesure et que le gouvernement belge s’est trouvé d’accord 
sur un programme qui ne se concilie avec aucune conquête. 
Dans la note particulière, jointe par la Belgique à la réponse 
des Alliés au Président Wilson, le gouvernement a expressé­
ment déclaré que la nation qui, avant la guerre, n’aspirait 
qu’à vivre en paix avec tous ses voisins, n’a aujourd’hui 
encore d’autre but que »le rétablissement de la paix et du 
droit, mais qu’elle veut une paix qui assurerait au pays des 
réparations légitimes et des garanties pour la sécurité de son 
avenir».
Les circonstances actuelles et surtout la révolution russe, 
qui aura dans le monde entier une si puissante répercussion, 
crée à la lutte contre l’impérialisme des possibilités nouvelles. 
Partout les socialistes pourront maintenant agir avec bien plus 
de chanches de succès. Nous n’hésitons pas à dire qu’ils se 
doivent à eux-mêmes de les mettre à profit, et non seulement ' 
par une action au sein des divers gouvernements où ils sont 
représentés, ou par une action parlementaire, mais en faisant 
appel partout à l’opinion publique, par une action de masses 
touchant directement la population elle-même et tendant à 
cette purification des buts de guerre dont la Russie nous a 
donné l’exemple.
Ceci dit, ce devoir intérieur marqué, nous nous hâtons 
de revenir à ce que nous considérons à cette heure comme 
le devoir socialiste essentiel, celui de la défense contre 
l ’agression de l ’impérialisme allemand et contre sa 
tentative d’hégémonie universelle.
On a été jusqu’à nous reprocher de nous être défendus. 
Nous ne réponderons pas en alléguant les résolutions de 
l’Internationale qui reconnaissent le droit de défense natio­
nale, qui recommandent la création des milices pour la dé­
fense. Nous rougirions de réduire ce débat à une interpré­
tation de textes. Nous dirons, sans plus, que l’attaque, l'in­
vasion ont fait peser sur nous la plus lourde des tyrannies, 
la tyrannie militaire allemande, à laquelle Bismarck assignait 
pour but »de ne laisser au peuple que des yeux pour pleurer». 
Le socialisme belge, qui si souvent s’est dressé contre l’op­
pression du dedans, n’a pas cru un instant qu’il pouvait s’in­
cliner devant celle du dehors. Lorsqu’on brûlait nos villages,
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que l’on insultait nos femmes, que l’on supprimait brutale­
ment nos libertés si durement conquises, il n’a pas admis 
que c’était là »une simple querelle de bourgeois qui devait 
laisser le prolétariat indifférent». D’autre part, s’il avait re­
noncé à la lutte sous prétexte que les soldats Guillaume II 
étaient trop nombreux et ses canons trop puissants, il se 
serait déshonoré à ses propres yeux, la lâcheté n’ayant jamais 
compté pour lui au nombre des vertus révolutionnaires. Nous 
ajoutons qu’il n’a pas eu même la velléité de pareil renonce­
ment, que, par le fusil et par la grève, il a lutté, et que 
toutes les nouvelles qui nous viennent du pays s’accordent 
à constater qu’il luttera toujours, quels que soient les sacri­
fices, quelque longues que soient les souffrances, jusqu’à ce 
que la tyrannie soit vaincue.
On nous, a reproché de nous être alliés pour cette lutte 
avec toutes les classes de la population, d’avoir réalisé 1’»Union 
sacrée». Nous ne songeons pas à nous en excuser. L ’agres­
sion allemande a créé entre tous les Belges des intérêts com­
muns, puisqu’il les a courbés tous sous une oppression com­
mune. On nous demande de ne songer qu’à la lutte de classes. 
Sera-ce au milieu de nos usines ruinées, dans un pays où il 
n’y a plus guère que des chômeurs? Seront-ce nos déportés 
qui la conduiront? Pour reprendre autrement que dans les 
mots la lutte politique de notre prolétariat, qui ne voit qu’il 
faut d’abord que nous ayons une vie politique nationale ré­
elle, que nous ayons reconquis notre indépendance, bien plus 
que nous l’ayons mise à l’abri d’une attaque nouvelle?
On nous a reproché d’avoir fait comme la majorité alle­
mande, puisque nous avons soutenu, nous aussi, notre gouver­
nement au cours de cette guerre. On refuse de faire aucune 
distinction entre le cas de l’agresseur et celui de la victime. 
On disserte sur la difficulté technique de reconnaître l’assail­
lant réel, on proclame la faillite des »thèses de Bebel». Nous 
n’aurons garde de nous attarder à tout ce verbiage. Pour 
toutes les consciences claires, le fait de porter un coup de 
couteau restera toujours distinct du fait de le parer. Et 
qu’importe que la culpabilité du gouvernement allemand ne 
soit pas suffisamment établie par cela seul qu’il a formellement 
déclaré la guerre, si d’autres preuves écrasantes, manifestes, 
prouvent, et son intention criminelle, et sa longue prémédita­
tion et l’exécution méthodique de son dessein. Toute assi­
milation entre nous qui nous joignons à toute la nation 
parce qu’elle est attaquée et ceux qui ailleurs se joignent 
à leur empereur pour nous attaquer nous apparaît comme un
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outrage que nous ressentons profondément et qui rend toute 
entente, voire toute discussion impossible.
La défense contre l’impérialisme agresseur implique pour 
nous quelque chose de plus que le simple refoulement de 
l’envahisseur au delà de nos frontières. Maintenant que 
l’attentat s’est produit, nous ne pouvons plus vivre, le monde 
ne peut plus vivre, sous la menace perpétuelle de son re­
commencement.
Tant qu’à Berlin, à Vienne et à Constantinople, des 
monarques, se croyant investis de la mission divine de régner 
sur le monde, continueront à disposer à leur gré de toutes 
les forces morales et matérielles de peuples dociles, prêts à les 
suivre sans murmurer dans toutes leurs entreprises, il n’y aura 
pas de sécurité pour nous, partant pas de vie sociale possible, 
nul espoir de développement ni* de progrès démocratique. 
Aucun traité, quel qu’en soient les termes, ne pourrait nous 
donner les garanties indispensables, puisque nous savons par 
expérience le cas que l’on fait dans les cours ennemies de 
ces »chiffons de papier». Le 2 août 1914, le ministre d’Alle­
magne à Bruxelles affirmait solennellement que nous demeu­
rerions à l’abri du conflit, que »nous verrions peut-être brûler 
la maison du voisin, mais que notre toit serait épargné». 
Quelques heures après il remettait l’Ultimatum que l’on sait, 
nous accordant quelques heures pour répondre. Presqu’ays- 
sitôt l’invasion commençait et, systématiquement, on incendiait 
nos villes et nos villages. Nous ne pouvons pas vivre désor­
mais dans la crainte perpétuelle d’une récidive et nous en- 
„ dormir, tous les soirs, en nous demandant si nous ne serons 
pas réveillés par les Uhlans, faisant sonner sur nos pavés les 
fers de leurs chevaux.
Qu’on ne nous dise pas que la destruction de l’impéria­
lisme allemand est l’affaire des Allemands eux-mêmes. Il 
pouvait en être ainsi tant que cet impérialisme se cantonnait 
chez lui. Aujourd'hui il est sorti de ses limites: il nous op­
prime. Nous ne sommes pas disposés à nous laisser faire. 
Nous voulons briser le pouvoir de notre tyrari. Nous le 
voulons aussi légitimement que les Russes, par exemple, ont 
, pris la résolution et brisé le pouvoir du leur. Et la circon­
stance que le nôtre siège à Berlin, n’est pas une raison suf­
fisante pour nous faire changer d’avis.
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Au surplus ce que nous disons de la volonté de la Bel­
gique s’applique à toutes les nations de l’Entente. La sup­
pression de l’impérialisme allemand est, visiblement, d’intérêt, 
de nécessité mondiales. Il n’y a pas de développement dé­
mocratique possible, — il n’y a, notamment d’avenir pour le 
prolétariat, que dans une paix stable; il n’y a de paix stable 
concevable que dans le développement du droit international, 
dans la solution des conflits par des règles juridiques, dans 
l’établissement d’institutions internationales administrant la 
justice et appliquant les sanctions, dans cette »Société des 
Nations» que le président des Etats-Unis a annoncée aux 
acclamations de la démocratie mondiale. Mais comment les 
nations s’engageraient-elles valablement, comment seraient-elles 
réellement, utilement parties au contrat international, si elles 
n’étaient d’abord maîtresses de leur propres destinées, si elles 
ne contrôlaient efficacement un gouvernement responsable 
devant elles?
Nous tenons à bien préciser pour éviter toute équivoque 
•que la lutte nécessaire dans notre esprit est la lutte contre 
l’impérialisme allemand, non la lutte contre le peuple allemand.- 
■ Quelles qu’aient pu être notre douleur et notre indignation 
quand nous avons constaté que Je peuple se faisait dans cette 
guerre l’exécuteur servile des volontés de ses maîtres, quand 
nous avons vu des prolétaires, des socialistes, que nous nous 
étions accoutumés à considérer comme des frères, participer 
chez nous au pillage, au massacre, à l’agression et insulter 
encore nos sentiments les plus chers, railler insolemment notre 
crédulité d’internationalistes qui comptait sur leur aide, — 
nous n’avons point, . nous ne voulons point avoir de haine 
pour la nation allemande. Nous ne rêvons point de revanche 
contre elle; nous ne voulons point l’opprimer à notre tour. 
Nous ne voulons que la délivrer, en nous délivrant nous-même. 
Nous voulons lui rendre le droit de disposer d’elle-même 
suivant la formule même de la Révolution russe. Ce droit 
implique à toute évidence la délivrance de tout despotisme 
national, comme de tout despotisme étranger.
Tout projet de démembrement de l’Allemagne ou de 
l’Autriche-Hongrie, —  soit que des territoires réellement alle­
mands soient rattachés malgré la volonté de leurs habitants 
à quelque puissance étrangère, soit que l’on contraigne les 
empires actuels à se diviser en souverainetés indépendantes
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que l’on empêcherait de se réunir-nous trouverait irréductible­
ment hostiles. Et, de même, toute ligue économique contre 
l’Allemagne, ayant pour but ou pour résultat d’empêcher le 
développement légitime de son industrie, toute tentative de 
la soumettre à un tribut, toute action tendant à l’isoler. Ces 
précautions pourraient être indispensables contre les sujets 
des Hohenzollern obstinément résolus à se lier à leur sort, 
à servir la réaction contre l’humanité. Elles ne sont pas con­
cevables, elles se heurteraient à la révolte de la démocratie 
mondiale, si l’on tentait de les appliquer à une Allemagne 
libérée.
Notre conception de la paix découle de ce que nous 
venons de dire sur la manière dont nous envisageons la guerre.
Nous ne concevons aucune paix durable possible avec 
les Hohenzollern et les Habsbourg, conservant leur pouvoir 
actuel.
Si elle était imposée au monde, elle ne pourrait conduire 
qu’à l’extension et au renforcement de la tyrannie, suivis 
d’une guerre nouvelle, dont la préparation absorberait pour 
une génération peut-être toutes les forces vives du monde et 
le condamnerait à la plus effroyable des stagnations matéri­
elle, politique et morale.
Le plus grand danger du moment présent est de voir 
les pays libres cédant à la lassitude, accepter une paix pré­
caire, une paix qui ne résoudrait pas la question vitale qui 
se pose. Nous estimons que nous ne saurions nous y prêter 
sans trahir, dans ce quelles ont de plus profond, nos convic­
tions socialistes.
Quant à la paix avec les peuples des puissances centrales, 
le jour où ils seront délivrés de leurs maîtres, soit par leur 
propre effort, soit par le nôtre, — nous avons déjà eu l’occasion 
d’exposer nos vues à ce sujet, au Conseil des Députés Ou­
vriers et Soldats de Pétrograde.
Le Conseil des Ouvriers et des Soldats de Pétrograde avait 
formulé dans son appel aux socialistes de tous les pays les 
conditions essentielles de la paix générale qu’il poursuit: 
»Paix sans annexions ni contributions sur la base du droit 
pour tous les peuples de disposer d’eux mêmes».
Au nom des socialistes belges, qui nous ont donné mandat 
de les représenter à l’étranger, nous avons déclaré nous as­
socier sans réserve au sentiment de démocratie et de justice
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qui a inspiré cette rédaction. Nous adhérons à tous ses termes, 
mais désirons expliquer clairement en quel sens nous les en­
tendons. Comme toutes les formules très générales, celle du 
Comité est susceptible d’interprétations diverses, et il importe 
■ d’éviter dans ces échanges de vues les malentendus qui pour­
raient résulter de l’emploi de mots mal définis.
A). Pas d’annexions. Il y a annexion lorsque l’un des 
belligérants range de force et contrairement au voeu des ha­
bitants, tout ou partie du territoire de ses adversaires sous 
sa souveraineté. L’exemple classique est l’annexion de l’Alsace- 
Lorraine à l’Empire d’Allemagne. Si, conformément au 
voeu des habitants, ces provinces faisaient maintenant re­
tour à la France, on ne saurait y voir une annexion au 
sens que nous venons de définir. Nous serions au contraire 
en présence d’une désannexion.
De même, la constitution d’une unité polonaise, l’achève­
ment de l’unité italienne ou de l’unité serbe, désirée par les 
populations intéressées, ne porterait pas le caractère de vio­
lence et de contrainte caractéristique de l’annexion. Ces 
changements territoriaux ne serviraient qu’à la réalisation de 
fins nationales légitimes, conformes à toutes les traditions de 
la démocratie et à la doctrine si souvent formulée de l’Inter­
nationale.
Les socialistes belges n’ont pas attendu jusqu’aujourd’hui 
pour s’opposer chez eux à toute politique d’annexion. Une 
petite fraction de nos partis conservateurs a fait campagne 
pour qu’en cas de victoire complète des Alliés la Belgique 
revendique une part importante des territoires allemands sur 
la rive gauche du Rhin, Aix la Chapelle, voire Cologne. Nos 
»annexionnistes» entendaient réclamer encore à la Hollande 
et la partie du Limbourg cédée à ce pays en 1839 et la 
Flandre zélandaise qui nous donnera accès aux bouches de 
l’Escaut et nous assurerait ainsi en tous temps la libre navi­
gation sur le fleuve. Notre effort a réussi à écarter du pro­
gramme toute revendication de ce genre. Des documents 
publics en font foi. Nous y avons fait allusion plus haut et 
ils engagent tous les membres du cabinet.
Le refus de toute annexion n’implique pas nécessaire­
ment pour nous le maintien du statu quo territorial. Nous 
avons indiqué déjà qu’une modification de frontière nous pa­
raît légitime quand elle est conforme à la volonté des habi­
tants. Nous voyons en ce qui concerne la Belgique deux 
applications possibles de ce principe général.
Il y a au voisinage de Stavelot quelques villages wallons,
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actuellement rattachés à la Prusse et qui paraissent désirer 
devenir ou redevenir belges. Le traité de paix pourrait faire 
droit à leurs aspirations si elles s ’expriment de façon 
non équivoque.
De même si le petit état de Luxembourg, qui compte 
à peine 200 mille habitants, estime que son retour à la Bel­
gique, dont il a été détaché en 1839, présente pour lui des 
avantages supérieurs à ceux qu’il espère d’une existence sé­
parée, nous croyons pouvoir l’accueillir dans l’unité belge à 
laquelle il adhérerait librement.
B). Pas de contributions. Nous entendons par con­
tribution une amende, analogue à celle que Bismark exigea 
en 1871 de la France vaincue ou à celles que les Allemands 
imposent continuellement à la Belgique occupée. Cette con­
tribution a le caractère d’un tribut levé sur le plus faible. 
C’est l’une des applications les plus cyniques du droit du plus 
fort. Il va sans dire qu’autant que le Comité des Ouvriers 
et des Soldats nous en repoussons l’idée.
Mais justement parce que nous la repoussons de toutes 
nos forces, nous ne pourrions admettre que le traité de paix 
sanctionne en quelque sorte les contributions levées par l'en 
vahisseur au cours de la guerre, en n’exigeant pas leur rem­
boursement.
La question présente pour la Belgique un intérêt tout 
particulier, nous dirons sans exagération un intérêt vital. Car 
s’il n’intervenait pas en cette matière une solution équitable, 
la plus grande partie de notre population ouvrière serait con­
damnée pour de longues années à la misère et au chômage, 
et ne pourrait échapper à la mort que par l’émigration en 
masse.
L ’autorité allemande a, par la menace, la contrainte et 
la violence exigé de nos villes le paiement de plusieurs cen­
taines de millions en argent. Depuis le début de l’occupation, 
elle lève en outre pour les besoins de l’armée une contribu­
tion mensuelle de cinquante millions et elle en a depuis 
quelque temps porté le montant à soixante millions. Elle 
a enlevé en nature pour plusieurs milliards de vivres, de 
matières premières, de machines. Elle a, dans l’intérêt des 
opérations militaires, opéré des destructions sans nombre et 
elle en a même opéré de considérables simplement pour ter­
roriser les populations ou pour s’assurer à l’avenir un avan­
tage économique en supprimant une concurrence gênante. 
La nation belge devra indemniser les victimes de ces violences, 
et cette charge viendra s’ajouter à toutes celles que nous
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venons d’énumérer. Le comble de l’iniquité ne serait il pas 
d’en faire peser le poids sur la victime même de l’agression, 
au risque de la voir succomber sous le faix? L’équité n’exi­
ge-t-elle pas que l’auteur de l’attentat répare dans la mesure 
où il est réparable le dommage causé par sa faute? Dès le 
4 août 1914, le Chancelier reconnaissait au Reichstag que 
l’Allemagne violait le droit de la Belgique et qu’elle lui de­
vait réparation. Nous sommes fermement convaincu que la 
démocratie internationale ne sera pas moins soucieuse que 
ne l’était alors le représentant du Kaiser de reconnaître en 
cette matière le droit évident d’une nation opprimée.
C). Le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. 
Dans notre pensée, ce droit implique de toute nécessité:
1) Que les peuples n’aient pas de maîtres à 
l ’extérieur, qu’ils ne puissent être placés ou maintenus 
contre leur gré sous une souveraineté déterminée.
Le principe proclamé par le Soviet s’oppose par là à 
la vieille conception du statu quo territorial, sur laquelle la 
Sainte-Alliance avait fondé son action. Cette conception rat­
tachait une fois pour toujours chaque province à un Etat ou 
plutôt la plaçait dans le domaine d’un souverain. Tout chan­
gement était considéré'comme attentatoire au droit divin sur 
lequel la souveraineté était fondée. Mais aujourd’hui que la 
vérité constitutionnelle est basée sur la volonté populaire, 
variable par nature, le droit des populations de changer leurs 
associations apparaît -comme non moins essentiel que leur 
droit de les conserver. Il serait aussi tyrannique de main­
tenir contre leur gré dans l’Etat hongrois ou dans l’Etat 
autrichien la Bosnie, ou la Bohême, ou la Transylvanie, qui 
aspirent à d’autres destinées nationales que de rattacher de 
force à l’Empire Allemand, la Belgique qui éprouve une ré­
pugnance invincible à abandonner sa vie indépendante.
2) Qu’ils n’aient pas de maîtres à l ’intérieur.
Ce n’est que par un verbalisme décevant que l’on a pu 
par exemple parler du droit de la Russie à disposer d’elle 
même avant la révolution, puisque le tsar, en fait, disposait 
de l’Empire. De même, nous ne pourrions dire en vérité que 
l’Allemagne dispose d’elle même tant que le semi-absolutisme 
des Hohenzollern n’aura pas disparu. Ceci nous paraît es­
sentiel. Nous considérons la constitution démocratique de 
l’Allemagne non seulement comme un droit qu’elle peut re­
vendiquer, mais comme une condition à laquelle les autres 
nations ont le droit de subordonner leur adhésion à la paix 
générale-. Nous pouvons en effet nous fier à un accord signé
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au nom d’un peuple majeur, ayant la volonté et le pouvoir 
de conduire ses propres destinées; nous ne pourrions voir 
qu’un nouveau »Chiffon de papier» dans un traité qui ne 
serait garanti que par un empereur habitué à faire bon marché 
de la parole donnée et ayant comme par le passé le pouvoir 
de conduire à son gré un peuple docile.
Nous n’hésitons pas à ajouter que cette nécessité de la 
liberté à l’intérieur sans laquelle le monde ne peut connaître 
de paix stable, est d’ordre général. Ce que nous venons de 
dire peut trouver son application ailleurs encore qu’en Alle­
magne.
C’est partout que la constitution démocratique doit être 
introduite, développée ou consolidée pour que les peuples 
puissent enfin s’associer dans une même volonté de justice 
internationale. Notre pensée se rencontre entièrement sur ce 
point avec celle que le citoyen Mac Donald exprimait récem­
ment dans une lettre à l’un de nous, lettre qui a été rendue 
publique. Cette conception avait d’ailleurs été exprimée avec 
beaucoup de force dans les manifestes du Président Wilson 
et toute la démocratie socialiste des pays alliés y a reconnu 
comme un écho de sa propre pensée. Nous croyons que sur 
ce point encore l’avis de nos amis russes est semblable au 
nôtre et que s’ils n'ont pas expressément mentionné la con 
stitution démocratique des états et l’établissement d’une société 
des nations dans le programme qu’ils soumettent au proléta­
riat du monde entier, c’est parce qu’ils ont considéré l’un 
et l’autre comme implicitement compris dans le droit des 
peuples à disposer d’eux-mêmes.
Nous nous réjouirons sans réserve s’il nous est donné 
de voir se poursuivre dans tous les pays, dans ceux qui sont 
gouvernés par la coalition des empereurs comme dans ceux  ^
de l’Entente, une action énergique de la classe ouvrière contre 
l’impérialisme sur la base du programme que le Conseil des 
Ouvriers et Soldats a formulé et dont nous nous sommes ef­
forcés de discerner la portée exacte dans la première partie 
de ce mémoire.
Nous voulons affirmer encore qu’en ce qui les concerne, 
les socialistes belges n’ont pas manqué un seul jour au devoir 
de combattre la politique d’agression et de conquête. On 
nous a accusé aussi en Russie d’avoir sacrifié à l’impérialisme 
parce que nous avons défendu »notre indépendance et nos 
libertés nationales d’accord avec toutes les classes de la nation, 
parce que l’un de nous a accepté une place dans le Comité 
de salut public qu’est le gouvernement du Hâvre. Ce ne
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sont pas les socialistes russes placés depuis la révolution de­
vant les mêmes difficultés et qui ont été conduits par les 
évènements aux mêmes solutions, qui se feront l’écho de ces 
calommies. Ils comprennent comme nous-mêmes que le devoir 
de défendre la liberté contre la tyrannie extérieure est aussi 
sacré que celui de la défendre contre la tyrannie du dedans.
Mais si nous ne renions pas notre conduite antérieure, 
si nous affirmons fièrement que notre Parti et nous-mêmes 
avons accompli en cette matière tout notre devoir socialiste, 
nous nous empressons de constater, et nous constatons avec 
joie que la révolution russe a créé des conditions nouvelles 
qui permettent de donner à l’action anti-impérialiste une in­
tensité et une portée nouvelle.
La Russie libre vient de réviser, de purifier ses buts 
du guerre. Le moment semble donc venu où les partis socia­
listes alliés peuvent, avec plus d’autorité et. plus de chances 
de succès qu’aux temps du Tzar, réclamer de leurs gouver­
nements respectifs qu’ils en fassent autant.
A l’action diplomatique que le gouvernement provisoire 
de Russie vient d’inaugurer dans ce sens, peut donc et doit 
s’ajouter une action politique des partis socialistes, non seule­
ment une action poursuivie auprès des ministres et des diri­
geants, non seulement une action parlementaire, mais une 
action d’opinion publique, une action de masse. A cette 
oeuvre nécessaire, positive, immédiate, nous sommes prêts à 
collaborer dans toute la mesure de nos forces. C’est par elle 
que peut se manifester en pleine publicité, au clair soleil la 
communauté de pensée et d’action du prolétariat et se re­
constituer une Internationale qui serait autre chose qu’une 
réunion de comités.
Nous croyons fermement que l’Internationale doit se re­
constituer par la base, que l’action de masse doit précéder 
à l’action des Congrès, que celle-ci d’ailleurs ne peut être 
fructueuse que si elle s’appuie sur celle-là. C’est assez dire 
que nous ne saurions nous rallier dans les circonstances pré­
sentes à l’idée d’une Conférence Générale à laquelle se­
raient admis sans conditions les partis et fractions affiliés au 
Bureau Socialiste International.
Une réunion plénière à laquelle seraient admis ceux qui 
soutiennent la politique actuelle de la majorité socialiste dans 
les empires centraux nous appàraît comme inutile et dan­
gereuse.
A). Inutile: Parce que l’association de volontés con­
traires ne peut aboutir à l’action. Or, à notre profonde dou-
6
82
leur l’événement n’a cessé de montrer depuis le début de la 
guerre que les socialistes majoritaires centraux — ou tout au 
moins les chefs qui parlent en leur nom, les seuls que nous 
puissions rencontrer en conférence, pensent, sentent et agis­
sent à l’opposé de nous.
Ils se sont joints, dès le premier jour à l’agression dont 
nous avons été les victimes. Ils n’ont cessé de la soutenir. 
Ils la soutiennent encore. C’est avec leur complicité, c'est 
grâce à l’aide qu’ils donnent à leur empereur, que notre 
contrée est envahie et que nos camarades souffrent.
Nous combattons pour notre liberté et pour la défense 
de la démocratie universelle. Ils soutiennent contre l’union 
des peuples démocratiques l’attentat militaire des derniers 
monarques semi-absolus. Ils soutiennent même ceux-ci contre 
les premiers efforts de la démocratie allemande. C’est eux 
qui déconseillent, qui combattent et qui préviennent la révolte 
contre Hohenzollern.
A quoi pourrait servir une rencontre entre eux et nous, 
à quoi pourrait-elle aboutir si ce n’est à quelque résolution 
équivoque, dont les mots savamment imprécis serviraient à 
cacher le désaccord des esprits. Nous estimons que c’est de 
franchise et de clarté, non d’habileté diplomatique que le 
prolétariat international a besoin en ce moment.
B). Si la réunion projetée, dans les conditions où elle 
est projetée, nous paraissait simplement inutile, nous pourrions 
nous y rendre par déférence pour nos camarades. Mais nous 
la trouvons dangereuse pour la cause de la démocratie et 
pour la cause de l’Internationale elle-même. C’est ce qui 
nous oblige à insister.
Elle est dangereuse parce qu’elle entretient l’équivoque, 
parce qu’elle obscurcit la situation, parce qu’elle entretient 
l’illusion qu’une paix juste et durable est possible avant que 
l’impérialisme d’agression ait été détruit, parce qu’en entre­
tenant le faux espoir d’une solution équitable et prochaine, 
elle détend les énergies et favorise le courant qui entraîne 
les volontés faibles vers la paix à tout prix. Nous, qui n’aspi­
rons qu’à la paix dans la liberté, nous ne pouvons nous as­
socier à ce qui peut favoriser la paix allemande sous l’hégé­
monie du roi de Prusse.
Nous tenons à ce qu’il soit bien entendu que ce que 
nous refusons ce n’est pas de nous rencontrer avec les Aile-
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mands, c'est de nous associer avec les soutiens de l’impéria­
lisme de Guillaume et de Charles.
Nous ne verrons aucune objection à concerter une action 
commune avec ceux qui, dans les empires centraux mêmes 
s’opposent à la politique d’agression et de conquête et pour­
suivent, en somme, le même but que nous.
Nous ne nous refuserions pas à rencontrer les 
socialistes majoritaires, si, renonçant à leurs erre­
ments actuels, ils prenaient ouvertement et virile­
ment parti contre leurs empereurs.
C’est mû par cette pensée que nous avons demandé, 
après les délégations française et anglaise, de ne pas admettre 
de piano à la conférence projetée tous les partis et fractions 
affiliés à l’Internationale, mais de mettre comme condition 
à l’admission de chaque groupement, une franche adhésion 
à un programme anti-impérialiste qui servirait de base aux 
délibérations.
Le Soviet, dans un esprit de conciliation, a satisfait dans 
une certaine mesure à cette demande en déclarant que seuls 
seraient autorisés à prendre séance ceux qui accepteraient 
les principes de paix formulés par le C. O. S.
Malheureusement, la formule de Soviet admet des inter­
prétations extrêmement diverses. Il est donc incontestable 
qu’avant de pouvoir utilement servir de plate-forme à la con­
férence, son sens doit être clairement précisé. Il y aurait 
sans cela, une équivoque fâcheuse à la base même de nos 
travaux et toute l’oeuvre à laquelle la Russie nouvelle appelle 
l’Internationale en serait viciée dans son principe. Le point 
essentiel, vital, qui reste à discuter est donc celui de savoir 
par quelle procédure on pourra fixer cette interprétation com­
mune, qui s’imposera ensuite à tous les participants et em­
pêchera ceux qui sont séparés de nous par un abîme moral 
autant que par un abîme politique, de changer le caractère 
de notre réunion et de la faire servir à l’exécution de projets 
conçus dans les milieux gouvernementaux de Berlin ou de 
Vienne.
Trois méthodes se présentent immédiatement à l’esprit:
A). La première consisterait à faire préciser le sens 
de la formule par le Soviet lui-même, qui l’a énoncée. Chaque 
parti aurait à décider ensuite s’il l’accepte. Mais le Soviet 
ne semble pas désirer s’engager dans cette voie. Il estime, 
croyons-nous, n’avoir pas qualité pour décider seul d’une 
question qui est d’intérêt international. Nous ne pouvons 
qu’apprécier ses scrupules.
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B) . La seconde est celle que les organisateurs de la 
Conférence de Stockholm ont adoptée déjà: provoquer des 
échanges de vues séparées entre l’autorité convoquante et 
les différentes sections nationales ou leurs fractions. Toutes 
pourraient ainsi préciser leurs conceptions et leurs intentions. 
Bien des malentendus, provoqués par la rareté des contacts 
personnels depuis la guerre entre les militants des divers pays, 
viendraient à disparaître et peut-être certaines conceptions 
générales finiraient-elles par se dégager, qui pourraient alors 
servir de base à la convocation d’une conférence générale 
des socialistes anti-impérialistes.
C) . Nous ajoutons que, dans notre esprit, cet échange 
de vues ne peut être utile que si l’on prend soin de leur 
enlever tout caractère de diplomatie secrète. Il ne faut pas 
que quelques militants plus ou moins mandatés s’entretiennent 
dans le demi-jour de réunions privées, et remplacent dans le 
débat les classes ouvrières réellement intéressées. Il faut qu’ils 
parlent au nom de leurs classes ouvrières, traduisent leur 
opinion consciemment, clairement, hautement exprimée. En 
d'autres termes, la condition préliminaire de tout débat utile 
est, dans tous les pays participants, cette action de masses 
que nous avons essayé de préciser tout à l’heure. Elle seule 
d’ailleurs peut garantir la sincérité des engagements. Ceux-là 
seuls comptent à nos yeux qui se traduisent en actes et après 
la terrible expérience que nous avons faite on ne peut pas 
raisonnablement nous demander d’en accepter d’autres.
En résumé:
I. Nous demandons que dans tous les pays, les socia­
listes mènent campagne, fassent un mouvement public, un 
mouvement de masses pour amener les Gouvernements à re­
noncer à tout but de guerre qui aurait un caractère impéria­
liste, à accepter la formule de paix du Soviet, expliquée 
et précisée.
II. Nous acceptons l’idée d’échanges de vues analogues* 
à ceux que provoque le Comité Hollando-Scandinave de 
Stockholm, échanges de vues basées sur l’action dont il est 
question au paragraphe précédent. Nous estimons que dans 
ces conditions, elles peuvent conduire à de grands résultats.
III. Nous estimons enfin que ces travaux préliminaires 
pourraient conduire à l’élaboration d’un programme de con­
férence générale assez précis pour éloigner toute équivoque,
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pour décourager toute manoeuvre diplomatique de nos ad-, 
versaires, pour éloigner les fractions nominalement socialistes 
qui ne seraient pas décidées d’un coeur sincère à coopérer à 
l’oeuvre anti-impérialiste à laquelle l’Internationale est conviée.
Et nous tenons à déclarer hautement que dès 
que ces conditions seront remplies, les socialistes 
belges seront heureux de se rendre à l ’assemblée 
plénière de ce qui sera alors la véritable Inter-
Avant de terminer, il nous reste un mot à dire au sujet 
de l’une des questions indiquées dans le canevas qui nous a 
été remis par le Comité Hollando-Scandinave: la ques­
tion flamande.
Au point de vue de la Belgique, il y lieu de constater 
qu’il y a une opposition très nette entre les assurances con­
stantes que l’on nous donne quant à l’indépendance politique 
du pays et la manière dont l’occupant l’administre et s’efforce 
d’en modifier les institutions fondamentales. Si l’intention de 
l’Allemagne est d’évacuer la Belgique et de respecter son 
indépendance, on ne comprend pas pour quelle raison il suit 
une politique qui ne peut s’expliquer que par le désir de s’y 
maintenir. C’est notamment, dans cet esprit, qu’il essaie d’ex­
ploiter la question flamande, d’opposer les Flamands aux 
Wallons et de démoraliser ainsi fa~hation.
Le peuple flamand désire rester Belge dans une Belgique 
indépendante. Il n’entend pas accepter des mains de l’occu­
pant des réformes conçues dans l’intérêt allemand. Il veut 
que les transformations linguistiques nécessaires soient l’oeuvre 
du parlement belge, expression de la volonté collective de 
la nation.
r  . ,
*
3. LUXEMBOURG. 
M em orandum  du Parti Socialiste.
Le Parti Socialiste Luxembourgeois (Section luxem­
bourgeoise de l’Internationale ouvrière) félicite le Comité 
Russo-Hollando-Scandinave à Stockholm d’avoir convo­
qué à un Congrès universel toutes les sections de l’Interna­
tionale Ouvrière. Après le triomphe de la réaction dans tous 
les pays et après la proclamation de la mort de l’Internatio­
nale, c’est avec une profonde satisfaction que nous la voyons 
ressuscitée, plus forte que jamais et seule capable de venir 
en aide à l’humanité souffrante.
Le capitalisme a su déclancher la catastrophe. Nous ne 
le croyons pas capable de l’enrayer.
Après l’échec de toutes les tentatives de conciliation, 
politiques et religieuses, nous somrries persuadés que l ’Inter­
nationale pourra, sinon amener directement la paix, du moins 
indiquer aux peuples éprouvés le chemin d’un avenir meilleur.
Nous nous rallions donc entièrement à la formule proposée 
comme base des négociations par nos camarades russes: Paix 
sans annexions, ni contributions, sur la base de l’au­
tonomie complète de tous les peuples. Cette formule 
sera la sauvegarde des petits, trop faibles pour se défendre 
par la force des armes.
Quant à l’application de ce principe aux cas spéciaux 
mentionnés dans le questionnaire du Comité Hollando-Scandi- 
nave, nous entendons donner notre avis seulement dans les 
questions que notre situation géographique et une vieille 
parenté historique nous permettent de connaître à fond: les 
questions de Belgique et d’Alsace-Lorraine.
Pour ce qui est de la Belgique, nous constatons avec 
plaisir qu’il y a unanimité dans les résolutions des différentes 
sections quant au rétablissement de ce pays. A notre avis, 
il va de soi que l'Internationale, en son Congrès universel, 
réclamera pour le vaillant peuple belge, qui a défendu son 
honneur et sa liberté et jusqu’au dernier pouce de son terri­
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toire, une liberté entière et la restitution intégrale de tout 
dommage matériel et moral qu’il a subi.
Nous croyons aussi que le. plébiscite est le seul moyen 
qui permette de résoudre équitablement et le mieux confor­
mément aux principes socialistes, la question d’Alsace-Lor­
raine, une des graves causes de la longue durée de la guerre.
A ce plébiscite devraient prendre part tous les Alsaciens- 
Lorrains, aussi bien ceux qui habitent le pays d’empire que 
ceux qui ont été forcés de le quitter, à raison de la situation 
spéciale du pays. Le plébiscite devrait se faire sous le con­
trôle d’un Etat neutre, — la Suisse, par exemple, — avec 
abstention complète des autorités des Etats belligérants.
Le pays de Luxembourg est occupé militairement par 
une puissance étrangère, depuis la veille de la guerre. Tous 
les traités qui garantissaient notre indépendance, nos libertés, 
nos droits, nos traités douaniers et nos traités de chemin de 
fer, ont été déchirés comme des chiffons, et l’ouragan de 1914 
les a emportés dans la tourmente universelle. Notre peuple 
n’a jamais cessé de protester contre la violation de son ter­
ritoire. La guerre nous fait cruellement souffrir et nous ne 
sommes soutenus que par l’espoir d’un juste rétablissement 
grâce à une paix durable. Nous sommes convaincus que 
l’Internationale ouvrière soutiendra nos efforts pour reconqué­
rir notré indépendance et qu’elle accordera à un petit peuple 
libre le soin de chercher lui-même la voie de ses déstinées 
futures.
Dans la question des relations internationales, le Parti 
Socialiste Luxembourgeois accepte les principes énoncés 
par le Congrès de Copenhague de 1910, et il est d’avis que 
leur développement ultérieur doit être la première préoccu­
pation de l’Internationale.
La section luxembourgeoise de l ’Internationale Ou­
vrière croit qu’il est absolument nécessaire que les partis 
ouvriers de tous les pays prennent contact en un congrès 
universel. Elle se déclare prête à faire son possible pour 
envoyer des délégués à ce congrès, à la condition que le 
congrès soit vraiment international et que toutes les sections, 
surtout celles des pays belligérants, y prennent part.
4. GRANDE BRETAGNE.
A.
M ém orandum  du ’ ’Parti O uvrier” (L. P.).
I. L a  gu erre.
La Conférencex, au nom des partis socialistes et ou­
vriers des nations, à présent alliées contre les gouverne­
ments des puissances centrales de l’Europe, ratifie et con­
firme de nouveau la déclaration unanimement acceptée 
par la »Conférence des socialistes des pays alliés», tenue 
le 14 février 1915, et libellée comme suit:
»La Conférence ne songe pas à méconnaître les causes 
générales et profondes du conflit européen, produit mon­
strueux des antagonismes qui déchirent la société capita­
liste et d’une politique de colonialisme et d’impérialisme 
agressifs, que le socialisme international n’a cessé de com­
battre et dans laquelle tous les gouvernements ©nt une 
part de responsabilité.
Mais l’invasion de la Belgique et de la France par 
les armées allemandes menace l’existence des nationalités 
et porte atteinte à la foi des traités.
Dans ces conditions, la victoire de l’impérialisme ger­
manique serait la défaite et l’écrasement de la démocratie 
et de la liberté en Europe.
Les socialistes d’Angleterre, de Belgique, de France, 
de Russie, ne poursuivent pas l’écrasement politique et 
économique'de l’Allemagne. Ils ne font pas la guerre aux 
peuples mais aux gouvernements qui les oppriment. Ils 
veulent que la Belgique soit libérée et indemnisée. Ils 
veulent que la question de la Pologne soit résolue, con­
formément à la volonté du peuple polonais, dans le sens 
de l’autonomie au sein d’un autre état, ou de l’indépen­
dance complète. Ils veulent que dans toute l’Europe, de 
l’Alsace-Lorraine aux Balcans, les populations annexées 
par la force recouvrent le droit de disposer d’elles-mêmes.
1 Ce Mémorandum a été présenté à la Conférence Interalliée 
tenue à Londres les 28 et 29 août 19 17 .
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Inflexiblement décidés à lutter jusqu’à la victoire pour 
accomplir cette tâche de libération, ils ne sont pas moins 
résolus à combattre toute tentative de transformer cette 
guerre de défense en une guerre de conquête, qui pré­
parerait de nouveaux conflits, créerait de nouveaux griefs, 
livrerait les peuples, plus que jamais, au double fléau des 
armements et de la guerre.
Convaincus d’être restés fidèles aux principes de l’In­
ternationale, ils expriment l’espoir que bientôt, reconnais­
sant l’identité de leurs intérêts fondamentaux, les prolé­
taires de tous les pays se retrouveront unis contre le mili­
tarisme et l’impérialisme capitalistes.
La victoire des Alliés doit être la victoire de la liberté 
des peuples, de l’unité, de l’indépendance et de l’auto­
nomie des nations, dans la Fédération pacifique des Etats- 
Unis de l’Europe et du monde».
II. L a  paix.
Voilà déjà plus de trois ans que dure cette guerre, qui 
est devenue presque universelle et a apporté la misère et 
la désolation à presque toutes les nations. Elle a déjà 
produit en Russie, par la chute du tsarisme, une grande 
révolution sociale pour laquelle la Conférence félicite de 
tout coeur le peuple russe. Elle a uni, dans la défense de 
la démocratie, le vieux monde au monde nouveau, et la 
Conférence salue chaleureusement l’aide donnée à la Li­
berté humaine par le peuple américain aussi bien dans 
ses assemblées délibérantes que sur les champs de bataille. 
Au point de vue des partis socialistes et ouvriers des na­
tions alliées, la lutte est engagée contre l’impérialisme 
impitoyable des gouvernements autocratiques. La Confé­
rence demande aujourd’hui — comme elle l’a déjà fait le 
14 février 1915 — aux peuples des diverses nations, et 
particulièrement à ses camarades des Partis socialistes 
et ouvriers d’Allemagne, d’Autriche-Hongrie, de Bulgarie 
et de Turquie, s’il n’est pas possible de terminer rapide­
ment ce conflit monstrueux, conformément aux principes 
de l’Internationale, par l’activité combinée des classes ou­
vrières du monde entier.
III. L a  déclaration  ru sse .
La Conférence salue cordialement la déclaration du 
gouvernement Russe, élaborée d’accord avec le Conseil
■ _
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des Députés Ouvriers et Soldats, et disant que l’unique base 
satisfaisante de la paix repose sur la formule : »Paix sans 
annexions, ni contributions, avec le droit pour chaque 
peuple de librement disposer de lui-même». La Confé­
rence répète qu’elle est résolue à résister à toute tenta­
tive de transformer la présente guerre en une guerre de 
conquête, que l’acquisition par la violence vise des terri­
toires ou des richesses. Les seuls rétablissements de fron­
tières nationales ou d’état civil national que la Conférence 
puisse approuver sont ceux qu’il est possible d’obtenir par 
une entente commune dans le but de donner à tous ' les 
peuples le droit de disposer librement d’eux-mêmes ou de 
supprimer des caüses réelles et des prétextes de guerres 
nouvelles. La Conférence proteste contre toute prolonga­
tion de la guerre, poursuivie dans l’attente qu’un gouverne­
ment quelconque soit capable d’imposer à quelque autre 
nation le fardeau accablant d’une indemnité^  afin de la 
punir d’avoir provoqué la guerre. Les arrangements fi­
nanciers, pour la restauration des pays ruinés et les in­
demnités à payer par un pays belligérant quelconque pour 
dommage prouvé, devront être établis d’après les prin­
cipes indiqués ci-dessous.
IV. L a  S o c ié té  d e s  N ations.
De tous les buts de guerre, il n’en est aucun qui soit 
si important pour tous les peuples du monde que celui de 
supprimer la guerre à jamais. Le monde aura perdu, 
quelque soit le vainqueur, à moins que l’on ne parvienne 
à trouver un moyen efficace de prévenir les guerres. La 
Conférence considère que des moyens efficaces pour attein­
dre ce but sont : la démocratisation complète de tous 
les pays, y compris l’Allemagne et l’Autriche-Hongrie, qui 
ne peuvent manquer maintenant de se placer au même 
rang que les autres nations civilisées ; l’abandon complet 
de toute forme »d’impérialisme» ; la suppression de la diplo­
matie secrète et la nécessité de placer la politique exté­
rieure, comme la politique intérieure, sous contrôle des 
législatures, élues par le peuple; la responsabilité absolue 
du ministre des Affaires Etrangères de chaque pays devant 
sa législature; toute action concertée possible pour la 
réduction générale des armements coûteux qui pèsent si 
lourdement sur tous les peuples et l’abolition entière des 
firmes qui fabriquent à profit des armements et dont les
ointérêts pécuniaires résident toujours dans les paniques 
de la guerre et dans les rivalités pour s’y préparer. La 
Conférence demande en outre qu’une condition essentielle 
du traité de paix soit la création immédiate d’une autorité 
supernationale, ou Société des Nations, à laquelle devront 
adhérer non seulement tous les belligérants d’aujourd’hui, 
mais dont on invitera de faire partie tous les autres états 
souverains et indépendants du monde; l’établissement im­
médiat, par cette Société des Nations, non seulement d’une 
Cour suprême internationale pour régler entre les états 
tous conflits de nature juridique, mais aussi pour créer 
une procédure propre à établir une médiation prompte 
et effective entre les états dans les conflits qui ne sont 
pas justiciables; la formation d’une législature internatio­
nale où les représentants de tous les états civilisés auront 
leur place déterminée; le développement graduel et aussi 
large qu’il sera possible, d’une législation internationale 
consentie par les divers états et qui les lie définitivement ; 
enfin la déclaration solennelle de tous les états qu’ils sont 
d’accord et s’engagent à régler tout conflit entre deux 
ou plusieurs d’entre eux comme il vient d’être exposé et 
qu’ils feront cause commune contre l’état qui refuserait 
d’adhérer à cette convention.
V. R estauration  d e s  p ay s d é v asté s.
La Conférence considère comme un des devoirs les 
plus impérieux de tous les pays, aussitôt que la paix sera 
conclue, de restaurer autant qu’il sera possible, toutes les 
maisons, fermes, usines, tous les édifices publics et moyens 
de communication en France, en Belgique, au Tirol et dans 
l’Italie du Nord, dans la Prusse orientale, en Pologne, en 
Galicie, en Russie, en Roumanie et dans les autres états 
balcaniques, en Arménie et en Asie mineure. A part la 
Belgique, dont il a déjà été parlé, la Conférence pense 
que la restauration des pays dévastés devrait être entre­
prise aux frais du Fonds International, auquel tous les 
gouvernements belligérants seraient obligés de contribuer 
dans une mesure à fixer de commun accord, eu égard, 
entre autres, à leurs responsabilités respectives et à leur 
participation aux dommages causés; la restauration ne 
devra pas se limiter à des indemnités pour édifices publics, 
entreprises capitalistes et propriétés matérielles, dont il 




elle devra s’étendre aux ouvriers eux-mêmes qui seront 
replacés dans leurs maisons et dans leurs occupations; et, 
pour assurer l’application complète et impartiale de ees 
principes, l’évaluation et la répartition de l’indemnité, en 
tant qu’elle sera faite sur le Fonds International, devra 
être placée sous la direction d’une Commission Inter­
nationale.
VI. Enquête  su r  les d o m m ages.
La Conférence salue avec contentement le fait que le 
sentiment public ne sera pas satisfait, avant qu’une en­
quête judiciaire complète et libre n’ait eu lieu au sujet 
des accusations, portées si bénévolément de toutes parts 
contre certains gouvernements qui auraient ordonné à 
certains officiers de commettre des actes de cruauté, d’op­
pression, de violence et de vol dont auraient été victimes 
des personnes déterminées, — actes qui ne trouvent point 
de justification dans la pratique ordinaire de la guerre. 
La Conférence attire surtout l’attention générale sur les 
pertes en vies et en propriétés, subies par les commerçants 
maritimes et d’autres non-combattants (y compris les fem­
mes et les enfants), et produites par la conduite inhumaine 
et cruelle de la guerre sous-marine. La Conférence recom­
mande, comme une des conditions de la Paix, la création 
immédiate d’une Cour de plaintes et d’accusations, chargée 
d’examiner tous griefs qui lui seraient soumis, de sommer 
la personne ou le gouvernement accusés de répondre à la 
plainte, de prononcer jugement et de fixer l’indemnité à 
payer pour dommages par l’individu ou le gouvernement 
condamnés, aux personnes qui auraient subi ces dommages 
ou à leurs héritiers.
VII. L a  Belgique.
La Conférence déclare une fois de plus, que la première 
condition de la paix doit être la réparation par le gouverne­
ment allemand et sous la direction d’un Comité internatio­
nal, du tort commis à la Belgique et qu’il a lui-çnême re­
connu; le paiement de tout le dommage qui a résulté de 
ces actes et le rétablissement de la Belgique comme état 
complètement indépendant et souverain avec latitude pour 
le peuple belge de décider lui-même de sa politique future, 
sans aucune restriction.
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VIII. L es B alcan s.
La Conférence insiste sur la nécessité de restituer aux 
divers peuples les territoires qui leur ont été enlevés. 
Elle suggère que l’ensemble du problème visant la réorgani­
sation de l’administration des peuples de la péninsule bal- 
canique soit soumis à une Conférence spéciale de leurs 
représentants, ou bien à une Commission Internationale 
agissant d’autorité, sur la base suivante: a) ces peuples 
auront la liberté complète de déterminer leur propre desti­
née, indépendamment de la domination autrichienne, turque 
ou de toute autre domination étrangère; b) les diverses 
nationalités seront souveraines et indépendantes dans les 
districts, où elles sont en grande majorité; c) la tolérance 
religieuse, l’égalité civile de toutes les races et l’autonomie 
locale seront adoptées généralement; d) il sera constitué 
une Union douanière de tous les états balcaniques; e) 
tous les états nationaux balcaniques formeront une Fédé­
ration en vue de régler de concert, par une entente mutu­
elle, toutes affaires qui les concernent communément.
IX. L’A lsace-L orrain e .
La Conférence confirme de nouveau sa réprobation 
du crime, commis contre la paix du monde entier quand 
P Alsace-Lorraine fut arrachée de force à la France en 
1871, une erreur politique dont les effets n’ont pas peu 
contribué à prolonger l’inquiétude et développer le mili­
tarisme en Europe; la Conférence exprime sa profonde 
sympathie aux habitants infortunés de l’Alsace-Lorraine, 
qui ont dû subir tant de répressions et demande que cette 
population puisse satisfaire à son désir inflexible de ¿e 
réunir de nouveau à la République Française.
X. L’Italie.
La Conférence exprime sa plus chaude sympathie au 
peuple de la race et de la langue italienne, qui a été 
laissé en dehors des frontières inappropriées et indéfen­
dables, assignées dans le passé au royaume d’Italie à la 
suite d’arrangements diplomatiques, et elle soutient leur 
revendication à l’unité avec les populations de leur propre 
race et de leur propre langue. La Conférence reconnaît la 
nécessité de protéger les intérêts légitimes du peuple italien
)
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dans les régions de l’Adriatique et de la mer Egée, mais 
elle ne refuse pas par là de reconnaître au même titre 
les revendications des autres peuples, sur la base d’un 
arrangement assurant la sécurité et le bien-être de toutes 
ces populations.
XI. L a  P ologne etc,
En ce qui concerne les autres cas contestés, depuis le 
Luxembourg, dont l’indépendance a été temporairement 
détruite, jusqu’aux pays actuellement placés sous la domi­
nation étrangère, mais habités par d’autres races et dont 
l’exemple saillant est celui des Polonais — la Conférence 
considère que l’unique moyen d’arriver à un arrangement 
durable réside dans l’application du principe du droit de 
chaque peuple de librement disposer de lui-même.
XII. L es Ju ifs  et la Palestine.
La Conférence demande pour les Juifs de tous les 
pays les mêmes droits élémentaires de tolérance, de liberté 
de résidence et de commerce, ainsi que l’égalité des droits 
civils qui devraient s’étendre à tous les habitants de chaque 
nation. En outre, la Conférence exprime l’espoir que l’on 
arrivera à un arrangement entre toutes les nations pour 
libérer la Palestine de la domination dure et oppressive 
des Turcs, afin que ce pays constitue un Etat libre, placé 
sous la garantie internationale où pourraient se fixer les 
Juifs qui le désirent et qui veulent créer leur propre 
destinée, libres de toute intervention d’une race ou d’une 
religion étrangères.
XIII. Le problèm e de l’em pire Turc.
La Conférence constate que tout le monde civilisé 
condamne le retour de n’importe quel peuple — une fois 
qu’il en a été libéré — sous la domination universelle­
ment exécrée du gouvernement turc. Il s’en suit que l’Ar­
ménie, la Mésopotamie et l’Arabie ne peuvent retomber 
sous la tyrannie du Sultan et de ses Pachas, quelles que 
soient les mesures proposées pour ces pays. La Confé­
rence renie toute sympathie avec les buts impérialistes 
des Gouvernements et des capitalistes qui ne voudraient 
faire de ces territoires ou des autres pays, actuellement
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dominés par les hordes turques, que des instruments d’ex­
ploitation ou de militarisme. S’il est impossible d’aban­
donner aux populations de ces territoires le droit de 
disposer librement de leur destinée, la Conférence sug­
gère que ces pays soient traités comme les colonies de 
l’Afrique tropicale et placés sous l’administration d’une 
Commission, agissant sous la direction d’une autorité super­
nationale ou de la Société des Nations. La Conférence 
pense également que la paix du monde exige que Con­
stantinople devienne un port libre, neutralisé à perpétuité 
et placé, de même que les deux rives des Dardanelles et si 
possible quelques unes des rives de toute la côte d’Asie 
Mineure, sous la même administration impartiale.
XIV. L es colonies de L ’Afrique tropicale.
En ce qui concerne les colonies de l’Afrique tropicale, 
appartenant à divers belligérants et situées d’une mer à 
l’autre au Nord du fleuve Zambesi et au sud du Désert de. 
Sahara, la Conférence décline également toute sympathie 
à l’idée impérialiste de considérer ces colonies comme le 
butin d’une nation quelconque, de les exploiter dans l’inté­
rêt des capitalistes ou bien de les utiliser comme un stimu­
lant des buts militaristes des gouvernements. Vu le fait 
qu’il est peu pratique d’accorder à ces diverses popula­
tions, qui habitent ces colonies, la possibilité de librement 
disposer de leurs destinées, la Conférence croit que les 
intérêts de l’Humanité seront servis au mieux quand tous 
les belligérants abandonneront complètement et finalement 
tous leurs rêves de créer un empire africain; quand toutes 
les colonies actuelles des puissances européennes en Af­
rique tropicale, ainsi que la République de Libéria, nomina­
lement indépendante, seront transférées à l’autorité su­
pernationale ou à la Société des Nations, dont nous avons 
suggéré la création; quand l’administration de ces con­
trées sera dévolue à une Commission impartiale, placée 
sous cette autorité avec ses propres fonctionnaires, formés 
à cet effet, et agissant comme état africain indépendant 
séparé. Les principes dominants de cette administration 
seraient 1) la Porte Ouverte et une liberté égale accordée 
aux entreprises des commerçants de toutes les nations ; 2) 
la protection des indigènes contre toute exploitation et 
oppression, et la préservation de leurs intérêts de tribus; 
3) tous les revenus perçus seront affectés au bien-être et
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au développement de l’Etat Africain lui-même; 4) la neu­
tralisation permanente de cet Etat Africain et son absten­
tion de toute participation aux rivalités internationales ou 
à toute guerre dans l’avenir.
XV. A pprovisionnent a p rè s  la gu erre .
Vu le déficit mondial probable après la guerre, — défi­
cit en vivres, en matières premières exportables, ainsi 
qu’en bateaux de commerce, — il est de toute nécessité, 
afin de prévenir les difficultés les plus sérieuses et peut- 
être la famine dans tel ou tel autre pays, de procéder à 
des arrangements systématiques sur une base internatio­
nale, pour la répartition et le transport des surcroîts dispo­
nibles et exportables de ces marchandises dans divers pays, 
en proportion, non pas de la capacité d’achat de ceux-ci 
mais de leurs besoins impérieux et divers; il importe égale­
ment que le gouvernement de chaque pays maintienne 
pendant un certain temps le contrôle des marchandises 
les plus indispensables, afin d’en assurer l’appropriation, 
non pas aux marchés rivaux exclusivement destinés aux 
classes riches en proportion de leurs moyens, mais systé­
matiquement, de manière à venir au devant des besoins 
les plus urgents de toute la communauté, suivant le prin­
cipe: »il ne sera donné de gâteau à personne, avant que 
tous n’aient du pain».
XVI. M esures préventives contre  le ch ôm age.
Il est impossible à la Conférence de ne pas prévoir 
que dans tous les pays, sans exception, la dislocation de 
l’industrie qui accompagnera la Paix — le renvoi subit 
de milliers de travailleurs des munitions occupés dans les 
industries de guerre, avec la démobilisation de millions de 
soldats, — le manque de capital industriel et l’insécurité 
des entreprises commerciales, — plongeront une grande 
partie de la population ouvrière dans toutes les misères 
d’un chômage plus ou moins prolongé, à moins que 
les divers gouvernements ne prennent des mesures promp­
tes et énergiques. Vu le fait que le chômage étendu dans 
un pays déterminé est, de même que la famine, un désastre 
non seulement pour ce pays, mais qu’il appauvrit égale­
ment le reste de l’univers, la Conférence croit qu’il est du 
devoir de chaque gouvernement de prendre des mesures
97
immédiates, non seulement pour assister les chômeurs 
quand il y aura chômage, mais de prévenir actuellement, 
pour autant qu’il est possible, les cas de chômage. C’est 
pourquoi la Conférence insiste auprès des partis socialistes 
et ouvriers de chaque pays sur la nécessité d’exercer une 
pression sur leurs gouvernements respectifs, afin que 
ceux-ci préparent des projets pour l’exécution ' de toutes 
sortes de travaux publics, tels que la construction et la 
réparation de routes et de voies de chemins de fer, 
l’érection d’écoles et d’édifices publics, la création de 
maisons ouvrières et l’amendement et l’afforestation de 
terres incultes. Ces travaux seront nécessaires dans l’ave­
nir le plus proche, non pas comme mesures de soulage­
ment pour les ouvriers chômeurs, mais ces travaux seront 
entrepris dans chaque localité à un degré suffisant, à 
côté des entreprises capitalistes qui pourraient se 
développer, pour maintenir chaque année et pour toute 
l’année à un niveau suffisamment uniforme, l’ensemble des 
demandes de travail et prévenir de cette manière tout 
chômage. On sait à présent qu’en agissant de la sorte, 
tout gouvernement peut, s’il le veut, prévenir la générali­
sation et l’extension de tout chômage involontaire. Si 
pareil chômage est constaté dans n’importe quel pays, il 
sera dû à la négligence du gouvernement, exactement 
comme une maladie épidémique.
XVII. R elations écon om iques.
La Conférence se prononce contre tous les projets de 
guerre économique, après la conclusion de la paix, élaborés 
par les impérialistes et les capitalistes, non pas dans un 
seul pays, mais en réalité dans tous les pays, soit que 
cette guerre soit dirigée contre une nation étrangère 
ou contre toutes les nations étrangères. Pareille guerre éco­
nomique, commencée par n’importe quel pays, conduirait 
inévitablement à des représailles, auxquelles chaque na­
tion, à son tour, serait poussée dans la nécessité de se dé­
fendre. La Conférence constate que toutes ces tentatives 
d’agression économique, soit par des tarifs protecteurs, 
soit par des trusts ou des monopoles capitalistes, aboutis­
sent inévitablement à une exploitation de la classe ouvrière 
des divers pays au profit des capitalistes. La Conférence 
voit dans l’alliance des impérialistes militaires avec les 
protectionnistes fiscaux de tous les pays non seulement
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un danger sérieux pour la prospérité des masses du peuple, 
mais encore une grave menace pour la Paix. On ne peut 
nier, d’autre part, le droit de chaque nation de défendre 
ses intérêts économiques. C’est pourquoi la Conférence 
attire l’attention des partis socialistes et ouvriers de tous 
les pays sur l’importance d’insister, en ce qui concerne 
l’attitude de tous gouvernements vis-à-vis des entreprises 
commerciales, sur le principe de la Porte Ouverte, sur la 
limitation directe des droits de douane à des buts fiscaux 
et sur la nécessité d’éviter toute différenciation hostile entre 
pays étrangers. Mais la Conférence insiste également sur 
l’importance d’un développement aussi large que possible, 
au moyen de mesures gouvernementales appropriées, des 
ressources de chaque pays, non seulement dans l’intérêt de 
leur propre population, mais aussi au profit du monde 
entier, sur la nécessité d’une entente internationale pour 
faire accepter dans tous les pays une législation sur les 
conditions ouvrières dans les fabriques, sur la durée du 
travail, sur les mesures préservatives contre l’exploitation 
de l’industrie à domicile et sur les industries malsaines, 
afin de protéger les ouvriers contre l’exploitation et l’op­
pression.
XVIII. L’Internationale Socialiste .
La Conférence déclare que les suggestions du présent 
mémorandum pour créer une Paix durable auront une 
force plus grande, si l’Internationale Socialiste et Ouvrière 
est reconstituée de manière à ce qu’elle puisse discuter et 
traiter plus efficacement qu’elle ne l’a fait jusqu’à présent 
toutes les questions d’importance internationale, afin de 
mettre ainsi les partis socialistes et ouvriers de chaque 
nation en état d’agir en coopération dans leurs parlements 
nationaux et de réaliser ainsi des buts communs et con­
certés.
XIX. L a  b a se  d ’accord .
La Conférence croit qu’un accord parmi les gouverne­
ments belligérants ne peut être assuré que par une discus­
sion libre et sincère de leurs revendications et de leurs 
désirs respectifs; elle déplore la réticence et le mystère 
dont les diplomates enveloppent d’habitude leurs buts; et 
elle fait appel aux partis socialistes et ouvriers de tous
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les pays actuellement en guerre, pour qu’ils insistent sur 
l’échange aussi rapide que possible de leurs divers points 
de vue et sur l’examen le plus attentif de leurs suggestions 
respectives dans l’espoir confiant que par une répudia­
tion et un abandon communs de la politique d’impérialisme 
et d’agression, il soit mis fin à la calamité d’aujourd’hui 






Note du Parti O uvrier Indépendant (I. L. P.).
au  M é m o r a n d u m  s u r  le s  b u ts  d e  la  g u e r r e ,  publié  p a r  
le C o m ité  E x é c u t i f  du L a b o u r  P arty .
Le »Parti Ouvrier Indépendant» accepte le projet de 
Mémorandum du Comité Exécutif du Parti Ouvrier sur les 
buts de la guerre comme une base acceptable de discussion. 
Nous sommes d’accord avec de nombreuses propositions et 
suggestions, mises en avant dans le Mémorandum. Nous 
pensons que certaines parties du Mémorandum ont une très 
grande valeur, spécialement celles qui se rapportent à la 
reconstruction et aux relations économiques après la guerre.
Nous sommes complètement d’accord avec la répudiation 
des buts impérialistes et avec la protestation contre toute 
continuation de la guerre dans le but de conquérir et d’ac­
quérir par la force des territoires ou des richesses.
Les points où nous différons d’avis sont plutôt des ques­
tions de détail, que nous nous proposons d’exposer brièvement.
Nous considérons comme éminemment indésirable pour le 
moment actuel, que la Conférence interalliée essaie d’établir 
les responsabilités pour l’origine de la guerre. Si cette ques­
tion est placée en tête des délibérations de la Conférence, 
cette inscription porterait préjudice à la discussion beaucoup 
plus urgente et plùs pratique des formules de règlement du 
conflit, exposées dans le Mémorandum. Elle pourrait même 
avoir pour résultat, peut-être, d’en empêcher le débat.
Nous ferons remarquer qu’un Congrès Socialiste Inter­
national se composerait principalement de délégués de nations 
belligérantes et ne saurait être considéré, en aucun sens, comme 
un corps judiciaire, capable d’envisager impartialement la 
question des origines de la guerre. Les seuls éléments du 
Congrès, qui pourraient être considérés comme impartiaux, 
seraient les neutres et leur représentation à la Conférence 
serait si petite qu’on ne pourrait pas leur abandonner le droit 
de trancher le différend entre les sections belligérantes. Même
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s il était possible de soumettre cette question des responsa­
bilités de la guerre exclusivement à un jury, composé des 
délégués de pays neutres, il n’est pas vraisembable, qu’ils 
seraient disposés à accepter cette tâche, et si même ils l'é­
taient, ils ne seraient pas non plus suffisamment indépendants 
à ce moment pour être en état de s’acquitter de ce devoir 
avec une stricte impartialité.
C’est pourquoi nous proposons de supprimer du Memo­
randum le paragraphe I, qui ratifie et confirme d^e nouveau 
la déclaration de la Conférence de Londres de février 1915. 
Il est une autre raison pour laquelle ce paragraphe devrait 
être omis. Cette résolution a été adoptée il y a deux ans 
et les conditions ont sensiblement changé. Bien des choses, 
contenues dans cette résolution, sont inapplicables à la situa­
tion actuelle et elles sont en fait incompatibles avec l’esprit 
et le but général du Memorandum.
Quant aux commentaires proprement dits des propositions 
du Memorandum, nous croyons désirable d’y apporter des 
graduations et des nuances, afin d’indiquer les points sur 
lesquels nous insistons et ceux que nous ne faisons que sug­
gérer. Il y a là des conditions fondamentales et des bases 
de négociations. Ces deux questions devraient être différen­
ciées dans le Memorandum.
I. Q uestions fo n d am en tales.
Nous ajouterions au premier paragraphe les points sui­
vants:
»La répudiation de tous les buts impérialistes et annexio- 
nistes. Le rétablissement de l’indépendance complète et de 
la souveraineté de la Belgique et la réparation, par le gou­
vernement allemand, du mal qui a été reconnu avoir été fait 
à la Belgique.
La libération des peuples retenus par la conquête et 
contre leur volonté sous la domination d’un pouvoir étranger 
et la possibilité pour eux de librement décider de leur futur 
gouvernement.
L’établissement d’une Société des Nations.
La répudiation de la guerre économique, soit qu elle soit 
dirigée contre telle ou telle nation étrangère ou contre toutes 
les nations étrangères.
La restauration des districts dévastés, par l institution 
d’un Fonds International, administré par une Commission 
Internationale.»
Sous réserve de ces amendements, nous sommes complè­
tement d’accord avec le Memorandum.
. ♦
II. B a se s  de N égociation .
Tout en étant complètement d’accord avec le Memoran­
dum sur les deux propositions indiquées ci-dessous, et que 
nous voudrions voir insérer dans les conditions de paix, nous 
ne croyons pas que leur réalisation soit de nature, — dans 
la forme précise où elles sont mises en avant aujourd’hui, — 
à justifier une prolongation de la guerre.
»Italie. Réunion de peuple de race et de langue italienne 
avec le royaume d’Italie. #
Pologne. Réunion des provinces démembrées de Pologne. »
Nous ne pouvons accepter dans la forme où elles sont 
présentées, les deux propositions suivantes du Memorandum 
relatives à l’Alsace-Lorraine et à l’Italie.
L’Alsace-Lorraine. Bien que nous soyons d’accord 
pour désapprouver le crime commis contre la paix européenne 
par l’acte de 1871, et pour dire que les effets n’en ont pas 
seulement contribué à prolonger l’état d’inquiétude et à faire 
accroître le militarisme en Europe, —  ce qui, à notre avis, 
constitue un exemple de l’inefficacité de toute tentative d’as­
surer la paix par une victoire militaire, — nous croyons, que 
la tentative de modifier de nouveau la souveraineté de ce 
territoire, sans même avoir consulté la volonté du peuple et 
dans des conditions qui créeraient des monopoles économiques, 
ne serait pas favorable à la paix en Europe mais maintien­
drait des conditions d’inquiétude, favorables à des guerres 
futures.
Italie. Nous ne sommes pas d’accord avec la dernière 
phrase du paragraphe portant ce titre. Elle nous semble 
vague, susceptible d’interprétations contraires à la formule 
»sans annexions» et propre à être exploitée par les impéria­
listes et les partisans d’agressions, afin de justifier leurs buts 
et de nature à prolonger éventuellement la guerre.
Le problèm e de l’Em pire Turc.
Nous sommes d’accord avec les suggestions quant à 
l’internationalisation de Constantinople et des détroits. Mais, 
en ce qui concerne les propositions de dissoudre et de sup­
primer en fait l’empire turc en Europe et en Asie, nous vou­
drions mettre en garde contre le danger de se laisser entraîner,
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par la répugnance naturelle que nous inspirent les méfaits du 
gouvernement turc, à une politique qui pourrait créer de 
nouveaux problèmes internationaux d’un caractère excessive­
ment grave et constituerait une injustice envers la popula­
tion musulmane. G’est pourquoi nous sommes catégorique­
ment adversaires de toute tentative, de la part des pouvoirs 
alliés ou centraux, d’établir de nouvelles sphères de souve­
raineté en Arménie, en Mésopotamie et en Arabie, dans un 
but d’exploitation financière et commerciale.
L es C olonies en Afrique.
La suggestion, relative à l’internationalisation et à la 
neutralisation de l’Afrique tropique, est une de celles que 
nous soutenons, en termes généraux, mais nous voudrions 
indiquer quelques difficultés — énormes et peut-être insurmon­
tables —  contenues dans le projet exquissé par le Mémo­
randum. La première difficulté, dans le cas où la proposi­
tion serait adoptée, serait de priver les puissances centrales 
de toute souveraineté en Afrique, et d’enlever aux pouvoirs 
alliés, à l’exception de la Grande Bretagne, la souveraineté 
de la plupart de leurs colonies actuelles, tout en laissant 
toujours les colonies britanniques de l’Afrique du Sud et du 
Sud-est sous la domination de la Grande Bretagne. Cette 
proposition nous apparaît donc comme peu raisonnable et 
ne peut être défendue comme répondant au principe accepté 
par le Parti: »Pas de conquêtes résultant de la guerre».
D’autre part, nous avons de grands doutes quant à la 
possibilité réelle de créer une Société des Nations, capable 
d’administrer convenablement en ce moment un district aussi 
énorme que celui de toute l’Afrique Centrale, un pays sans 
routes ni chemins de fer. Il nous semble qu’il vaudrait mieux, 
pour le moment, de rendre les états européens individuelle­
ment et directement responsables de l’administration des dis­
tricts divisés, sous le contrôle d’une Commission Interna­
tionale, chargée de surveiller l’observation des principes i, 
2, 3 et 4, incorporés dans le paragraphe en question du 
Mémorandum.
c.
Le Parti Socialiste Britannique1 (B. S. P.).
La Conférence, tout en confirmant son adhésion à la 
résolution sur le Militarisme et l’Impérialisme adoptée par le 
Congrès Socialiste International de Stuttgart, en 1907, dé­
clare, que la guerre est un produit des antagonismes inhé­
rents à la société capitaliste et cultivés par elle. Elle fait 
appel à l’intervention de la classe ouvrière pour mener la 
guerre à une fin rapide et utiliser la situation économique 
et politique ainsi créée, afin de hâter la transition de la forme 
capitaliste à la forme coopérative de la société.
L a  Révolution R u sse .
L’intérêt indivis de la classe ouvrière est de liquider la 
guerre dans les conditions qui permettent aux peuples de 
créer et de consolider leur liberté politique et économique. 
C’est en vue de ce but que la Conférence ratifie le projet de 
paix sans annexions ni contributions, basée sur le droit des 
nations de librement disposer d’elles-mêmes. Dans l’interpré­
tation de ces principes, le mot »annexion» est compris comme 
visant l’occupation d’un territoire par la force et par un 
pouvoir qui n’a pas gouverné ce territoire avant le commen­
cement de la guerre.
C’est d’accord avec la classe ouvrière tout entière que 
la Conférence salue avec espoir et avec enthousiasme la Ré­
volution russe. La chute du tsarisme a supprimé la plus 
grande menace aux libertés européennes. En renonçant à 
l’impérialisme tsariste, le peuple russe a détruit les ambitions 
et les appétits territoriaux qui faisaient de la politique russe 
une intrigue et des Balcans un centre orageux, qui mettait 
en péril la paix du monde entier. Tant que la paix géné-
1 Rapport sur les buts de Guerre, soumis par le P a rti S o c ia lis te  
B r ita n n iq u e  à la Conférence Socialiste des pays alliés, à Londres, les 28 
et 29 août 1917.
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rale ne sera pas assurée, les forces qui fomentent la contre- 
révolution prévaudront en Russie. L ’impérialisme, avec ses 
instincts belliqueux, triomphera de nouveau et les espoirs' 
naissants de la démocratie, universellement éveillés par la 
Révolution, seront brisés et vaincus.
Indem nités.
En tant qu’il existe une responsabilité générale de la 
guerre, la Conférence affirme, que toutes propositions d’im­
poser des indemnités ou de rejeter le coût de la réparation 
sur un seul pouvoir quelconque, doivent être abandonnées. 
La réparation devra être faite par des paiements sur un 
fonds commun, placé sous le contrôle international, auquel 
contribueront tous les belligérants dans des proportions à 
convenir. Si la propriété a droit à être indemnisée pour pertes 
et dommages subis, l’administration du fonds doit accorder 
à la classe ouvrière un titre égal à réparation.
L a  Belgique.
La Conférence pense que toutes les sections affiliées à 
l’Internationale Ouvrière seront d’accord pour dire que le ré­
tablissement de l’indépendance de la Belgique constitue un 
élément essentiel de la Paix.
L e s droits d e s  nations.
D’accord avec le principe, que les nationalités et les 
peuples des territoires contestés doivent avoir le droit de 
disposer de leurs propres destinées, les habitants de l’Alsace- 
Lorraine doivent être eux-mêmes arbitres de leur propre 
gouvernement. Ni l’Allemagne, ni la France n’ont le droit 
de décider à quelle nation l’Alsace-Lorraine doit appartenir. 
Ce droit appartient exclusivement aux habitants de ces pro­
vinces, même si un arrangement équitable traçait une ligne 
de démarcation entre les populations qui parlent français et 
les populations parlant allemand.
La satisfaction donnée aux aspirations polonaises demande 
l’unité de la Pologne, mais les populations des trois parties 
de ce pays devraient être libres de résoudre séparément cette 
question. Les états balcaniques — des gages dans le jeu joué 
par les grandes puissances — devraient être encouragés à re­
noncer à leurs animosités et à résoudre, par la formation 
d’une Confédération balcanique, leurs questions territoriales,
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religieuses et fiscales, libres de toute domination de groupes 
étrangers, politiques ou financiers. Le peuple d’Arménie, 
different des Turcs par ses traditions, sa langue et sa religion 
devrait, lui aussi, avoir les mêmes droits de librement dispo­
ser de lui-même. Mais ce principe de la liberté pour les 
nations de disposer d’elles-mêmes ne devrait pas être appliqué 
uniquement aux territoires de la zone de guerre. Les peuples 
des Indes, d’Egypte, d’Irlande et d’Algérie devraient être 
libres, eux-aussi, de décider de leur propre destinée. Mais 
ce n’est pas par la continuation de la guerre que tous ces 
buts pourront être atteints: c’est par une entente entre les 
peuples. Une démocratie éclairée arrivera à comprendre que 
l’on ne gagne rien en dominant les hommes, et elle accordera 
des droits de librement disposer d’eux-mêmes à tous les grou­
pes définis, en développant toutes les tendances convergeant 
vers une Fédération des Etats et vers l’Internationalisme.
L a M ésopotam ie. L es colonies allem andes.
On ne peut traiter de la même manière la Mésopotamie 
et les colonies allemandes. Ces territoires ne sont pas ha­
bités par des peuples constituant une nationalité. Sans 
approuver les systèmes coloniaux qui, sous l’administration 
impériale, aboutissent à l’exaction de travail forcé et à un 
véritable esclavage des indigènes, et qui par l’acquisition des 
richesses naturelles sans rétablissement nécessaire, épuise les 
sources de réserves, la Conférence croit, que la paix mondiale 
ne sera pas sauvegardée, si l’un des grands pouvoirs est 
exclu des droits coloniaux, tandis que les autres possèdent 
de vastes territoires de l’autre côté de la mer. Le contrôle 
international ne pourra pas non plus résoudre la question, à 
moins que tous les districts non incorporés produisant des 
matières premières, nécessaires à la civilisation et, quelque soit 
leur occupant actuel — , ne soient placés sous le contrôle d’une 
Commission internationale. Il serait possible de contribuer 
d’une manière pratique et immédiate au règlement de cette 
question difficile en cédant la Mésopotamie à la Turquie et 
en rendant les colonies allemandes à l’Allemagne, en insis­
tant sur la nécessité pour les peuples de tous les pays qui 
gouverneront des colonies de contraindre leurs gouvernements 
respectifs à garantir aux indigènes les droit inaliénables à la 
terre et à une rémunération suffisante pour prestation de 
travail, et à donner à l’administration un caractère, digne 




La Conférence ne pourra soutenir des propositions qui 
tendraient à s’emparer du commerce allemand. La guerre 
militaire, une fois terminée, ne doit pas être suivie d’une 
guerre économique. La Conférence se déclare hostile à tout 
établissement de barrières douanières entre les nations et à 
toutes propositions tendantes à limiter le développement éco­
nomique de quelque nation que ce soit. Les dépôts naturels 
de matières premières doivent être également accessibles à 
tout le monde. Les nations devraient appliquer d’un com­
mun accord la politique de la »porte ouverte» et l’abandon 
de tous les systèmes de tarif, ayant pour but de réserver un 
domaine particulier quelconque comme marché exclusif du 
producteur national.
L a  soc ié té  d e s  nations.
L’unique garantie raisonnable de la paix mondiale peut 
être trouvée dans le développement de la solidarité parmi 
les travailleurs qui, après s’être unis finalement pour suppri­
mer le capitalisme avec sa lutte inévitable pour les marchés, 
établira des républiques coopératives internationales. Néan­
moins, une paix durable peut être stimulée par des mesures, 
applicables dès aujourd’hui. La Conférence demande la démo­
cratisation complète de toutes les institutions politiques, la 
conduite des affaires diplomatiques à la claire lumière du 
jour, et le contrôle du peuple sur les affaires étrangères. Elle 
affirme la nécessité de réduire progressivement les arme­
ments; elle veut que l’industrie de guerre ne soit plus une 
source de profits privés et que tout élément d’impérialisme 
soit banni de la politique extérieure. La Conférence soutient 
la proposition d’établir une Ligue ou un Concert des Nations, 
avec une Cour de Justice pour régler les conflits, à condition 
que des mesures suffisantes soient prises pour empêcher que 
la force, placée sous contrôle international, ne soit utilisée 
pour favoriser les intérêts du capitalisme et limiter la liberté 
des ouvriers. C’est de là que découle la nécessité impérieuse 
d’insister sur l’adoption du socialisme international comme 
remède contre la guerre. De là aussi note affirmation, qu’il 
appartient aux organisations de la classe ouvrière d’animer 
la Société des Nations de l’esprit de fraternité entre les 
peuples.
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Le contrôle de l'industrie.
Si tout le mouvement ouvrier organisé n’entreprend pas 
une action immédiate, hardie et efficace, le retour de la Paix 
plongera la population ouvrière dans toutes les misères d’un 
capitalisme intensifié. La Conférence considère que le devoir 
impérieux des ouvriers organisés est de poursuivre la réali­
sation d’un contrôle socialiste et démocratique sur l’industrie, 
de manière à ce que l’organisation de la production et de la 
répartition soit utilisée pour le bien-être de tous. Si l’on ne 
veut pas que tous les sacrifices des ouvriers aient été vains; 
si l’on veut éviter l’affreux marais capitaliste du désespoir — 
l’exploitation inexorable des ouvriers, la misère du travail 
industriel domiciliaire, le chômage, la prostitution, la corrup­
tion, la dégradation et la misère — la classe ouvrière orga­
nisée doit poursuivre une politique militante et audacieuse 
ayant pour but de renverser le capitalisme. La société est 
actuellement dans une situation précaire. Tous les gouverne­
ments capitalistes sont instables. Jamais il n’y a eu un si 
grand besoin et jamais il n’y aura de meilleure occasion pour 
les ouvriers d’utiliser tous leurs efforts pour imposer leur 
volonté à la société ou pour donner une expression plus 
complète et plus libre à leurs besoins et à leurs aspirations. 
C’est pourquoi la Conférence insiste auprès des partis socia­
listes et ouvriers de chaque pays pour qu’ils coordonnent 
leurs forces politiques et économiques et concentrent leurs 
énergies, afin d’assurer à la démocratie une liberté économique 
et sociale complète.
L a route vers la paix.
La Conférence déclare que le Bureau Socialiste Interna­
tional doit être reconstitué immédiatement. Il faut créer les 
moyens pour une discussion aussi large que possible des 
problèmes de la guerre et de la paix, dans l’intérêt d’une action 
commune entre les partis socialistes et ouvriers des divers 
parlements nationaux, ainsi que parmi les organisations syn­
dicales, afin de terminer la guerre.
La Conférence déclare, que le règlement de la paix ne 
peut être satisfaisant, que s'il est d’accord avec les revendi­
cations et les intérêts du peuple en général. Ce sont les 
gouvernements qui ont fait la guerre et qui la continuent, 
mais la paix doit être une paix des peuples. La sécurité
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sera incorporée dans les termes du traité pour autant que la 
démocratie saura contraindre les gouvernements à cesser la 
guerre. La présence de ministres des partis socialistes et 
ouvriers dans les gouvernements, qui ne se sont pas encore 
détachés de la fantaisie de la victoire, entrave l’effort ten­
dant à imposer la paix par la simple pression du peuple.
C’est pourquoi nous affirmons que les ministres socialis­
tes et ouvriers doivent rompre leur association avec les 
gouvernements, et que tous les partis socialistes et ouvriers 
doivent actuellement refuser leur concours aux gouvernements. 
La Conférence, répondant à l’appel des camarades russes, — 
qui est d’accord avec les désirs dominants de l’humanité 
civilisée, —  fait appel aux ouvriers de tous les pays pour procla­
mer que s’il n’y a pas d’agression, il n’y aura pas de défense.
Afin d’arrêter la descente rapide de l’humanité vers la 
destruction, de détourner de la dissémination de la ruine les 
efforts des hommes et pour 4es orienter vers la construction 
d’un régime social rationnel, la Conférence invite les ouvriers 
du monde' entier, — sans lesquels la classe dirigeante ne peut 
ni mener la guerre, ni opprimer aucune nation, — de cesser la 
guerre et, en imposant une paix générale, de priver le capi­
talisme impérialiste de sa puissance, qui a plongé le monde 




M ém orandum  du Parti Socialdém ocrate.
I. L e s  b a se s  g én éra le s  de la paix.
La Socialdémocratie allemande cherche à obtenir une 
paix de conciliation. Tout en exigeant, pour son propre 
peuple, la liberté de pouvoir se développer au point de vue 
politique, économique et culturel, elle condamne la violation 
des intérêts vitaux des autres peuples. Seule une paix, pa­
reille à celle qu’elle réclame, peut avoir le caractère de la 
durabilité. Elle seule aussi permet aux peuples d’écarter le 
danger de tensions hostiles et de mettre toutes leurs forces 
au service du relèvement social et du développement de la 
plus haute culture nationale et humanitaire.
Partant de ce but général, nous avons accepté la propo­
sition du Conseil des Ouvriers et Soldats de Petrograd. Celui- 
ci demande une paix sans annexions et sans indemnités, une 
paix basée sur le droit des peuples de disposer librement 
d’eux-mêmes.
Notre attitude, quant aux points concrets, peut donc se 
formuler comme suit:
1. Annexions. Nous sommes adversaires de toute an­
nexion imposée par la violence. En cas de modification de 
frontière sur la base d’un accord bilatéral, il importe de ga­
rantir à la population concernée, qui désire rester dans son 
ancien cadre politique, la possibilité juridique et économique 
de s’établir dans ses nouveaux foyers.
Le rejet de toute annexion violente implique évidemment 
la restitution des colonies qui auraient été enlevées.
2. Indemnités. Nous rejetons l’imposition d’une indem­
nité de guerre. Celle-ci ne pourrait être obtenue d’ailleurs 
qu’après l’anéantissement de l’une des parties belligérantes. 
Chaque jour de nouveaux combats augmente dans une si forte 
proportion la somme des sacrifices en biens et en vies humai­
nes, que, pour cette unique raison déjà, l’ajournement de la paix
III
dans le but d’imposer des imdemnités de guerre ne serait pas 
défendable. L’esclavage économique d’un peuple au profit 
d’un autre rendrait d’alleurs impossible une paix durable.
3. Restaurations. Si cette question signifie la restaura­
tion politique, c’est-à-dire, le rétablissement de l’indépendance 
d’un état déterminé, notre réponse est affirmative.
Nous devons au contraire rejeter l’idée de l’obligation 
unilatérale de restaurer des districts détruits pendant la guerre. 
Ces dommages ont été faits sur tous les terrains d’opérations 
militaires, aussi bien par les armées amies que par les armées 
ennemies, aussi bien à l’occasion d’offensives que de retraites, 
— en partie comme résultat immédiat des coups de feu, en 
partie à' cause des mesures immédiates prises dans l’intérêt 
de la sécurité militaire. Il nous paraît extraordinairement 
difficile de fixer à posteriori l’origine des destructions et d’ap­
précier leur justification militaire. L’obligation unilatérale du 
paiement des dommages ne serait autre chose qu’une indem­
nité de guerre voilée.
Pour les états, qui sont incapables de reconstruire de 
leur propre force leur vie économique détruite par la guerre, 
il est possible de prévoir la constitution d’une aide financière 
internationale, sur la base d’un commun accord.
D’ailleurs, au point de vue socialiste, la destruction de 
la propriété privée ne constitue que la moindre partie des 
dégâts commis. Il est impossible de réparer la plus grande 
perte que l’humanité éprouve, la destruction de vies humaines 
et de forces productives.
4. Le Droit pour les nations de disposer libre­
ment d’elles-mêmes. Nous comprenons comme droit des 
peuples de disposer librement d’eux-mêmes, le droit des 
peuples de maintenir ou de reconstruire leur indépendance 
politique.
En première ligne figurent ici les états, comme la Bel­
gique et la Serbie et d’autres pays balcaniques, qui ont perdu 
leur indépendance durant cette guerre.
Nous sommes partisans du rétablissement d’une Belgique 
indépendante. La Belgique ne doit être un état vassal, ni 
de l’Allemagne, ni de l’Angleterre ou de la France.
Nous partageons l’avis de nos camarades autrichiens 
quant à la Serbie et aux autres pays balcaniques.
Un second groupe de nations, pour qui le droit de dis­
poser librement d’elles-mêmes entre en ligne de compte, est 
celui des peuples qui avaient perdu indépendance mais qui, 
par les évènements de la guerre, ont été délivrés de la do­
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mination étrangère. Ceci concerne, par exemple, la Pologne 
russe (Kongresspolen) et la Finlande. On ne peut refuser à 
ces peuples le droit de disposer d’eux-mêmes. Quant aux 
autres territoires étrangers, il importe de leur accorder, pour 
autant qu’il n’est pas possible de leur assurer l’indépendance 
politique, au moins une autonomie qui leur permette de déve­
lopper leur propre vie nationale.
En troisième lieu viennent les peuples anciennement auto­
nomes et de culture élevée, qui, .antérieurement, sont devenus 
les victimes de la domination impérialiste et dont la situation 
politique n’a pas été changée durant cette guerre. Appar­
tiennent à cette catégorie: l’Irlande, l’Egypte, la Tripolitaine, 
le Maroc, les Indes, le Thibet, la Corée et d’autres pays qui 
ont connu une vie politique indépendante. La Socialdémo- 
cratie allemande salue avec la plus grande sympathie les 
efforts de ces peuples qui désirent reconquérir leur liberté 
nationale, et elle verrait avec satisfaction les socialistes des 
pays, qui dominent ces états, élever la voix en faveur de la 
cause de ces nations qui veulent être délivrées de toute do­
mination étrangère.
5. L’autonomie des nationalités. Pour autant que 
ces mots signifient l’autonomie de culture d’une population 
de langue étrangère enclavée dans un plus grand état, la 
Socialdémocratie allemande, fidèle à la politique qu’elle a 
suivie jusqu’à présent, continuera à lutter pour l’extension la 
plus complète de ce principe. Viennent en ligne de compte 
pour l’empire allemand, les revendications de nos concitoyens 
qui habitent le Slesvig du Nord, la province de Posen et 
la Prusse Occidentale, de même que l’Alsace-Lorraine, districts 
dont la langue maternelle est le danois, le polonais et le 
français. Nous condamnons nettement toute mesure qui en­
trave l’emploi de la langue maternelle des citoyens, comme 
toute atteinte portée au libre exercice de leurs us et coutumes 
nationaux. Pareilles fractions d’autres nationalités, qui habitent 
le territoire d’un autre état, ne devraient pas constituer des 
entraves et des empêchements à la bonne entente réciproque, 
mais devraient devenir au contraire des points de contact 
entre deux peuples et deux civilisations. L’extension de la 
démocratisation dans tous les pays nous rapprochera de ce but.
Pour ce qui concerne la situation des différentes nationa­
lités au sein de l’état austro-hongrois, nous nous rallions, ici 
également, à la déclaration de nos camarades d’Autriche.
6. L’Alsace-Lorraine. Dans son questionnaire, le 
Comité a placé l’Alsace-Lorraine sous la rubrique des natio­
nalités. Il importe de dire ici que l’Alsace-Lorraine n’a ja­
mais constitué une unité politique indépendante, et elle ne 
peut non plus être considérée comme une nationalité spéciale. 
La population d’Alsace-Lorraine est aux 9/10 de nationalité 
allemande, aussi bien au point de vue ethnique que par sa 
descendance et par sa langue. A peine 11.4 % de la popu­
lation parlent le français comme langue maternelle.
L’Alsace-Lorraine n’est non plus un de ces territoires 
qui, durant la guerre, ont changé d’occupant. Elle est restée, 
à part une lisière, aux mains de l’état allemand. La discus­
sion de sa dépendance politique ne peut donc non plus 
se justifier à ce point de vue là.
Les territoires cl’Alsace-Lorraine, qui anciennement ap­
partenaient à l’Allemagne, aux doubles points de vue politique 
et ethnographique,. lui ont été violemment enlevés par la 
France. La paix de Francfort de 1871 a de nouveau rattaché 
ces provinces à leur cadre primitif. Il est donc tout à fait 
injuste de parler d’un droit historique de la France. Le retour 
forcé de l’Alsace-Lorraine à la France ne serait autre chose 
qu’une annexion et même, en grande partie, une annexion 
de territoires de langue étrangère. Nous devons donc repous­
ser cette solution, conformément au principe d’une paix sans 
annexions.
La Socialdémocratie allemande réclame pour les Alsaciens- 
Lorrains l’établissement de l’égalité complète comme état 
fédéral indépendant dans le cadre de l’Empire allemand, ainsi 
que le droit, pour cet état, de développer sa législation et son 
administration intérieure dans un sens libéral et démocratique. 
Elle a affirmé cette volonté en tout dernier lieu, dans une 
résolution adoptée au Congrès de Jena en 1913, résolution 
qui a été proposée par des camarades d’Alsace-Lorraine. 
Avant la guerre, les socialistes français ont formulé leur ad­
hésion au règlement de la question d’Alsace-Lorraine, dans 
le sens de cette égalité et de la plus complète autonomie 
intérieure. Ce règlement répond également à la volonté, énon­
cée encore récemment, par les mandataires alsaciens-lorrains, 
élus au Suffrage Universel, égal, direct et secret.
Le principe d’une paix sans annexions n’exclut naturel­
lement pas la possibilité de s’entendre amicalement au sujet 





II. C onventions Internationales.
Le droit de chaque peuple à l’indépendance politique 
et à la liberté de se développer économiquement ne peut 
être garanti d’une façon durable en respectant les intérêts 
vitaux légitimes de tous les peuples, que si l’on parvient à 
inclure dans le traité de paix les principes du futur droit 
international. Ce sera la tâche des années qui suivront la 
conclusion de la paix, d’élaborer, sur des bases uniformes, 
le droit politique, le droit ouvrier, le droit civil et le droit 
commercial international, dans le but de créer entre les 
peuples une communauté plus élevée au point de. vue des 
conceptions de droit et de civilisation.
1. Le droit des gens. Le Conseil National et la 
fraction du Reichstag du Parti Socialdémocrate d’Allemagne 
ont déjà affirmé, dans leurs déclarations sur les buts de la 
guerre du 16 août 1915, que le premier devoir moral de tous 
les socialistes est de constituer la garantie durable d’une paix 
mondiale par des institutions juridiques internationales.
D’accord §vec les résolutions du Congrès Socialiste In­
ternational de Copenhague de 1910, nous demandons notam­
ment que les traités de paix établissent une Cour Internatio­
nale d’Arbitrage, qui connaisse de tous les conflits entre états.
Pour empêcher que les conventions juridiques internatio­
nales ne soient violées, il importe de créer une organisation 
juridique surnationale.
2. Désarmement et liberté des mers. Dans les 
traités de paix, il faudra impliquer des stipulations concernant 
la limitation des armements sur terre et sur mer. Le but de 
ces conventions vise la création d’une armée populaire, chargée 
de la défense du pays contre des attaques belliqueuses et 
des oppressions violentes. La durée du service militaire dans 
les différentes catégories de cette armée doit être limitée le 
plus possible par des traités internationaux.
Il importera également de limiter contractuellement l’em­
ploi des engins de guerre, — de monopoliser l'industrie des 
armements, — d’interdire par un traité international la vente 
d’armes et de munitions par des états neutres à des puis­
sances belligérantes, — de supprimer le droit de prise sur mer, 
— d’interdire l’armement des navires marchands, — de placer 
sous contrôle international les détroits et les canaux inter­
océaniques importants pour les relations internationales.
Des garanties efficaces doivent être créées pour la sécurité
du commerce mondial pendant la guerre. Le concept de la 
contrebande est à fixer internationalement et il faudra exclure 
de la liste de contrebande toutes les matières premières, des­
tinées à l’habillement et à l’alimentation. La propriété privée 
doit être garantie contre les belligérants. La liberté des rela­
tions postales entre belligérants et neutres, ou entre neutres, 
doit également être assurée en cas de guerre. Enfin, il faudra 
renouveler le concept du blocus.
3. Questions économiques et sociales. Pour ne 
pas entraver le rapprochement entre les peuples, le traité 
de paix doit contenir des stipulations pour empêcher que la 
guerre militaire ne soit prolongée par une guerre économique.
La liberté de communication sur terre et sur mer doit 
être garantie par les traités de paix.
Il faudra éliminer graduellement le protectionnisme et 
introduire dans le traité de paix la clause de la nation la 
plus favorisée. Le but de la politique commerciale doit 
être la suppression de toutes les limitations d’ordre douanier 
et commercial.
Le régime de la »Porte Ouverte», c’est à dire, le 
droit égal de tous les peuples à l’expansion économique 
s’impose aux colonies.
La liberté de déplacement, le droit de coalition, la pro­
tection ouvrière, l’assurance ouvrière, la protection des ouvriè­
res et des enfants et du travail à domicile doivent être réglés 
d’après le programme publié par l’Union Internationale des 
Syndicats.
4. La suppression de la diplomatie secrète. Nous 
exigeons que tous les traités politiques et toutes les conven­
tions entre états soient placés sous le contrôle démocratique 
des Parlements.
III. M oyens pratiques d ’atteindre ce s  buts.
Nous renvoyons à notre exposé sous la rubrique I et 2. 
Dans l’intérêt même d’une paix rapide, il nous semble du 
plus grand intérêt d’aborder en tout premier lieu les questions 
économiques et sociales.
Des Commissions d ’Etude
pourraient sans doute élaborer des études préalables de réelle 
importance sur les problèmes économiques et nationaux. Mais 
n’oublions pas que pour le socialisme international, le premier 
devoir doit être la conclusion d’une paix rapide. A notre
avis, celle-ci est possible si elle est fondée sur la conciliation 
et sur une base excluant annexions et indemnités, sans qu’il 
soit nécessaire de constituer préalablement des commissions 
d’étude spéciales.
IV. L ’action de l’Internationale.
Les pays neutres d’Europe 
ont tous, sans exception, souffert plus ou moins de la guerre. 
Tous ont intérêt à la conclusion d’une paix rapide. Ils doi­
vent donc participer à la discussion des mesures nouvelles 
qui régleront internationalement les questions d’ordre écono­
mique, social et juridique.
Il va de soi que la
Collaboration des Représentations parlemen­
taires élues
est nécessaire, vu l’expérience que le prolétariat de toutes 
les nations belligérantes a faite pendant la guerre dans ses 
rapports avec les majorités parlementaires. Mais cette colla­
boration ne peut diminuer la durée de la guerre que si tous 
les partis socialistes exercent une pression sur leurs gouverne­
ments et sur les parlements, avec tous les moyens,qu’ils ont 
à leur disposition.
De cette façon, il a été suffisamment répondu aux ques­
tions concernant la
Collaboration de l ’Internationale aux négocia­
tions de paix.
L ’action des partis socialistes sur les gouvernements, sur 
les parlements et sur la Conférence officielle de la Paix doit 
devenir de plus en plus forte dans les pays belligérants.
V. L ’activité d e s  partis soc ia liste s en fav eu r 
de la paix.
Nous abordons maintenant la question qui a été ajoutée 
au programme le 7 juin, à l’initiative de la délégation alle­
mande :
»Rapport de chaque délégation sur l ’activité de 
son parti en faveur d’une paix durable».
Le Comité Directeur du Parti Socialdémocrate d’Alle­
magne a réuni en deux brochures une collection de »Déclara­
tions, Appels et Discours au Reichstag». Ces documents
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exposent le point de vue du Parti, quant au problème de la 
guerre et aux buts de la paix. Il est prouvé par cette col­
lection de documents, que le Parti Socialdémocrate allemand, 
a accepté, comme tous les autres partis socialistes, le principe 
de la défense nationale et travaillé dès le premier jour de la 
guerre en faveur de la conclusion de la paix. Pour créer 
cette paix, basée sur la conciliation, il ne pose aucune ques­
tion préalable que celle de voir les adversaires se déclarer 
également prêts à conclure pareille paix. Le travail de notre 
Parti en faveur de la paix ne s’est pas limité à des appels 
et des déclarations. Dans tout le pays, nous avons organisé 
des réunions en faveur de la paix. Nous avons distribué dans 
le pays entier des pétitions, que nous avons fait signer. Dans 
ces pétitions, qui repoussent nettement tout plan de conquête, 
nous avons exprimé le désir de voir le gouvernement se dé­
clarer prêt à entamer des négociations de paix.
Ce travail pour la paix a été couronné de grand succès. 
11 n’en a malheureusement pas été de même de nos tenta­
tives de renouer des liens avec les partis socialistes de Grande 
Bretagne et de France.
Le travail pour la paix ne peut avoir de résultat que 
s’il est entrepris, en même temps, des deux côtés. Cela pour­
rait se faire, et, à notre avis, cela aurait dû se faire depuis 
longtemps, sans que l’une des deux parties eût dû demander 
à l’autre de sacrifier en quelque mesure que ce soit, une 
parcelle de la cause de son propre peuple. Nous devons dire 
partout que nous n’avons pas pour tâche de châtier d’autres 
peuples pour les crimes réels ou imaginaires de leurs gouver­
nements. Le Parti Socialdémocrate allemand a toujours tra­
vaillé dans cette direction.
VI. C o n féren ce  socia liste  gén érale .
Nous sommes, sans aucune réserve, disposés à prendre 
part à une Conférence Socialiste Générale en faveur de la paix. 
Nous croyons qu’il est du devoir élémentaire de tout socialiste 
de travailler pour la paix.
L’exposé de l’action des partis socialistes serait sim­
plifié de beaucoup, si toutes les sections voulaient publier, 
dans la forme que nous avons choisie, une collection de do­
cuments sur leur action en faveur de la paix.
Nous ne craignons pas l’examen du problème de la 
faute, mais nous ne croyons pas que le but de la conférence
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serait atteint par là. il ne peut être question, en ce moment, 
de se quereller au sujet du passé. Il faut s’entendre sur 
l’avenir et surtout, en ce moment, sur les moyens d’aboutir 
le plus tôt possible à une paix qui soit durable et en co­
ordination avec nos principes et avec notre idéal.
Nous n'avons rien à objecter à la participation de tous 
les partis minoritaires à une Conférence Générale.
>
B.
M ém orandum  du Parti Socialdém ocrate 
Indépendant.
Le Parti Socialdémocrate Indépendant d’Allemagne base 
sa politique de paix comme sa politique générale sur les 
intérêts généraux du prolétariat international et du 
développement social. Ces intérêts exigent la conclusion 
d’une paix immédiate. Les conditions de paix doivent 
comprendre une convention internationale de désarmement 
général. C’est là le moyen le plus important de rendre 
partout de la force et de la vigueur aux peuples affaiblis et 
de rétablir dans un temps déterminé, leur vie économique 
brisée. Ce n’est que de cette manière que la domination du 
militarisme peut être anéantie et qu’il est possible de recon­
stituer pacifiquement et d’une manière durable les relations 
de peuple à peuple.
Nous exigeons la liberté la plus complète du trafic 
et du commerce international, de même que la liberté 
illimitée d’émigrer et d’immigrer dans le but de déve­
lopper les forces productives du monde et d’améliorer le rap­
prochement et les relations des peuples.
Nous repoussons l’isolement économique et de même la 
lutte économique des états. Pour résoudre les conflits entre 
états, l’arbitrage international et obligatoire s’impose. Nous 
demandons la conclusion des conventions internationales pour 
protéger les travailleurs contre l’exploitation, et tout 
particulièrement les femmes et les enfants, conformément aux 
principes du socialisme international. A la suite de l’utilisation 
formidablement accrue du travail féminin dans la production 
sociale, l ’attribution de droits politiques complets aux 
femmes est devenue une nécessité. La reconnaissance 
de droits égaux à tous les habitants d’un état sans dis­
tinction de nationalité, de langue, de race, de religion, est 
devenue d’une nécessité impérieuse. La revendication de cette 
réforme comprend la protection des minorités nationales
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dans le but de leur permettre de développer leur propre vie 
nationale.
La libération nationale et sociale des peuples ne 
peut être l’oeuvre d’une guerre de gouvernements. Elle ne 
peut être que l’oeuvre de la démocratie, dont la réalisation 
complète doit être l’objet de la lutte incessante et vigoureuse 
des peuples. La surveillance de la politique étrangère des 
gouvernements, par la démocratie de chacun des états, amé­
liorera la possibilité de prévenir les agressions. Il faut sup­
primer les traités secrets. Toutes les conventions entre 
états doivent dépendre désormais de l’approbation des repré­
sentations parlementaires.
L’ère de grandes révolutions intérieures, qui s’an­
nonce aujourd’hui, hâtera la solution de beaucoup de pro­
blèmes que la guerre a soulevés ou accentués. Mais ces 
questions ne doivent pas être résolues par la giierre et les 
chances des batailles. Les maux d’une guerre mondiale sont 
plus grands que les maux qu’elle devrait guérir d’après l’opi­
nion des partisans de la guerre. Si nous ne considérons pas 
comme intangibles les frontières des états, qui sont le 
résultat de conquêtes et souvent en contradiction avec les 
besoins des peuples, nous repoussons la guerre d’une ma­
nière absolue, et nous la repoussons encore comme un moyen 
de régler les questions de frontière. Les modifications de 
frontière doivent dépendre du consentement de la popula­
tion concernée, mais elles ne peuvent être l’imposition d’un 
acte de violence.
Nous repoussons de la manière la plus décidée toute 
tentative de violenter un peuple, sous quelque forme que 
ce soit.
Depuis le commencement de la guerre, nous ne cessons 
de réclamer une paix sans annexions ni contributions 
sur la base du droit des peuples de disposer libre­
ment d’eux-mêmes. Nous considérons comme inconciliable 
avec les principes socialistes la conception issue de la pensée 
militariste et de la politique d’extension nationaliste, d’après 
laquelle l'attitude à l’égard d’un problème dépendrait de la 
carte militaire, et par laquelle l’on arrive à juger différemment 
une et même question aux stades divers de la guerre.
Nous n’avons pas pour mission de rédiger ici un pro­
gramme de toutes les questions qui joueront un rôle à la 
conclusion de la paix. Mais dès aujourd’hui nous faisons les 
déclarations suivantes, sur les questions qui se trouvent au 
centre de la discussion:
I 2 I
Le rétablissement de la Serbie comme état auto­
nome et indépendant est de toute nécessité. Nous ne 
nions point que le mouvement des Serbes vers leur réunion 
en un état national ne soit justifié. La création de pareil 
état et sa fusion avec les autres états balcaniques en une 
fédération républicaine, serait le meilleur moyen de créer dans 
les Balcans une situation satisfaisante et durable qui exclue- 
rait les interventions de l’étranger et supprimerait la question 
d’Orient comme cause de guerre. Mais la poursuite de ce 
but par la guerre signifierait la prolongation inutile du 
conflit.
Nous comprenons les aspirations du peuple polonais 
à l’unité nationale. L’attitude qui consisterait à laisser déter­
miner par la carte militaire le droit des Polonais à l’autonomie 
nationale, — d’attribuer ce droit aux Polonais de la Pologne 
russe mais de le refuser aux Polonais de Prusse et d’Autriche 
—- est en contradiction avec le droit des peuples de disposer 
librement d’eux mêmes. Mais nous repoussons également la- 
continuation de la guerre comme un moyen de faire triompher 
ce droit.
Nous repoussons également ce moyen comme une solu­
tion de la question d’Alsace-Lorraine, et cela, d’accord 
avec Engels et Jaurès. La prolongation de la guerre pour 
la question d’Alsace-Lorraine signifie aujourd’hui que le monde 
entier, y compris 1’Alsace-Lorraine, doit être ravagé à cause 
de la contestation qui a surgi au sujet des besoins nationaux 
de cette population. Elle signifie encore que l’on détruirait sur 
les champs de bataille beaucoup plus d’êtres humains qu’il 
n’est d’habitants en Alsace-Lorraine.
De même que Engels en 1892, plus de deux décades 
après la paix de Francfort, nous ne pouvons fermer les 
yeux, —- surtout aujourd’hui — à la reconnaissance du fait 
que la population d’Alsace-Lorraine annexée contre sa volonté 
en 1871 ne retrouvera la tranquillité que si l’occasion lui est 
donnée de s’exprimer elle-même, directement et sans être 
influencée dans son vote, sur la question de savoir à quel 
état elle désire appartenir.
Si ce vote a lieu en toute liberté et tranquillité, — par 
exemple dans un terme à fixer dans le traité de paix, — et 
s’il y est stipulé également que le résultat de ce referendum 
sera préalablement reconnu comme une solution définitive de 
cette question contestée, alors on aura mis fin à ce malheureux 
antagonisme, qui sépare près d’un demi siècle l’Allemagne et 
la France, qui a favorisé des deux côtés le développement
du militarisme, qui a chargé lourdement le budget économique 
des deux états et entravé l’action de la démocratie.
L’Europe, et non moins l’Allemagne elle-même, serait 
délivrée d’un noir cauchemar. Le peuple allemand y gagnerait 
économiquement, politiquement et moralement plus qu’il n’y 
perdrait, même si la décision finale était contraire à son attente.
Il est impossible de refuser à la Belgique l ’en­
tièreté de son indépendance politique et de son auto­
nomie économique. Le peuple belge doit également, — 
en exécution de la promesse solennelle que le Gouvernement 
allemand a faite au début des hostilités, — obtenir réparation 
des dommages qu'il a subis par la guerre et notamment la 
restitution des valeurs économiques qui lui ont été enlevées.
Pareille réparation n’a rien de commun avec les contri­
butions de guerre, qui sont un pillage du vaincu par le vain­
queur et que nous rejetons pour ce motif.
Nous sommes adversaires de toute politique de conquête 
et de domination^  étrangère, et par conséquent, aujourd’hui 
comme hier, nous repoussons la politique des conquêtes 
coloniales. La possession de toute colonie, sans administra­
tion autonome de la population indigène, n’est autre chose 
que l’appropriation d'hommes non-libres, et elle est aussi in­
conciliable avec nos principes que l’esclavage. En vérité, le 
droit des habitants de librement disposer d’eux-mêmes n’est 
respecté ni à l’acquisition, ni à l’échange de colonies. En 
outre, la possession de colonies n’est pas nécessaire au point 
de vue du développement économique. Ce ne sont donc ni 
des principes de droit ni les intérêts économiques des classes 
ouvrières, mais simplement des motifs de sagesse politique qui 
exigent que sur le terrain colonial le traité de paix ne con­
tienne pas des changements qui soient de nature à créer une 
nouvelle cause de guerre.
La paix ne sera assurée que si un pouvoir international 
veille sur elle. Nous ne voyons pas ce pouvoir dans une 
autorité officielle internationale, mais dans le prolétariat socia­
liste international. Ce n’est que si l’Internationale se trans­
forme en une force autonome et puissante, — si le prolétariat 
met partout en oeuvre toutes ses forces pour imposer son 
contrôle aux gouvernements dans l’intérêt du maintien de la 
paix, — qu’à l’avenir il sera créé, au lieu de la concurrence 
tragique des armements, un état de confiance mutuelle 
entre les peuples. Mais, dans le plus proche avenir, le pro­
létariat de chaque pays doit tout faire pour amener la fin de 
la guerre mondiale et pour imposer la paix.
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La condition préalable pour atteindre ce but est l ’indé­
pendance des partis socialistes à l’égard des gouverne­
ments impérialistes.
La rédaction d’un programme de paix est importante, 
mais ce programme "ne serait que vaine fumée s’il n’est pas 
soutenu par l ’effort énergique et international des masses 
populaires.
Il faudra imposer à tous les gouvernements l’adoption 
inconditionnelle de ce programme international de paix. Il 
faudra refuser les crédits à tout gouvernement qui repousse­
rait ce programme ou répondrait d’une manière évasive ou 
ne se déclarerait pas prêt à accepter immédiatement des né­
gociations de paix sur la base de ce programme. Pareil 
gouvernement doit être combattu de la manière la plus décidée.
La première tâche de la Conférence Internationale pro­
jetée pour l’établissement d’une paix durable doit être d’orga­
niser et de poursuivre pareille action commune. Elle doit 
rassembler tout les éléments réellement socialistes, décidés à 
travailler de toutes leurs forces et dans cette direction pour 
créer pareille paix. L ’organisation prolétarienne qui refuse­
rait de collaborer à cette politique perdrait également le droit 
d’être regardée comme une organisation du socialisme inter­
national.
6. AUTRICHE.
M ém orandum  du Parti Socialdém ocrate 
de l’Autriche allem ande.
La cause générale de la guerre est l’impérialisme, c'est- 
à-dire, la concurrence capitaliste des bourgeoisies qui veulent 
dominer et exploiter économiquement le monde. Les ques­
tions nationales ont souvent joué, pendant la guerre, le rôle 
de prétextes. En réponse aux idées erronées répandues dans 
les pays de l’Ouest — il importe de constater que les nationali­
tés au Centre, à l’Est et au Sud-Est de l’Europe sont telle­
ment mélangées qu’une délimitation territoriale n’est pas 
possible. Celle-ci deviendrait chaque fois, au contraire, l'oc­
casion d’une oppression renforcée et créerait des prétextes 
nouveaux pour faire la guerre. D’autre part, les nationalités 
sont si différentes au point de vue de leur culture et de leur 
maturité économique, qu’une délimitation est souvent impos­
sible au point de vue social ou ne ferait que nuire au déve­
loppement de la civilisation.
Pour ces cas-là, et surtout pour la protection des mino­
rités nationales, le développement de f  Autriche a déjà créé 
des formes juridiques très intéressantes, qui mériteraient d’être 
étudiées et imitées par les autres états, composés de natio­
nalités diverses.
Même là, où les nations pourraient être séparées au point 
de vue territorial et social, pareille politique — qui au lieu de 
leur assurer une autonomie nationale, les aiderait à former 
des états souverains — créerait un ensemble de petits états 
tels, que le progrès politique et économique dé ces nations 
serait mis en danger. La dislocation des grands états et des 
grands domaines économiques déjà existants serait nuisible à 
leur développement. Elle servirait tout au plus la politique 
des bourgeoisies capitalistes des autres grands états, qui pour­
raient alors, au point de vue politique et économique, utiliser, 
dominer, exploiter et même annexer beaucoup plus facilement 
ces petits états faibles. C’est pour cette raison, que le Con-
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grès de Bâle s’était laissé inspirer par des principes, qui sont 
encore aujourd’hui ceux de la délégation et qu’elle comprend 
comme suit:
1. Les nations et les minorités nationales, vivant dans 
un même état, obtiendront la garantie de leur liberté nationale 
et culturelle dans le cadre des états existants, sous la forme 
d’institutions constitutionnelles et administratives connues sous 
le nom d’»autonomie nationale».
2. La réalisation de ces libertés doit être l’oeuvre des 
nations elles-mêmes, — le résultat de leur propre lutte intérieure 
pour l’émancipation politique, appuyée par l’assistance frater­
nelle du prolétariat des autres nations de leurs états. Mais 
cette revendication ne doit pas servir de prétexte aux agres­
sions militaires et aux aspirations annexionnistes. Elle doit 
encore moins servir de couverture aux aspirations impérialis­
tes, sinon l’Internationale donnerait elle-même le signal de 
guerres toujours renouvelées.
La délégation déclare en particulier:
qu’elle demande une paix sans annexions;
qu’elle rend le système capitaliste et impérialiste de tous 
les gouvernements bourgeois et toutes les bourgeoisies domi­
nantes également responsables de la guerre, au point de vue 
objectif et dans la même mesure. Pour cette raison, elle se 
prononce pour la conclusion d’une paix générale, sans indem­
nités de guerre. Pour cette raison également, elle écarte l’exa­
men du problème de la faute.
La délégation, au point de vue des questions nationales 
spéciales, se déclare adversaire de l’annexion de la Belgique, 
partisan de l’indépendance du peuple serbe et de l’octroi 
d’un accès libre de la Serbie à la mer, accès qui pourrait lui 
être assuré par sa réunion avec le Monténégro.
Quant aux peuples balcaniques, ils peuvent former une 
entente pour régler à l’amiable les relations entre leurs états 
et réaliser le mot connu: »les Balcans aux peuples balcaniques».
3. Les états sud slaves et les provinces de la couronne 
d’Autriche-Hongrie, y compris la Bosnie, doivent — selon la ré­
solution du Congrès de Bâle — rester dans le cadre de l’em­
pire. Les délégués s’engagent à soutenir en tous temps les 
aspirations de ces peuples vers l’autonomie nationale.
4. La Pologne et la Finlande doivent redevenir des états 
indépendants.
Les Polonais de Galicie et de Prusse doivent obtenir à 
bref délai une autonomie complète dans le cadre des deux 
empires. La même réforme doit être accordée aux Ruthènes.
La délégation attend la solution durable du problème po­
lonais, de l’avenir et des conventions librement conclues entre 
l’état polonais (Pologne russe) ressuscité et les deux puissan­
ces centrales.
5. En ce qui concerne l’affirmation, contenue dans la 
note de l’Entente à M. Wilson et d’après laquelle la guerre 
actuelle serait une guerre de libération pour les petites nationa­
lités de l’Autriche, la délégation n’a qu’à constater, que l’état 
autrichien, par son histoire et par son caractère, a été favo­
rable à la conservation des petites nations. Les questions, 
qu’il reste à élucider, trouveront leur solution dans les résolu­
tions communes et l’accord des nations intéressées.
Les délégués sont d’avis que les questions, concernant 
les problèmes économiques et le développement du droit in­
ternational, constituent une partie essentielle du traité de paix.
Ils demandent la restauration de la liberté du commerce 
sur terre et sur mer; la suppression progressive du système 
protectionniste; l’établissement de la porte ouverte dans tous 
les domaines coloniaux pour mettre fin au monopole d’ex­
ploitation exclusive des matières premières. La liberté du 
commerce mondial doit être, en particulier, garantie par la 
constitution d’une administration internationale de toutes les 
voies du commerce maritime et de tous les canaux inter­
océaniques. De nouvelles routes ferrées doivent être créées 
par la participation et sous l’administration de toutes les 
puissances.
La délégation proteste contre la politique de guerre éco­
nomique telle qu’elle a été systématisée par la Conférence de 
Paris de 1916. Elle demande que cette politique soit com­
battue par les efforts réunis de toute l’Internationale. Les 
unions douanières de domaines économiques voisins et étroi­
tement liés ne servent le progrès, que si elles ne sont pas 
basées sur l'entrave à la circulation et si elles sont favora 
blés au développement et à l’extension du trafic libre.
Le traité de paix doit contenir également des stipulations 
générales, conçues dans le sens des revendications minima 
relatives à la politique sociale et à la protection ouvrière, tel 
les qu’elles ont été formulées par les congrès syndicaux 
et en dernier lieu, à Leeds. Des mesures doivent être 
prises dans le but d’obtenir les minima d’une législation pro 
tectrice du travail, applicable également aux colonies, afin 
de réagir contre l’abaissement continuel du niveau de la vie 
des classes ouvrières dans les pays civilisés d’Orient.
6. La guerre a supprimé toutes les garanties existantes
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du droit maritime. Il importe de continuer le développement 
des conceptions juridiques, formulées par le traité de paix 
de Paris de 1856. Elles visent notamment l’interdiction de 
la capture et de l’armement des bateaux de commerce; la 
suppression du droit de prise; la sécurité de la propriété pri­
vée; la limitation du concept de la contrebande, dont il faudra 
exclure au moins toutes les matières premières, destinées à 
l’habillement et à l’alimentation; la réduction du droit de blo­
cus, à son norme ancien; l’interdiction de considérer une 
partie de la mer comme théâtre d’opération et la limitation 
des engins employés dans la guerre maritime et aérienne.
La délégation se prononce ensuite pour da continua­
tion de l’oeuvre en faveur de la paix, ébauchée par les deux 
Conférences de La Haye. Des propositions détaillées seront 
soumises par écrit à la Conférence. Elle se prononce pour 
la limitation contractuelle des armements sur terre et sur mer, 
Conduisant au désarmement complet, aussi bien que pour l’or­
ganisation de milices nationales purement défensives. Les in­
dustries de guerre, en tant qu’elles seront encore nécessaires, 
devront être étatisées. La délégation demande également la 
suppression de la diplomatie secrète.
La Socialdémocratie d’Autriche est partisan de la convo­
cation inconditionnelle d’un Congrès Socialiste et elle considère 
qu’il est du devoir de toutes les sections de l’Internationale 
de participer à cette conférence. La délégation ne pose point 
de conditions à cette conférence, mais elle espère que toutes 
les sections viendront à cette réunion dans un même esprit et 
elle pense qu’il est indispensable que les majorités comme les 
minorités soient présentes. Elle écarte catégoriquement l’exa­
men du problème de la faute, qu’elle considère comme stérile.
7. BOHÊME.
A.
M em orandum  du Parti Socialdém ocrate 
T ch éco -slave.
L’action socialiste vise à la fois la conclusion d une paix 
générale et la solution des questions nationales.
Ën ce qui concerne Faction pour la paix, le Parti Social- 
démocrate tchéco-slave salue la première tentative de l’Inter­
nationale socialiste qui a voulu arracher l’examen de toutes 
les questions brûlantes, qui ont provoqué la guerre et la 
prolongent, à la demie obscurité de la diplomatie pour les 
porter devant le forum de la démocratie.
Le Parti Socialdémocrate tchéco-slave est convaincu que 
les gouvernements capitalistes, qui portent la responsabilité 
des origines de la guerre, ne sont pas capables de diminuer 
la durée du conflit et d’y mettre fin.
La délégation ne surévalue nullement l’influence des 
socialistes par rapport aux forces mécaniques déchaînées par 
la guerre. Mais elle est convaincue que l’action de l’Inter­
nationale socialiste est aujourd’hui l’unique tentative, capable 
de trouver une issue, d’amener la conclusion de la paix. 
Si cette tentative apparaissait comme impraticable, à cause 
des grandes difficultés inhérentes au but poursuivi, le danger 
existerait alors que la guerre se prolonge indéfiniment et 
qu’elle ne se terminerait qu’avec l’épuisement, l’émasculation 
et l’appauvrissement et de toute l’Europe et de tous ses 
peuples.
Pour cette raison, le Parti Socialdémocrate tchéco-slave 
déclare que la continuité de l’action, — entreprise par le 
Comité Hollando-Scandinave d’accord avec le secrétariat du 
Bureau Socialiste International, —  ne peut être interrompue 
à aucun prix. Pour cette raison, les délégués du Parti Social­
démocrate tchéco-slave prient les camarades russes de fusion­
ner dans le plus bref délai possible l’initiative hollando Scan­
dinave avec leur proposition ultérieurement formulée à Pétro-
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grad, pour en faire une action commune en faveur de la paix. 
Cette paix, ils l’ont déclaré formellement, ne doit pas être 
une paix partielle, mais une paix générale, une paix sur la 
base des principes qu’ils ont énoncés: le rejet de toute an­
nexion et contribution, avec le droit des nations de librement 
disposer d’elles mêmes.
L e  d ro it d e s  n a tio n s.
Les délégués du Parti Socialdémocrate tchéco-slave sont 
convaincus que la guerre, provoquée par les gouvernements 
soumis à des courants impérialistes et capitalistes, ne peut 
être terminée par une paix rapide que si les états, qui parti­
cipent à la guerre, ont la volonté sérieuse de mettre en pra­
tique les principes de démocratisation complète et de libéra­
tion de toutes les nations, et s’il existe en même temps une 
certaine certitude que cette politique est réalisable. A notre 
avis, la durée de la paix future dépendra dans une grande 
mesure du fait que ces principes seront réalisés dans les états 
européens reconstruits.
La conséquence nécessaire de cos principes est que 
chaque nation doit avoir le droit de se constituer 
en un tout, U ni  et A u t o n o m e , pourvu de tous les at­
tributs d’une indépendance étatique complète. Dans 
le cas où ce but idéal ne pourrait être atteint dans le moment 
actuel et où il serait réellement nécessaire, —  pour des mo­
tifs politiques et économiques, ou pour des raisons d’une évo­
lution historique inachevée, — de prévoir la création d’états 
constitués de plusieurs nationalités, il importe que le principe 
de liberté soit appliqué à chaque nation dans le cadre de ces 
états et de la manière la plus libérale. Nous déclarons nette­
ment que nous ne partageons pas le point de vue de la 
délégation allemande d’Autriche, portant que l’octroi d’une 
autonomie pour des questions de culture nationale serait suf­
fisante. Les droits, qui ne sont pas basés sur une puissance 
économique et politique réelle, sont flottants et manquent de 
fixité. C’est pourquoi les états, composés de plusieurs nations, 
devront être organisés de façon que chaque nation ait droit 
à une partie équitable de cette puissance, qui s’exprime juste­
ment dans les fonctions de l’état.
Pour cette raison, il est nécessaire de transformer les , 
états à plusieurs nationalités en des fédérations d’états na­
tionaux et autonomes. En outre, il est nécessaire que les 
états fondent leurs institutions sur une démocratie complète, 
qui, à côté de la constitution fédérative est le deuxième
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moyen grâce auquel chaque nation peut obtenir la part de 
puissance qui lui revient. Nous sommes d’avis que cette 
forme de l’organisation de l’état, dans le stade actuel de 
l’évolution historique, ne s’impose pas seulement à l’Autriche- 
Hongrie mais également à l’Europe de l’Est et du Sud-Est.
L ’é ta t  tc h è q u e  a u to n o m e .
Partant de ce point de vue de principe, nous réclamons 
pour notre nation tchèque la constitution d’un état tchèque 
autonome, dans le cadre de l’empire fédératif du Danube. 
Nous demandons que, dans cet état fédératif, tous les habi­
tants de nationalité tchèque, pour autant qu’ils vivent dans 
un territoire aggloméré, soient réunis politiquement. Nous 
émettons la même revendication pour les Slovaques. Nous 
demandons pour cet état tchèque tous les attributs de la 
souveraineté, auxquels a droit un état fédéré. Cette compé­
tence ne peut être limitée que par les droits de l’empire à 
poursuivre une politique militaire et extérieure, à défendre 
ses frontières et à garantir l’exercice de ses fonctions néces­
saires en matière économique et financière. Par conséquent, 
nous voulons également une représentation nationale propre 
et un pouvoir exécutif, responsable devant celle-ci.
Il va sans dire que les autres nations doivent avoir, 
comme nous, le droit de constituer un état autonome et fé­
déré dans le cadre de l’empire.
L a  P o lo g n e , l’U k ra in e  e t  la  F in lan de.
L’application détaillée du principe de l’indépendance des 
nations aux nations de Russie et des Balcans est de la com­
pétence des délégués des partis de ces nations. Nous ne 
pouvons émettre à ce sujet qu’un avis général. Cet avis est 
qu’une reconstruction constitutionnelle, basée sur l’idée fédé­
rative dans le cadre de l’empire, comme nous l’avons formulée 
pour l’Autriche-Hongrie, s’applique également, dans le stade 
actuel de l’évolution historique, aux nations qui vivent en 
Russie.
Nous avons encore quelques mots à dire au sujet de la 
Finlande et de la Pologne.
Nous réclamons pour la Finlande ce que nous réclamons 
pour la Bohême, c’eçt à dire, la pleine liberté. Mais, de même 
que nous pouvons accepter une union de la Bohême avec 
les autres peuples d’Autriche, nous pensons aussi qu’une 
nouvelle union d’une Finlande autonome avec la République
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démocratique de la Russie peut être la solution opportune 
d’une politique de réalités.
Nous approuvons naturellement les désirs des Polonais 
de se réunir en un état indépendant. Mais nous pensons qu’il 
est nécessaire de déclarer expressément que cette indépen­
dance ne peut être basée territorialement que sur les districts, 
occupés par la population polonaise réelle, et qu’il fait éviter 
ici un conflit avec les intérêts des Ukrainiens, qui réclament 
également le droit à la liberté et à l’autonomie.
De même que nous croyons que le développement du 
fédéralisme intérieur grandira considérablement en Autriche- 
Hongrie et en Russie, de même nous sommes persuadés que, 
dans les petits états des Balcans, il se développera un procès 
de rapprochement organique, dont le but est la constitution 
d’une République fédérative des Balcans, comme le demande 
le programme national des socialistes sud-slaves.
L a  S e r b ie  e t  la  B e lg iq u e .
Pour des raisons importantes, tirées de la situation dans 
laquelle la Serbie se trouvait pendant la guerre, et surtout 
parce qu’il importe en ce moment d’en arriver rapidement à * 
la conclusion de la paix, nous pensons que la Serbie doit 
être rétablie. Elle doit avoir un libre accès à la mer, pour 
lui permettre de suivre une politique commerciale indépen­
dante. Cet accès est d’autant plus nécessaire et possible que 
la question peut être réglée en connexion avec la question 
monténégrienne.
Pour la Belgique, nous demandons indépendance com­
plète et rétablissement complet, conformément à la déclaration 
faite par le chancelier allemand au nom de l’empire allemand.
L ’A ls a c e - L o r r a in e .
La question d’Alsace-Lorraine nous apparaît, dans la 
situation militaire actuelle, comme une des plus brûlantes.
Le meilleur moyen de la résoudre serait certes un accord 
entre les socialistes allemands et français. Dans nos milieux, 
l’opinion s’est fait jour qu’il serait peut être possible de con­
clure une paix plus rapidement, si l’on s’entendait pour or­
ganiser un referendum a posteriori. En d:autres termes, le 
status quo serait maintenu provisoirement, irjais le traité de 
paix stipulerait qu’un plébiscite aurait lieu dans un temps 
déterminé, avec des garanties suffisantes et avec collaboration 
des neutres. Ce plébiscite déterminerait le sort futur du pays.
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L e s  g a r a n t ie s  in te rn a tio n a le s  e t  le d ro it in te rn a ­
tio n al en  E u ro p e.
Toutes les questions de la réorganisation nationale future 
de l’Europe, dont nous avons parlé, —  l’application du prin­
cipe de la liberté nationale en Autriche-Hongrie par la trans 
formation de l’empire en une fédération d’états autonomes, 
dont un des éléments sera l’état tchèque, — la solution des 
problèmes nationaux à l’Est et au Sud-Est de l’Europe, — 
les problèmes de Pologne, de Serbie et de Belgique, — sont 
tellement importants du point de vue d’une paix durable, et 
leur solution est en même temps tellement difficile et même 
impossible par la force d’un seul état que nous nous voyons 
obligés de demander à l’Internationale fout entière, c’est à 
dire, à la future Conférence Générale, de s’en occuper. L ’ap­
plication de ces réformes et l’application des principes con­
stitutionnels et démocratiques doivent être sanctionnées par 
le droit international. Nous demandons, pour ce motif, qu’à 
la future Conférence officielle de la paix, la décision n’appar- 
* tienne pas seulement aux répresentants des Gouvernements 
mais également aux délégués des nations. Nous demandons 
que la Conférence fixe le droit des nations et des nationalités 
pour tous les cas, où la nation n’a pas encore atteint une 
évolution qui lui permette de créer une unité politique et où 
il est nécessaire de lui garantir sa liberté ultérieure d’évolution. 
A ces nations, il importe de garantir un degré minimum de 
droit qui leur donne: la possibilité complète et le droit d’avoir 
des écoles, où l’enseignement se donne dans leur langue; une 
vie autonome non vinculée; un droit égal dans tous les do­
maines de la vie, aussi bien au point de vue social qu’au 
point de vue économique, dans la famille, à l’école, dans les 
fonctions publiques, dans les tribunaux, dans l’administration 
autonome comme dans la législation, bref, dans toutes les 
institutions, publiques et privées.
Nous nous rallions au surplus à la demande des délégués 
d’Ukraine d’ériger à côté des tribunaux internationaux un 
Comité Officiel destiné à connaître des droits des nations. 
Toute nation, qui se sent dominée par une autre nation ou 
par un autre état auquel elle appartient, aura le droit d’ex­
poser ses griefs à cet organisme, et de demander une inter­
vention internationale.
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L e s  a u tr e s  q u e s tio n s .
Pour les autres questions, et notamment, les questions 
de l’ordre international, du désarmement général, de la créa­
tion d’un tribunal international d’arbitrage, de la liberté des 
mers, du rejet de toute guerre économique après la guerre 
militaire, de même que pour les autres questions d’ordre po­
litique et économique, la délégation tchèque se rallie aux avis 
exprimés par les délégués des autres nations et exposés dans 
leurs mémoires.
B.
Note com plém entaire du Parti Socialiste 
(Centraliste).
Le Parti Socialiste de Bohême se rallie en général au 
point de vue, exposé par la délégation de l’Autriche alle­
mande. Il est partisan d’une paix sans annexions, sans in­
demnités de guerre et sans humiliation pour aucun peuple. 
Il regrette que la guerre ait soumis plusieurs nations à de 
dures épreuves et il pense que la restauration complète de 
leurs pays est non seulement un devoir impérieux, mais 
encore une nécessité pour l’avenir de l’Europe.
La Belgique, la Serbie, la Roumanie doivent renaître.
En outre, la paix doit donner à tous les peuples la 
possibilité de se développer librement au point de vue na­
tional, culturel et économique, et ce droit ne peut être di­
minué, notamment pour le peuple tchèque. Celui-ci revendique 
le droit à l’autonomie et à la liberté les plus complètes, poli­
tique qui se réalisera le mieux par la démocratisation et par 
la réorganisation de l’Autriche, conformément au programme 
des nationalités, élaboré par le Parti Socialiste autrichien.
Nous voulons poursuivre la réalisation de cette oeuvre 
en collaboration avec les autres organisations socialistes et 
prolétariennes de notre pays.
Nous avons été d’avis, dès les premiers jours de la 
conflagration, que l’Internationale avait pour devoir de faire 
tout ce qui était possible pour mettre fin à la tuerie.
La convocation de la Conférence de Stockholm nous a 
rapproché de ce but. Nous attendons d’elle non seulement 
la restauration de l’Internationale, mais encore la propagation 
simultanée et générale de l’idée de la paix. L ’élucidation 
des problèmes, dont la solution devra être comprise dans le 
traité de paix, permettra de souligner les aspirations com­
munes de la classe ouvrière, de préciser les conditions générales 
de la paix, d’écarter des obstacles et des malentendus, et elle 
pourra diminuer la durée d’une guerre qui menace de se pro­
longer encore si les travailleurs organisés ne se retrouvent.
8. POLOGNE.
M ém orandum  du Parti Socialdém ocrate
Polonais.
Les délégués du Parti Socialiste Polonais (P. P. S.) n’ont 
su venir de Varsovie à Stockholm, parce que les autorités 
impériales allemandes leur ont refusé des passeports.
C’est la raison pour laquelle le présent mémorandum 
n'est présenté qu’au nom du Parti Socialdémocrate Polonais 
de Galicie et de Silésie avec cette constatation, que les deux 
partis ont été représentés depuis vingt six ans au sein de 
l’Internationale, — que, malgré la division de la Pologne, ils 
reconnaissent la nécessité d’un commun effort dans le combat 
pour la libération de leur nation, et qu’ils ont cherché à la 
réaliser.
Il n’appartient pas aux Socialdémocrates polonais de juger 
si leur »petite nation» doit être libérée ou non. Les Polonais 
sont 4 millions en Prusse, 5 millions en Autriche, 12 millions 
dans le royaume de Pologne, 2 millions dans la Russie oc­
cidentale et plus de deux millions qui ont émigré. Il y a 
au total, 25 millions de Polonais.
Ces millions d’hommes mènent une vie politique et na­
tionale très mouvementée. Leurs oppresseurs les craignent 
et les persécutent comme un peuple qui a une pensée poli­
tique. •
Depuis 1791, à l’époque de Kosciusko, les Polonais ont 
fait dix guerres et révolutions pour la cause de leur libé­
ration. Ces évènements se sont succédés comme suit: en 1791, 
la révolte de Kosciusko; en 1796, les légions de Dombrowski; 
en 1806, la guerre contre l’Autriche et la Russie; en 1812, 
la guerre avec la Russie sous Napoléon; en 1830, la guerre 
' avec la Russie; en 1846, la révolution contre l’Autriche; en
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1848, la révolution contre la PrusSe; en 1863, la révolte contre 
la Russie; en 1905, la révolution contre la Russie, et en 1914, 
la lutte des légions sous Pilsoudski.
Les Polonais ont prouvé par leurs actes et par leur sang 
qu’ils veulent être libres et indépendants.
Us ne sont parvenus à vaincre, parce qu’ils avaient pour 
adversaires les trois plus grandes puissances militaires du 
continent. Mais ils n’ont jamais perdu l’espoir de reconquérir 
leur liberté et ils ont gardé la foi dans la justice de leurs 
revendications. Leur lutte pour la libération a toujours été 
et est restée très difficile. Les oppresseurs et les dominateurs 
de la Pologne ont employé contre les Polonais, non seulement 
leur force militaire, mais encore la persécution par les tribu­
naux et par la police, le gibet et l’exil à perpétuité en Sibérie, 
Us ont essayé encore d’autres moyens pour les asservir da­
vantage. Us n’ont pas craint d’exploiter contre le peuple 
polonais, luttant pour sa liberté, les mots sacrés de »démo­
cratie » et »progrès». Les Polonais ont été calomniés devant 
la démocratie du monde entier comme un peuple clérical, 
féodal, intolérant au point de vue national et arriéré. Le 
peuple qui a toujours combattu aux premiers rangs de tous 
les mouvements révolutionnaires et qui a combattu pour la 
liberté de tous, —  le peuple contre lequel a été formée l’Al­
liance sacrée des trois empereurs et qui, comme nous le cer­
tifie l’histoire universelle, a eu pendant des siècles les institu­
tions les plus libres du monde, ce peuple devrait d’après ses 
ennemis renoncer à jamais au droit de recouvrer sa propre 
liberté !
On a essayé de troubler les minorités nationales de la 
Pologne — les Allemands, les Juifs et les Ukrainiens — par 
l’image de l’indépendance polonaise, en présentant d’avance 
les Polonais comme des oppresseurs intolérants.
On a voulu tuer la liberté polonaise par un grand mot: 
»les grands domaines économiques», — et l’on a essayé de 
représenter la continuation de l’oppression de la nation polo­
naise par les grands états comme une exigeance des prolé­
taires russes, allemands et autrichiens. Au lieu d’un état 
indépendant, on offre aux Polonais, comme maximum de leur 
droit national, une autonomie dans leur pays. Si l’on prenait 
pour base une pareille politique de »démocratie», de »progrès» 
et de »développement économique», on pourrait, par ex., 
asservir politiquement la Scandinavie, la Belgique, la Hol­
lande et la Suisse, car tous ces états ensemble ont le même 
nombre d’habitants que la Pologne réunie.
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Quant aux Socialdémocrates polonais, membres de l’Inter­
nationale, ils déclarent qu’ils exigent une Pologne libre, 
indépendante et une, comme conséquence de la guerre 
mondiale et que c’est dans ce sens que nous adressons un 
appel à l’Internationale, expression de la Socialdémocratie, 
libératrice des peuples. Si la paix universelle doit être fondée 
sur la justice et sur la solidarité internationale, et non sur 
la force et la violence, nous exigeons pour les Polonais tous 
les droits d’un peuple libre. Nous exigeons un état polonais 
indépendant et uni, pour que nous puissions enfin remplir 
avec joie tous nos devoirs envers l’humanité. Nous n’ad­
mettons pas qu’une paix durable et fondée sur le principe 
démocratique puisse exister en Europe sans une Pologne 
libérée. Cette grande leçon nous a d’ailleurs été donnée par 
la guerre mondiale.
Nous, socialdémocrates polonais, sommes naturellement 
partisans du droit des peuples de disposer d’eux-mêmes. Nous 
sommes hostiles aux annexions, aux contributions, à toute 
oppression nationale et à toute guerre économique après la 
guerre actuelle.
Si chaque peuple doit être libre et indépendant sur son 
territoire, le peuple polonais le doit être sur le sien. Et 
chaque minorité de l’état polonais jouira du maximum de li­
berté qui ait jamais été accordé dans aucun .autre état libre.
Nous, socialdémocrates polonais, comme représentants 
d’un pays affreusement ravagé par la guerre, nous sommes 
naturellement favorables à la reconstitution du pays sur 
fonds international.
La question de la liberté des mers est pour nous une 
question d’un libre accès à la mer. Nous sommes partisans 
de la liberté du commerce en Europe et dans le monde en­
tier. Notre peuple travailleur saura bien se faire une place 
dans la ruche du monde, pourvu qu’il soit libéré de l’asser­
vissement étranger et qu’aucun état étranger ne l’exploite! 
Ceux qui ont déjà la charge pénible d’émanciper les classes 
ouvrières de la Pologne, peuvent difficilement lutter en même 
temps contre les états étrangers. L ’Internationale elle-même 
pourra-t-elle tolérer calmement que vingt millions d’hommes 
d’un peuple civilisé restent asservis en pleine Europe, unique­
ment parce qu’ils ont pour voisins des états puissants? La 
»fraternité» ne serait alors qu’une ironie! Peut-on souffrir 
à la longue qu’il y ait des »frères libres» et à côté d’eux 
des »frères enchaînés»? Et quelle liberté pourra-t-on garantir, 
s’il reste encore des millions d’esclaves en Europe?
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Nous saluons chaleureusement la haute idée du droit 
international, qui veut faire régner au dessus des états et des 
peuples le droit souverain de l’humanité.
Nous sommes partisans d’une paix mondiale entre les 
peuples, basée sur la conciliation.
9. GALICIE et BUCOVINE. 
M émoire du Parti Socialiste Juif.
Convaincus que les origines profondes de la guerre mon­
diale doivent être recherchées dans les tendances impérialistes 
du capitalisme, mais aussi dans les plans criminels des im­
périalistes de tous les états ainsi que dans l’inapaisement 
des conflits nationaux à l’Est et au Sud-Est de l’Europe, 
nous avons été toujours d’avis que le devoir des partis socia­
listes de tous les pays est de lutter contre la politique im­
périaliste sur la base d’une plate-forme commune et de s’en­
tendre pour mettre fin à la tuerie d’êtres humains et à la 
destruction de richesses matérielles. Nous saluons donc l’ini­
tiative de faire renaître l’Internationale socialiste et nous at­
tendons d’elle la préparation d’une paix durable, fondée sur 
l’unité des peuples et sur la possibilité donnée à toutes les 
nations de se développer librement et de déterminer leur propre 
destinée. C’est seulement le droit des nations de librement 
disposer d’elles-mêmes, qui donne à cette formule sa signifi­
cation décisive et écarte toutes les obscurités d’autres expli­
cations. Partant de ces principes, nous voulons que la paix 
donne à tous les peuples le droit de librement développer 
leurs forces nationales, culturelles et économiques, d’autant 
plus qu’à notre avis la démocratisation des états civilisés n’est 
pas un problème intérieur de ces états, parce que l’inorganisa­
tion et l’oligarchie peuvent menacer la paix mondiale, à sup­
poser même qu’elles ne sévissent que dans, un seul pays. Le 
prolétariat international a plutôt pour droit et devoir d’assurer 
le développement national et économique dans chaque état. 
Il appartiendra aux nations, disposant librement d’elles-mêmes, 
et aux états, par une entente pacifique, de créer, à l’exclusion 
de toute diminution ou humiliation d’une autre nation ou d’un 
autre état et dans la voie d’un accord librement consenti, 
des communautés politiques et économiques plus raisonnables, 
autres que le status quo.
La conséquence de ces conceptions est le rétablissement
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inconditionnel des pays qui ont été vaincus pendant la guerre, 
ensuite la restauration économique de tous les districts détruits 
par les évènements de la guerre, aux frais de tous, les états 
belligérants, parce qu’il serait injuste que le hasard de la si­
tuation géographique déterminât le sort d’un pays. C’est 
pourquoi nous saluons également le rétablissement d’une Po­
logne démocratique indépendante. Bien que nous soyons 
d’avis que le développement et la garantie nationales et dé­
mocratiques ne peuvent être le résultat de la décision d’une 
Conférence, mais ne seront que le produit d’une lutte révo­
lutionnaire de classes, nous attendons d’une Conférence So- 
cialiste Internationale qu’elle reconnaisse également au peuple 
juif le droit de disposer de lui-même. Les Juifs ne jouissent 
pas encore de l’égalité civile et politique dans tous les états, 
et là où ces libertés sont reconnues, elles n’existent souvent 
que sur le papier. L ’autonomie nationale des Juifs est par­
ticulièrement combattue et contestée, bien que leur langue 
maternelle — le jiddisch — et leur culture nationale spé­
ciale soient indéniables. Nous attendons donc de la Con­
férence Internationale Socialiste qu’elle formule la revendica­
tion que la paix doit garantir partout aux Juifs l’égalité poli­
tique et civile, et les reconnaisse, en droit et en fait, comme 
une nation, de sorte que dans les états déjà existants et 
composés de plusieurs nationalités, de même que dans la 
Pologne à créer, ils aient la possibilité de développer libre­
ment leur propre culture nationale, exactement comme les 
autres nations. Nous rejetons en tout cas avec netteté la 
poursuite de tendances impérialistes, sous prétexte de créer 
un état juif. Notre situation particulière nous amène à in­
sister" également sur la reconnaissance principielle de la liberté 
de déplacement, du droit d’immigration et d’émigration, sans 
égard aux frontières politiques. Nous sommes convaincus que 
l’action commune de l’Internationale socialiste ne réalisera pas 
seulement ces revendications, qui, par suite de la situation 
spéciale de la nation juive, doivent être reconnues comme 
d’intérêt international, mais qu’elle garantira en même temps 
la durabilité de la paix, grâce au désarmement et à la création 
de tribunaux internationaux d'arbitrage.
10. UKRAINE d’AUTRICHE. 
M ém orandum  du Parti Socialdém ocrate.
I Le nom bre e t la répartition  d e s  Ukrainiens 
d an s leur pays.
La superficie du domaine ukrainien est de plus de 850.000 
Km.2, dont 775.000 Km.2 sur territoire russe; 61.000 Km.2 
sur territoire autrichien et 14.000 Km 2 sur territoire hongrois. 
Bien qu’il soit réparti sur le territoire de trois états différents, 
le domaine ethnique des Ukrainiens constitue un bloc terri­
torial, car la partie de la Hongrie du Nord, habitée par les 
Ukrainiens, se rattache directement aux districts ukrainiens 
de l’empire autrichien, c’est-à-dire, à la Galicie et à la Buco- 
vine dans les Karpathes, tandis que d’autre part la partie 
autrichienne du domaine ukrainien (la Galicie du Centre et 
celle de l’Est, aussi bien que la Bukovine du Nord et celle 
de l'Ouest) se rattache directement au territoire de la Russie, 
à savoir aux gouvernements de Cholm, de Wolhynie, de Po- 
dolie et de la Bessarabie du Nord.
Sur ce territoire national des Ukrainiens, bloc ethnogra­
phique et géographique, habitent 35 à 36 millions d’Ukrainiens 
qui constituent 75 % de la population totale.
Le nombre de l’ensemble des Ukrainiens ne se laisse 
toutefois déterminer avec une entière précision. Nous avons 
emprunté nos chiffres aux données de la statistique officielle, 
qui, comme on le sait, a toujours été faite d’une manière 
tendancieuse, au profit de la Grande Russie en Russie, des 
Polonais en Galicie, et des' Magyars en Hongrie. C’est d’ail­
leurs une conséquence générale et bien connue de la situation 
d’une nation privée de ses droits politiques, que le nombre 
de ses relevants est toujours sollicité et faussé par la statistique 
officielle de la nation dominante et au profit de cette dernière.
Sur le nombre total des Ukrainiens, relevé ci-dessus, il 
en revient environ 4.000.000 à la Galicie autrichienne, 300.000
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à la Bucovine autrichienne et 500.000 environ à la Hongrie 
du Nord, de telle sorte que le nombre total des Ukrainiens 
en Autriche s’élève à plus du quatre millions (4.300.000), 
tandis que le nombre total de la population dans toute la 
monarchie austro-hongroise ne dépasse pas 4.800.000. La 
très grande partie de peuple ukrainien, environ 32.000.000, 
est fixée en Russie.
II. L es  Ukrainiens en Autriche-H ongrie.
1. La Galicie.
La colonisation ukrainienne en Galicie est limitée par le 
village de Chaltowa, à l’ouest du défilé de Dopra aux Car- 
pathes et elle s’étend vers l’est jusqu’aux villes de Piwniczna, 
Grybos Gorlice, Zmigrod, Dukla, Rymanow, Zarszyn et Sanok. 
Elle suit plus loin la rivière Sjan jusqu'à Doubezko. Là, la 
frontière ethnographique ukraino-polonaise s’étend vers le nord- 
est, atteint de nouveau près de Rodimno la rivière de Sjan 
et continue à longer la rive gauche de ce fleuve jusqu’au nord, 
pour aboutir près de Tarnogrod à la Pologne russe.
A l’ouest de cette ligne de démarcation, nous avons en 
Galicie le bloc du domaine polonais, c’est à dire, la Galicie 
de l ’Ouest, à l’est — le bloc du domaine ukrainien, c’est a 
dire la Galicie du Centre et celle du l’Est.
Comme la population totale de la Galicie s'élève à plus 
de huit millions d’habitants, les Ukrainiens, avec leurs 
quatre millions environ; en constituent à peu près la 
moitié.
Il est vrai, que les chiffres de la statistique officielle 
(polonaise) représentent un peu autrement les rapports na­
tionaux en Galicie. Ils divisent la population totale en 50 % 
de Polonais, 40 % d’Ukrainiens et 10 % d’Allemands. Ce 
résultat est dû à trois facteurs. D’abord, la statistique offi­
cielle range tous les Juifs du pays (870.000) sous la rubrique 
polonaise, bien que les 9/10 de la population israélite non 
assimilée conservent avec obstination leur individualité natio­
nale, ne veulent devenir Polonais ou Ukrainiens, et désirent 
tout simplement rester Juifs. Elle attribue ensuite aux Polo­
nais tous les Ukrainiens romains-catholiques de la Galicie de 
l’Est (environ 500.000) uniquement parce qu’ils pratiquent la 
même religion.
Les autres Ukrainiens de la Galicie sont des unionistes, 
c’est à dire, appartiennent à la confession gréco-catholique.
/
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Enfin, la statistique désigne comme Polonais environ 170.000 
de ‘vrais Ukrainiens, qui appartiennent même à la confession 
gréco-catholique. Cette catégorie comprend surtout des ou­
vriers et des fonctionnaires ukrainiens, employés dans 
diverses entreprises. Les directeurs et les chefs polonais 
poussent l’intolérance jusqu’à obliger les ouvriers ukrainiens 
à se faire passer pour Polonais.
Les Polonais arrivent ainsi à un double but. Ils font 
dire à la statistique officielle que l’élément polonais constitue 
dans tout l’empire la majorité absolue (59 %). Ensuite, par 
ce procédé, l’élément polonais apparaît comme tellement nom­
breux dans la partie ukrainienne de la Galicie, que cette 
partie du pays, qui est purement ukrainienne, prend l ’aspect 
d’un mélange national.
Nous ne nions pas qu'il y ait des Polonais dans la partie 
ukrainienne de la Galicie. Mais les nationalistes polonais 
prétendent que le nombre des Polonais dans la Galicie du 
Centre et celle de l’Est s’élève à un million et demi environ, 
chiffre qui ne correspond pas à la vérité. Ce résultat est dû 
au procédé indiqué ci-dessus.
Pour obtenir des résultats exacts, nous devons tout d’a­
bord déduire les 500.000 Ukrainiens romains-catholiques, puis 
les 170.000 prétendus Polonais, ce qui nous donnera environ
830.000 Polonais, soit 15 % de Polonais sur 5.310000 de la 
population totale de la Galicie du Centre et de celle de l’Est.
Nous avons donc dans la partie ukrainienne de la Galicie
3.880.000 Ukrainiens, c’est à dire 73 %\ 830.000 de Polonais, 
c’est à dire 15 % et 600.000 de Juifs, c’est à dire 12 %.
Mais que représentent ces 15 % Polonais dans la partie 
ukrainienne de la Galicie?
Il y a en premier lieu les propriétaires fonciers, avec leurs 
familles. Il y sont fixés depuis longtemps, et forment en tous 
cas un élément stable. Mais il ne sont que deux ou trois 
mille. Vient ensuite la population polonaise des villes: com­
merçants, artisans, ouvriers et intellectuels des professions 
libres, qui, eux aussi, forment un élément relativement stable, 
mais il est peu important comme nombre. La plus grande 
partie de*la population polonaise des villes de la Galicie du 
Centre et de celle de l’Est est formée par les fonction­
naires immigrés, élément toujours flottant, par les employés 
inférieurs de diverses administrations d’état et du pays — en 
un mot par la bureaucratie.
Comme on le sait, la Galicie est un pays arriéré au point 
de vue agraire. Le pays n’a pas d’industrie dans le sens
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moderne de ce mot. C’est-pourquoi aucune ville galicienne 
ne forme un centre de vie économique, dans le sens européen- 
occidental de ce mot. Ce n’est généralement qu’un centre 
d’autorité et d’administration, un milieu de petit commerce 
et de placement à la commission. Comme l’administration 
du pays, celle de l’état comme celle de la province autonome, 
se trouve aux mains des Polonais, tous les postes des minis­
tères, des tribunaux, des écoles, des postes et télégraphes, 
des chemins de fer etc. sont attribués, presque sans excep­
tion, aux Polonais. C’est ce qui donne à ces villes un aspect 
polonais. Tout le commerce, — le petit commerce comme 
le travail à la commission, —- est aux mains des Juifs, qui 
sont fixés là en masses compactes, confinés dans leurs ghettos, 
et qui cultivent soigneusement, non seulement leur religion, 
mais aussi leur langue (»jiddisch»). Ils se considèrent comme 
une nation indépendante, bien que la loi ne les reconnaisse 
pas comme tels et qu’on les fasse passer officiellement pour 
Polonais.
Le jour, où l’administration de la partie ukrainienne de 
l’Est de la Galicie passera aux mains de la population ukrai­
nienne fixe — ce qui ne sera d’ailleurs qu’une satisfaction 
donnée à la justice et au principe de l’égalité de droits des 
nations, la bureaucratie polonaise immigrée perdra son droit 
d’existence dans les villes de la Galicie Centrale .et Occiden­
tale. Ces villes perdront du même coup leur caractère polo­
nais artificiellement maintenu, et le pourcentage des Polonais 
dans la Galicie Centrale et Occidentale en sera sensiblement 
diminué. C’est alors que le pays, libéré de ce caractère polo­
nais extérieur, artificiellement imposé et maintenu par tous 
les moyens de ruse et de force, retrouvera son caractère ori­
ginal et purement ukrainien.
Nous avons consacré tant d’attention à cette question 
de répartition des habitants de nationalités ukrainienne et 
polonaise en Galicie, pour opposer cette description à l’affir­
mation de la délégation allemande de l’Autriche, prétendant 
que les nationalités sont tellement mélangées au Centre, à 
l’Est et à l’Ouest de l’Europe, qu’une délimitation, territoriale 
est impossible et ne servirait qu’à fournir de nouveaux pré­
textes de guerre. Il était indispensable de prouver que 
cette affirmation ne peut être appliquée aux domaines ukrai­
niens.
Il est vrai que cette affirmation, dénuée de fondement, 
concernant la Galicie Centrale et Occidentale, a été répandue 
avec beaucoup de zèle par les Polonais. C’est cette affirma-
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tion encore qui a été formulée par des gens prétendument 
objectifs et quittaient simplement influencés par des informa­
tions polonaises. En effet, ils combattaient les revendications si 
légitimes des Ukrainiens qui demandent un partage de la 
Galicie en deux, d’après les limites de la colonisation natio­
nale. Mais une erreur, — quelque soin qu’on mette à la ré­
péter et à la répandre continuellement, fût-elle mise en circu­
lation par les socialistes polonais et par les socialistes mal 
informés d’autres nations dont je ne veux pas mettre en 
doute la bonne foi, — cette erreur ne deviendra jamais pour 
cela une incontestable vérité.
L’unique vérité réelle est le fait que le territoire de la 
Galicie a été juxtaposé par le gouvernement autrichien, d’une 
manière tout-à-fait arbitraire et se compose de deux parties 
différentes au point de vue historique, national et éco­
nomique. Or, ce pays constitue en ce moment aussi, — 
bien qu’il ne forme qu’une seule province au point de vue 
administratif et politique, —  deux pays ayant une culture 
nationale et économique complètement différente. Il a par con­
séquent deux centres de vie nationale, culturelle et éco­
nomique: Cracovie pour la Galicie occidentale polo­
naise et Lemberg pour la Galicie centrale et orientale 
ukrainienne.
Plusieurs raisons militent en faveur de ce partage de la 
Galicie en deux d’après les limites de la colonisation nationale: 
i) la raison nationale: le principe de l’égalité de droits 
des nations et de leur droit de disposer librement d’elles- 
mêmes et de se gouverner; 2) la raison économique, car 
la Galicie actuelle est composée de deux domaines économi­
ques, ayant des intérêts differents et une vie économique isolée; 
3) une raison administrative, car la Galicie actuelle, avec 
sa superficie de 78.499 Km.2 et ses huit millions d’habitants, 
présente une unité administrative trop vaste et trop étendue 
pour être bien gouvernée: 4) une raison historique, car 
la partie ukrainienne de l’est et le domaine polonais de l’ouest 
n’ont jamais formé une unité dans le passé. Ils se sont au 
contraire toujours développés dans deux sens opposés, et ils 
ont toujours eu des institutions différentes, chacun ayant gardé 
sa physionomie individuelle. Ce n’est que le gouvernement 
autrichien, qui les a unis arbitrairement, mais cette union est 
restée, jusqu’à présent, purement extérieure. Elle n’a été 
réalisée que dans le domaine politique, tandis que dans le 
domaine judiciaire, p. ex., le pays est resté jusqu’ici partagé 




prêmes, fonctionnant à Cracovie et à Lemberg, et dont les 
limites correspondent à peu près aux limites ethnographiques 
de la colonisation ukrainienne et polonaise.
Aucune raison d’ailleurs ne peut être alléguée en faveur 
de l’unification de la Galicie, si ce n’est la prétention injuste 
et boursoufflée de l’impérialisme national des Polonais à régner 
en maître sur le peuple et le domaine ukrainiens.
Dans l'intérêt d’une solution finale des querelles 
nationales, qui empoisonnent la vie des peuples, en­
travent tout progrès, obscurcissent la conscience de 
l antagonisme entre les classes, mettent en danger le 
développement du socialisme, fournissent aux impé­
rialistes belliqueux les prétextes de guerre qu’ils dé­
sirent et menacent ainsi la paix générale — il est 
à souhaiter que l ’on réalise enfin la revendication 
que tout le peuple ukrainien a défendue avec tant 
de courage: à savoir la division de la Galicie en 
deux, sur la base des limites ethnographiques.
2. L a  B u k o v in e .
En Bukovine, les Ukrainiens (au nombre de plus de
300.000 et formant 38 % de la population totale du pays) 
habitent un domaine de 500 km.2, notamment les districts 
politiques suivants: Sastawna (80 %), Waschkowzi (83 %),  
Wyschnyzja (78 %), Kitzmanj (87 %), Tschcrmiwci (Czernb- 
witz) (55 %), la moitié du district de Seretli (42 %), le tiers du 
district Stovosbynes (21 %), ainsi que des parties des districts 
de Kompoling, Radantz et Suczawa.
Les districts et les parties des districts énumérés forment 
un bloc uni, qui se rattache d’une part à la Galicie de l’Est, 
d'autre part à la Hongrie du Nord, avec lesquelles ils forment 
un bloc national ukrainien.
La minorité nationale de la partie ukrainienne de la 
Bukovine est constituée par des Juifs, des Allemands, des 
Roumains, des Arméniens et des Polonais. Comme ils ne for­
ment dans tous les districts ukrainiens que 23 % à 40 % en 
moyenne, le pourcentage de chacune de ces nations est très 
petit. Il n’y a que les Juifs, les Roumains et les Arméniens 
qui y forment, en partie, une population stable, tandis que 
les Allemands et les Polonais, aussi bien qu’une partie des 
Roumains, des Juifs et des Arméniens y ont immigré en 
qualité de fonctionnaires de la bureaucratie. Dans la partie 
ukrainienne de la Bukovine, ce sont encore des non-Ukrainiens
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qui occupent les postes de fonctionnaires dans l'administration 
politique et celle des postes, des tribunaux et des chemins 
de'fer surtout. La langue administrative dans tous les minis­
tères de la partie ukrainienne de la Bukovine est l’allemand, 
et même devant les tribunaux le paysan et l'ouvrier ukrainiens 
doivent se servir de la langue allemande, bien qu’ils ne la 
connaissent point.
Les Ukrainiens ont en Bukovine, ainsi qu'en Galicie, des 
écoles populaires, où leurs enfants reçoivent un enseignement 
dans la langue ukrainienne, mais ils n’y sont point élevés 
dans l’esprit ukrainien En Galicie, ils doivent être élevés 
dans l ’esprit national polonais, et en Bukovine on les 
élève dans l’esprit tout à fait particulier et spécifique de ce 
pays. Il n’y a que celui qui a eu l'occasion de connaître 
personnellement et d’assez près les conditions de la vie en 
Bukovine, qui puisse comprendre la vraie signification de ce 
mot. Les enfants ukrainiens ont ainsi, dans les deux pays, 
une école qui n’est ukrainienne que formellement et extérieu­
rement, mais qui reste complètement étrangère au peuple 
ukrainien, au point de vue réel et mental.
Dans toute la Galicie, il n’y a que 6 gymnases classiques 
ukrainiens, appartenant à l’Etat. Il n’y a pas de lycée mo­
derne. Il n'y a pas une seule école spéciale d'industrie, de 
commerce ou d'agriculture. Les Polonais au contraire ont 
plus de 150 écoles secondaires (gymnases, lycées modernes, 
écoles pour instituteurs, écoles spéciales etc.). Les écoles 
pour les instituteurs et les institutrices, appartenant à l’état, 
sont toutes polonaises dans la Galicie occidentale et Seule­
ment bilingues (polono-ukrainiennes) dans la Galicie orientale. 
Pour suppléer à cette absence' d’écoles secondaires ukrainien­
nes, les Ukrainiens de la Galicie orientale ont fondé douze 
écoles secondaires ukrainiennes à leurs propres frais. Ce ré­
sultat magnifique ne peut être apprécié que par celui, qui 
connaît les conditions financières du peuple ukrainien, très 
peu aisé en général. Les ouvriers ukrainiens, immigrés 
aux Pltats Unis et au Canada, ont réuni spontané­
ment plus de 100.000 couronnes, qu’ils ont fait remettre 
h l’Union scolaire ukrainienne à Lemberg pour l ’entretien 
des écoles ukrainiennes privées.
Il y a en Bukovine un gymnase d’état, purement ukrai­
nien, et quelques écoles moyennes d’un caractère bilingue 
(allemand-ukrainien).
La fameuse question de la fondation d'une Université 
ukrainienne à Lemberg devrait être généralement connue. 
La lutte pour l’obtention d’une Université ukrainienne à Lem­
berg dure depuis plus de 18 ans, sans interruption. Par l’at­
titude des Polonais en cette question, la revendication si 
juste des Ukrainiens n’a pas pu être réalisée jusqu’ici. Tout 
en ayant eux-mêmes 4 écoles d’enseignement supérieur en 
Galicie (une Université à Cracovie et une à Lemberg, une école 
polytechnique à Lemberg et une école des mines à Cracovie), 
les Polonais s'opposent de toutes leurs forces à la fondation 
d’une Université ukrainienne à Lemberg.
L ’exposé de tous les faits qui caractérisent la situation 
peu enviable faite aux Ukrainiens, par la prédominance des 
Polonais en Galicie, nous mènerait trop loin. Il suffira d’in­
diquer en quelques mots un aspect de cette conjoncture in­
supportable, à savoir, l'aspect économique.
Je ne veux pas répéter ici le mot généralement connu 
de »Polnische Wirtschaft» (administration polonaise) et dire 
que les Polonais sont réellement incapables d'administrer les 
affaires économiques d’un pays, d'une ville ou d’un village, 
et de défendre consciencieusement des intérêts généraux. Je 
ne me permettrai pas d'affirmer chose pareille. Et pourtant, 
l'administration polonaise, dans la Galicie orientale, est un 
véritable fléau et un désastre pour le pays et la population.
Pourquoi? La raison en est bien simple. Et d’abord, 
xqui sont-ils, les Polonais de la Galicie orientale? Ce sont 
des colons, d'injustes occupants, des maîtres égoïstes. Ce 
sont des étrangers et des ennemis pour la masse du peuple 
ukrainien. Ils n'ont aucune sympathie pour les intérêts, les 
besoins et les aspirations de la population ukrainienne. Ils 
11e la comprennent point. Ils ne se soucient ni du bien être 
du pays, ni de celui de ses habitants. Tous leurs efforts 
sont purement et simplement tendus vers la conservation de 
la puissance politique à la minorité" polonaise dans la Galicie 
orientale. Mais ils sont complètement indifférents au choix 
des moyens d'y arriver, et c’est là que s’ouvre la source iné­
puisable de corruption, de mauvaise administration, d’abus et 
de malversation. Tout ce qui serait répréhensible ailleurs est 
permis à l’employé ou à l'instituteur polonais, pourvu qu’il 
soit »bon patriote polonais». Il n’y a pas en Galicie orientale 
de mot plus compromettant, quand il est appliqué à un fonc­
tionnaire public, que celui de »patriote polonais». Il n’est
1 4 8
149
point nécessaire qu'il soit Polonais. Un Juif ou un Ukrainien 
peut, tout aussi bien, devenir »patriote» clans la Galicie orien­
tale. Il n’a qu’à servir fidèlement les Polonais au pouvoir — 
et on le tient cpiitte du reste. On lui confiera des besognes 
économiques importantes, sans qu’il possède les connaissances 
techniques indispensables. 11 obtiendra de l’avancement, sans 
avoir fourni de travail réel. Il sera récompensé et distingué, 
sans avoir accompli consciencieusement ses devoirs — non pour 
ses mérites et son travail sérieux dans l’administration — mais 
pour son activité »polonisatrice ». — Comme conséquence d'une 
politique pareille, nous avons un état vraiment déplorable du 
pays dans tous les domaines économiques: construction de 
routes, chemins de fer, régularisation du cours des fleuves, 
améliorations agraires — tout cela absorbe énormément d’ar­
gent, mais ne vaut presque rien, car tout est fait par des 
gens sans foi ni loi, qui ne poursuivent que la satisfaction 
de leurs propres intérêts et leur enrichissement personnel. 
Ces hommes ne sont pas seulement tolérés, mais ils sont 
soutenus et énergiquement défendus par les hommes du pou­
voir, et c'est sur ces fonctionnaires zélés que repose la pré­
dominance de la minorité polonaise en pays ukrainien.
Aussi longtemps que l’administration de la partie ukrai­
nienne de la Galicie restera aux mains des colonisateurs po­
lonais, il ne peut y être question, malgré le taux des dé­
penses publiques, de prospérité économique du pays, ni de 
son développement en un pays de culture moderne.
Quand nous demandons donc que la Galicie soit divisée 
et que la partie ukrainienne soit libérée de la prédominance 
polonaise, quand nous protestons énergiquement contre la 
réforme projetée relative à la situation de la Galicie dans 
l’empire et contre l’extension de l'autonomie nationale, reven­
diquée par les Polonais — nous le faisons non par haine poul­
ies Polonais, ni par nationalisme exagéré, mais après mûre 
considération des circonstances économiques, culturelles, na­
tionales et politiques, — et dans la conviction que la question 
galicienne ne peut être favorablement résolue que dans le 
sens de nos revendications.
3. L a  H on grie  du Nord.
Comme il a déjà été dit plus haut, une partie du peuple 
ukrainien habite la partie Nord-Est de l’empire hongrois. La 
superficie de ce domaine comprend 14.000 Km’2. Il se trouve
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principalement situé dans les Carpathes, et il embrasse les 
trois quarts du Nord du comitat de Marmarosch, la moitié 
Nord-Est de Uhotscha, les deux tiers de Bereger, la moitié 
Nord de Ungher, les domaines limitrophes du Nord de Seniplén 
et de Scharosch, ainsi que les parties Nord-Est du comitat de 
Zips. Le nombre total des Ukrainiens en Hongrie s’élevait 
en 1910 à 500.000. Le pourcentage des Ukrainiens en divers 
comitats, d’après la statistique officielle, est de 46 %0, 39 %, 
46 % , 36 %>, 20 %, 11 % et 8 % . Mais il ne faut pas 
oublier que les limites des comitats ont été fixées in­
tentionnellement de manière à ne pas correspondre 
aux colonisations nationales. Cela ne signifie point, que 
le domaine, habité par les Ukrainiens, soit un domaine de 
nationalités mélangées, mais tout simplement que les comitats 
ont été formés à dessein de deux parties nationales différentes, 
pour encourager, dans ce sens aussi, la »magyarisation» des 
Ukrainiens. On n’a qu’à séparer les parties purement magya­
res, au Sud et à l’Ouest, des parties purement ukrainiennes 
du Nord et de l'Est, pour obtenir un bloc purement ukrai­
nien, qui se rattache directement aux domaines ukrainiens 
de la Galicie orientale et de la Bukovine occidentale.
La partie hongroise du peuple ukrainien est à la fois sa 
partie la plus pauvre, la plus exploitée et la moins éclairée! 
Et la faute en est, non seulement à sa situation géographique 
dans des montagnes arides, mais aussi à l’abandon culturel 
et économique, où il a été laissé.
Au point de vue national, les Ukrainiens hon­
grois sont prrvés de tous droits. On n’enseigne que le 
hongrois dans toutes les écoles populaires. On ne prêche 
qu’en hongrois dans les églises. On ne parle et on n’écrit 
que le hongrois dans tous les ministères. Les écoles, les 
églises et les administrations ne sont point là pour satisfaire 
aux besoins variés du peuple, mais uniquement pour servir 
les buts de la »magyarisation». Il n’est donc pas étonnant 
que le niveau culturel de cette fraction du peuple ukrainien 
est actuellement inférieure — et que ce peuple est exploité 
et asservi d’une manière éhontée. C ’est donc un devoir 
sacré de l ’Humanité de prendre en mains, sans perdre 
un instant, la cause de ce peuple infortuné.
II. L es Ukrainiens en Russie.
Les Ukrainiens habitent en Russie: r) le gouvernement 
de Cholm, nouvellement créé en 1912 sur décision de la
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Douma de Pétrograde; 2) la partie Sud-Ouest du gouvernement 
de Grodno; 3) la partie Sud-Ouest du gouy. de Minsk; 
4) le gouv. de Volhynie; 5) de Podolie; 6) de Kiew; 
7) de Kherson; 8) la partie Nord-Ouest et Sud du gouv. 
de Bessarabie; 9) de Jekaterinoslaff; 10) de Kharkof; 
n) de Poltava; 12) de Tchernigov et les parties des 
gouvernements de Ivoursk, de Voronèje, du domaine du 
Danube, de Stavropol, de Tau ride, de Kulanj et du 
district du Térek qui sont confinés au domaine ukrainien.
Tout cela réuni forme un bloc national ukrainien 
de 775.000 Km.2, domaine, qui renferme environ 32 
millions d’Ukrainiens.
Je ne veux point retracer ici les conjonctures nationales, 
culturelles, politiques et économiques, dans lesquelles ont vécu 
ces 32 millions Ukrainiens avant la révolution russe. Ces 
circonstances sont, heureusement, rentrées dans le néant, et 
je ne veux pas m’occuper d’histoire.
U nfy a qu’un fait qui doive être relevé ici: c ’est 
que l ’Ukraine russe est ressuscitée, après son long 
sommeil, pour une vie nouvelle, pleine de promesses.
Or, cette vie est revenue non seulement dans les classes 
supérieures des intellectuels, mais les grandes masses du 
peuple sont devenues, elles aussi, les véhicules du mouvement 
national et les champions des aspirations politiques les plus 
étendues. Les paysans, les soldats et les ouvriers for­
ment actuellement l ’élément déterminant de l’Ukraine. 
Qu’on ne reproche donc point à ce mouvement national et 
politique de n’être qu’une fabrication des intellectuels! C’est, 
au contraire, un mouvement de masses de tout le peuple 
ukrainien, mouvement étendu, profond, logique et 
réfléchi.
Quelles sont donc les revendications du peuple ukrainien 
en Russie?
Ce peuple aspire à l’indépendance nationale, po­
litique et économique complète.
Le peuple ukrainien veut avoir, sur son territoire, sa 
propre constitution, avec un parlement ukrainien et un gou­
vernement ukrainien, responsable devant ce parlement. Il 
veut gérer ses propres finances et organiser sa propre armée.
Le gouvernement central actuel de la Russie est prêt à 
accorder au peuple ukrainien l’autonomie nationale. Un des 
ministres provisoires, celui de l’Instruction Publique, M. Manuiloff, 
a déjà donné, il y a quelque temps, des ordres pour que la 
langue véhiculaire de l'administration et de 1 enseignement
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dans toutes les écoles populaires et secondaires de l’Ukraine, 
à partir de la prochaine année scolaire, soit la langue ukrai­
nienne. Il ne sera plus interdit de donner des conférences 
en ukrainien aux Universités.
Cette concession, qui est en opposition si nette à la 
politique de l'ancien régime tsariste, n’arrive cependant pas 
à satisfaire les Ukrainiens russes. Ils considèrent le moment 
actuel, comme le plus favorable à conquérir l’indépendance 
complète de leur état. C’est vers la fondation de cet état 
indépendant que sont tendus tous leurs efforts, et ils veulent 
conquérir, pas à pas, toutes les positions.
Le gouvernement provisoire de Petrograd n’est point 
disposé à réaliser ces revendications des Ukrainiens. Pour 
éviter l’explosion d’un conflit, il déclare qu’il est incompé­
tent et n’est pas en droit de résoudre cette question. Il 
prétend que la solution en doit être laissée à l’Assemblée 
Constituante. Les Ukrainiens ne se laissent pas arrêter par 
ces déclarations. Ils réalisent leurs revendications, progressive­
ment, de leurs propres forces. Ils cherchent à mettre l’As­
semblée Constituante devant un fait accompli, afin que celle-ci 
n’ait plus à trancher elle-même la question, mais qu’elle ait 
seulement à prendre connaissance de la solution. Si la situa­
tion actuelle des choses persiste, les Ukrainiens sont certains 
de réaliser leurs intentions. Ils ont avec eux les larges masses 
de peuple et tous les soldats ukrainiens. Il ne faut pas 
oublier, que les Ukrainiens forment au moins le tiers de 
l’armée russe. Le gouvernement provisoire russe de Petrograd 
est incapable de s’opposer énergiquement au mouvement 
ukrainien. Il ne peut ni le dominer, ni le supprimer.
Quelle sera l’attitude de l'Assemblée Constituante vis-à-vis 
de la question ukrainienne?
On ne peut rien affirmer, sans faire des prophéties poli­
tiques. Il y a pourtant une chose qui se laisse constater tout 
de suite. Si l’Assemblée Constituante reconnaît le fait ac­
compli, s’il fait droit aux revendications d indépendance des 
Ukrainiens et à celles des autres nationalités de la Russie, 
l ’état russe sera transformé en un groupe d’états fé­
dérés, mais nationalement indépendants. Si l’Assemblée 
Constituante décidait que la Russie doit rester centralisée et 
que le résultat de la Révolution doit être une république russe 
centralisée, — les nationalités de Russie, et les Ukrainiens 
en premier lieu, ne se résigneraient jamais à pareille solution. 
La Russie aura à subir alors de longs combats intérieurs avant 




IV. Le problèm e ukrainien et le socialism e 
international.
Le Parti Socialdémocrate ukrainien d’Autriche exa­
mine le problème ukrainien, non seulement du point de vue 
national, mais encore de celui de l’idéologie du socialisme 
international. C’est ce dernier aspect surtout, qui est dé­
terminant pour lui.
Le socialisme international revendique pour 
chaque peuple une liberté et une indépendance com­
plètes, ainsi que des garanties absolues du droit 
de disposer librement de lui-même.
Le socialisme international est profondément convaincu 
que le problème national du monde entier ne peut être fa­
vorablement et équitablement résolu que sur cette base gé­
nérale. Ce n’est que par là que pourra être supprimée à 
jamais l’oppression nationale, et que les conflits nationaux 
qui ont causé jusqu’ici tant de maux irréparables à l’huma­
nité, pourront être définitivement aplanis.
La paix internationale sera menacée aussi longtemps que 
dureront l’oppression et les conflits nationaux.
La solution des problèmes nationaux doit donc être 
examinée non seulement du point de vue théorique, comme 
une oeuvre de justice, mais il faut lui accorder en même 
temps une importance pratique considérable, comme une des 
conditions les plus importantes d’une paix durable.
Il faut reconnaître sans réserve, que c’est l’impérialisme 
qui est la cause fondamentale de la guerre actuelle. Les 
gouvernements des états belligérants qui, après avoir longue­
ment préparé la guerre actuelle, l’ont déclarée, il y a trois 
ans, se trouvaient, incontestablement, au service de l’impé­
rialisme. Mais il est non moins vrai et incontestable, que 
l absence de réglement de la question nationale, les cas nom­
breux d’oppression nationale et la continuité des querelles 
et des luttes nationales, n’ont pas seulement servi de pré­
texte facile aux gouvernements belliqueux, pour déclencher 
la guerre, mais ceux-ci ont en même temps caressé de grands 
espoirs et compté sur des »révolutions nationales» pour les 
aider à vaincre l'ennemi. La devise, dont on a si indigne­
ment abusé, de »la libération des nationalités opprimées», a 
servi bien des fois aux gouvernements et aux classes diri­
geantes pour créer dans les masses du peuple une tendance 
belliqueuse et refaire l’enthousiasme guerrier. Si l’on prend 
tout cela en considération, on arrivera à la conviction que
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la question nationale, non réglée dans l'Europe du Centre et 
de l’Est,_ est devenue une des causes qui ont décidé de la 
guerre actuelle. Ce qui est vrai par rapport à l’explosion 
de la guerre actuelle, sera également vrai pour l’avenir, si 
les conjonctures générales ne sont pas changées fondamenta­
lement.
Il est donc facile de concevoir qu’une solution justé de 
la question nationale dans le monde entier entraînera la sup­
pression d’un des plus importants prétextes à des 
guerres, celui qui a rendu possible la chose la plus 
inhumaine et la plus contre nature, à savoir, le fait 
d’avoir su rendre populaire une vulgaire guerre im­
périaliste et cela jusque dans les couches les plus 
profondes de la population.
Si le socialisme international a été impuissant d’empê­
cher l’explosion de la guerre actuelle et d’en prévenir l’ex­
tension, — il a à présent comme devoir le plus impérieux 
d’écarter tout ce qui pourrait, dans l’avenir, encourager l’ex­
plosion d’une guerre nouvelle.
Il s’en suit que le devoir du socialisme internatio­
nal est de demander d’une manière catégorique, que le traité 
de paix de demain règle la question nationale, de ma­
nière à rendre à jamais impossible l’existence de na­
tions dominantes d’une part et celle de nations op­
primées d’autre part. L’humanité doit non seulement 
tirer des leçons utiles de la guerre actuelle et des évènements, 
qui l’ont précédée, mais elle doit encore savoir les appli­
quer pratiquement au traité de paix de demain.
De quelle manière les questions nationales pourront-elles 
donc être réglées justement et équitablement?
Le principe général, qui doit être appliqué à chaque 
question nationale, est celui du droit de chaque peuple 
asservi et opprimé jusqu’à présent, de librement dis­
poser de lui-même.
Avant de résoudre une question nationale, il 
faut donc, d’après le principe du droit des peuples 
de disposer librement d’eux-mêmes, consulter le peu­
ple en question sur la manière, dont il veut que les 
choses soient réglées.
Je ne veux pas dire par là qu'un plébiscite soit néces­
saire dans chaque cas particulier.
Toutes les nations opprimées et asservies ont déjà, en 
mille occasions, déclaré au monde, sourd à leurs désirs, ce 
qu’elles revendiquent et de quelle manière elles espèrent pou­
voir sortir de leur condition misérable. Mais ceux, à qui
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elles s’adressaient, étaient sourds, et ils ne voulaient pas en­
tendre la langue des opprimés. Il suffit donc d'avoir égard 
à toutes ces plaintes et à tous ces désirs des peuples op­
primés et d’apprendre à connaître leurs espoirs et leurs aspi­
rations. Et c’est à nous, socialistes, à le faire tout d’abord.
Le problème ukrainien est un des problèmes nationaux les 
plus importants du monde entier. Le fait, que l’opinion géné­
rale ait été jusqu’ici si mal orientée dans ce problème, n’est pas 
de nature à le priver de son caractère, c’est-à-dire, de son 
importance fondamentale. La portée et l'importance d’une 
question ne dépendent point de ce qu’elle est bien ou mal 
connue, mais purement et simplement de ce que l’objet en 
question est, ou non, de nature à influencer les autres objets 
et leurs rapports réciproques.
Grâce au nombre de têtes du peuple ukrainien, à la 
situation géographique du domaine ukrainien, aux richesses 
naturelles du pays, et aux grands trésors, dont on ne 
se doute même pas, et qui sont cachés au fond du sol 
ukrainien, l’Ukraine a toujours joué un rôle extrême­
ment important dans l’histoire de l’Europe occiden­
tale. Mais ce rôle a été, tour à tour, tantôt actif, 
tantôt passif (comme objet de conflit dans l’histoire entre 
les deux états limitrophes, la Russie et la Pologne d’abord, 
la Russie et l’Autriche ensuite). A présent, après la révolu­
tion russe, l’Ukraine est de nouveau en train de jouer un 
rôle actif.
C’est en considération de tout cela que la solution équi­
table du problème ukrainien devient d’une importance ex­
trême.
L ’ancien ministre des Affaires Etrangères en Russie, M. 
Sasonoff, avait expressément déclaré à la Douma de Petro- 
grad en 1915, que le problème ukrainien est une des raisons 
principales qui ont déterminé la Russie à entrer dans la 
guerre. La même chose a été, non seulement confirmée, 
mais argumentée en des termes enthousiastes, par l’ancien 
socialiste russe, Pierre Struve, dans son article, imprimé dans 
la »Rousskaia Myssl» en 1914.
Nous voyons donc que l’Ukraine, qui a créé, dans le 
temps, un état de guerre prolongé entre la Pologne et la 
Russie, que cette Ukraine a de nouveau* entrainé la Russie 
dans une guerre avec l’Autriche. Il serait donc naïf de 
croire, qu’il en pourrait être autrement dans l’avenir, si les 
conjonctures ne sont pas complètement changées.
Aussi longtemps que les domaines ukrainiens restent ré­
partis entre plusieurs états voisins et que leur destinée dans 
un état est meilleure que dans un état voisin, ces domaines 
ukrainiens seront non seulement un objet d’envie pour les 
états voisins, mais ils présenteront encore une raison suffi­
sante de propagande et d’intrigue réciproques. Ils constitueront 
dans tel ou tel état une »Ukraine irridenta». Tout cela est 
évidemment capable de créer un état de fermentation per­
manente et un danger de guerre perpétuel.
Pour toutes ces raisons: i) pour garantir au peuple 
ukrainien la possibilité la plus favorable de se développer, 
de faire des progrès et de se perfectionner, d’une part et 
2) pour supprimer un foyer de guerre dans l’Europe orientale, 
d’autre part — nous nous déclarons partisans de la 
constitution d’un état ukrainien indépendant, qui ré­
unirait tous les domaines habités par les Ukrainiens.
Ce serait là la meilleure solution, la plus principielle et la 
plus avantageuse de la question ukrainienne. Ce serait en 
même temps la régularisation la plus générale et la plus 
favorable des conjonctures nationales et économiques d’une 
grande partie de l'Europe de l’Est et du Sud, depuis la 
Mer Noire jusqu’à la rivière Prypjat, depuis la San et les 
Carpathes jusqu’au Caucase.
Nous nous rendons, cependant, très bien compte des 
grandes difficultés, que la réalisation de cette revendication 
rencontrera de la part des états intéressés. C’est pour cela 
que nous nous adressons au socialisme international, au 
Congrès Socialiste International, et à chacun de ses membres 
en particulier, avec la prière d’employer toute leur énergie à 
vaincre toutes les difficultés pour aboutir à la solution dési­
rée, au moyen d’une bonne entente entre les intéressés.
V. Le problèm e national en A utriche-H ongrie.
On sait, que la monarchie austro-hongroise est habitée, 
par dix nations différentes, qui vivent en lutte perpétuelle, 
pour la simple raison, que ces nations ne jouissent pas de 
droits égaux. Elles sont, au contraire, partagées en deux 
groupes: le groupe de nations dominantes qui ont tous les 
dfoits (comme les Allemands, les Magyares et les Polonais) 
et le groupe de nations, qui ont beaucoup moins de droits, 
qui dépendent des nations dominantes et qui sont plus ou 
moins opprimées par ces dernières. —• A ce second groupe 
appartiennent les sept autres peuples autrichiens. Ces con­
jonctures sont dues aussi bien au développement historique
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de la monarchie, qu’au niveau de culture, de stratification 
sociale et de puissance économique différents de chaque 
nation en particulier.
Il serait beaucoup trop long d’examiner de plus près la 
constellation nationale de la monarchie. 11 suffit de constater 
qu’elle était déjà, avant la guerre, un véritable malheur pour 
l’état, pour les peuples qui l’habitent et pour l’humanité en 
général. Cette situation funeste s’est encore aggravée et 
aiguisée pendant la guerre. Il est impossible de maintenir 
cet état de choses insupportable. Il faudra au contraire réfor­
mer systématiquement et complètement tout ce système.
Mais comment ces réformes doivent-elles être réalisées? 
Il va de soi, qu’elles doivent avoir pour base le droit des 
nations de librement disposer d’elles-mêmes.
Ce principe, appliqué en pratique aux peuples de la mo­
narchie, signifie, qu’on doit garantir à chaque peuple l’in­
dépendance politique, culturelle et économique la 
plus large, sur son territoire. L ’Autriche-Hongrie 
doit être transformée en une fédération d’états 
nationaux indépendants. Chaque état' national doit pou­
voir régler et administrer ses affaires indépendamment, sans 
être entravé par d’autres. Il doit avoir pour cela son pro­
pre parlement et son propre gouvernement, et il va de soi, 
que toutes ses institutions doivent être pénétrées d’un esprit 
démocratique aussi large que possible.
Si, cependant, on ne réussissait pas, à la conclusion de 
la paix de demain, à transformer tous les domaines ukrai­
niens en un état ukrainien indépendant — il faudrait, tout 
au moins, que les domaines ukrainiens qui appartien­
nent à la monarchie austro-hongroise (la Galicie du 
Centre et de l’Est, la Bukovine et la Hongrie du Nord) 
forment une fédération nationale dans le cadre de 
la fédération des états de l’Autriche-Hongrie.
Ces états nationaux fédérés devraient être délimités 
sur la base de la colonisation nationale. On obtiendrait de 
cette manière: i) un état fédératif allemand (d’après les li­
mites ethnographiques); 2) un état magyare (limitation eth­
nographique); 3) un état sudslave (formé de domaines autri­
chiens et hongrois); 4) un état tchèque (avec limitation eth­
nographique); 5) un état ukrainien (la Galicie du Centre et 
de l’Est, la Bukovine et la Hongrie du Nord), et 6) un état 
roumain (la Bukovine du Sud et les domaines roumains en 
Hongrie).
Dans le cas, où le domaine national polonais (la Galicie
occidentale et une partie de la Silésie) ne serait pas cédé au 
futur état polonais, et où le domaine italien (le Tirol du Sud) 
ne serait pas rattaché à l’Italie, il faudrait encore former un état 
fédératif polonais et un état fédératif italien. La monarchie 
se composerait donc, dans le premier cas de six, dans le 
second de sept ou huit états nationaux fédératifs.
Il faudrait donner à cette Confédération des états un 
parlement commun, recruté sur la base d’un suffrage dé­
mocratique. Ce parlement aurait à délibérer et à décider des 
affaires, communes à toute la Confédération. Des ministères 
spéciaux devraient être formés pour administrer les affaires 
communes. Un organisme spécial de tous les états de­
vrait régler les affaires spéciales, par conciliation et d’après 
des principes identiques. Tels sont les traits fondamentaux 
généraux de la réorganisation de la monarchie austro-hon­
groise, proposée par le Parti Socialdémocrate ukrainien 
d’Autriche. i
Le programme, que nous venons d’exposer, n’est non 
seulement complètement d’accord avec les revendications 
et les aspirations de tous les partis politiques ukrainiens de 
l’Autriche et avec celles de tout le peuplé ukrainien de la 
monarchie, mais il coïncide également avec le programme des 
autres partis socialdémocrates slaves de l’Autriche (les Sud- 
Slaves et les Tchècoslaves).
Il correspond aussi le mieux au principe socia­
liste du droit des nations de disposer librement 
d’elles-mêmes et à celui de la liberté et de l’égalité 
des peuples, — tout en maintenant les grands états 
et les domaines économiques déjà existants.
Ceci nous donne le droit d’espérer que le Congrès So­
cialiste International de demain se déclarera, lui aussi, una­
nimement partisan de la solution du problème national en 
Autriche-Hongrie, telle que nous l’avons proposée. Il est 
évident, que même cette démarcation des blocs nationaux, 
réalisée d’après le principe de la colonisation nationale, ne 
pourra pas éviter qu’il n’y ait dans le bloc national d’un 
peuple déterminé des minorités appartenant à un autre 
peuple. Mais il va de soi qu’une autonomie natip- 
nale et culturelle, exterritoriale et personnelle, doi t 
être garantie à ces minorités.
VI. Le problèm e national en Russie.
Les conjonctures nationales de la Russie sont analogues 
à celles de l’Autriche-Hongrie. Les questions nationales
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dans la monarchie des Habsbourg ne peuvent être réglées 
définitivement et avec succès que sur la base de l'indépen­
dance territoriale nationale de chaque peuple en particulier 
et sur celle de la formation d’un grand état fédératif qui réu­
nirait ces peuples indépendants. Or, les réformateurs de la 
Russie, eux-aussi, doivent prendre le même chemin, s’ils 
veulent créer un état sain, capable de vivre paisiblement 
et susceptible de développement.
Il est absolument impossible de s'imaginer que la Russie 
puisse exister et persister comme république . centralisée. 
L’avenir de la république russe demande une con­
fédération démocratique de peuples libres et indé­
pendants. Les aspirations et les actes politiques des Ukrai­
niens, des Finlandais, des Lithuaniens, des Ruthènes, des 
Géorgiens et des autres peuples parlent déjà d'une manière 
très éloquente en faveur de notre opinion.
Ce n’est pas d'après une idéologie théorique et doctri­
naire, mais, au contraire, d après i les conclusions logiques, 
tirées des faits politiques réels — que le Parti Socialdémo- 
cfate ukrainien d’Autriche a formulé ses revendications 
quant à la réorganisation de la Russie, de la manière sus­
dite. C'est qu’il considère la transformation de la Russie 
en une république fédérative de nations libres et indépen­
dantes, par la réalisation aussi étendue que possible de l’au­
tonomie territoriale-nationale, politique et économique de 
chaque peuple -— comme l’unique solution pratique. Et il 
espère que, sous ce rapport encore, le Congrès Socialiste 
de demain reconnaîtra ces revendications comme justes, équi­
tables et bien fondées.
VII. Le problèm e d e s dom ain es o ccu p es.
• La délégation ukrainienne s’est déclarée en faveur de 
la reconstitution de l’indépendance des états, comme la Belgi­
que, la Serbie, le Montenegro et la Roumanie. Cette dé­
claration ne doit pas, toutefois, être interprétée en ce sens, 
que nous sommes partisans de la reconstitution de l’indépen­
dance de ces états dans la forme qui a existé avant la guerre. 
Il s’en faut de beaucoup!
Là aussi, il faudra faire observer les deux principes fon­
damentaux: la démocratisation et le droit des peu­
ples de librement disposer d’eux-mêmes.
En ce qui concerne la Belgique, il faut que les deux 
peuples qui l’habitent aient les mêmes droits et qu'ils for-
1 6 o
ment une fédération de deux nations libres. Les Flamands 
ne doivent pas être mis en infériorité dans l’avenir, comme 
ils l’ont été jusqu’ici.
Quant à la Roumanie: i) il faut réaliser et garantir 
par le traité de paix la démocratisation complète du 
pays, l’émancipation des paysans et l’égalité juridi­
que des Juifs; 2) la Roumanie ne doit être reconstituée 
que dans ses limites ethnographiques; 3) c’est au peuple 
roumain à décider, s’il désire former à l’avenir un état in­
dépendant souverain, ou bien (comme le prétendent les hom­
mes politiques roumains au parlement autrichien), s’il préfère 
être rattaché à la Confédération des états de l’Autriche- 
Hongrie à créer, et former, dans le cadre de cette dernière, 
un état roumain fédératif indépendant.
Ces indications se rapportent également à la Confédé 
ration des Etats balcaniques, à la Serbie, et au Monténégro, 
toutes proportions gardées, bien entendu.
La solution de ce problème doit absolument être aban­
donnée aux peuples en question, pour qu’elle ne soit pas en 
opposition avec te principe »sans annexions», pour que la 
libre volonté du peuple intéressé ne soit pas violentée, et 
pour que l’Europe, sans être émiettée, arrive, peu à peu, 
par étapes, à former un organisme, renfermant des états et 
des domaines économiques toujours grandissants.
Une solution pareille de ce problème, loin de contredire 
notre point de vue socialiste, serait au contraire, celle que 
nous pourrions déclarer comme l’unique solution propre à 
nous rapprocher de la transformation de l’Europe en une Con­
fédération générale des peuples: les Etats-Unis d’Europe. Il 
est toutefois plus que probable qu’au moment actuel, en 
considération des passions éveillées par la guerre et des hos­
tilités qu’elle a aiguisées, un pareil rattachement volontaire 
des domaines occupés apparaît comme impossible. Nous 
devons, en tous cas, chercher à réaliser ce qui est réalisable, 
et ce qui correspond en même temps aux principes de notre 
politique internationale.
C’est en considération de tout cela que la délégation 
ukrainienne s’est déclarée partisan de la réunion du Monté­
négro à la Serbie. Ce n’est pas1 la politique de démembre­
ment d’un grand état en de petits organismes, trop faibles 
pour subsister, mais bien au contraire celle de la réunion 
des petits états en de grands états et domaines économiques 
étendus, sur la base et au moyen de fédérations libres, — 
qui correspond aux buts de la politique socialiste.
y"
C’est en poursuivant la réalisation de ces mêmes prin­
cipes que la délégation ukrainienne s’est déclarée, en ce 
qui concerne la réforme des conjonctures politiques aux 
Balcans, favorable à la création d’une république fédé­
rative des états balcaniques, qui doit être le but, ar­
demment poursuivi et attendu, de notre politique interna­
tionale.
Quant aux autres domaines, occupés par les puissances 
centrales, viennent en considération les domaines polonais 
ukrainiens, ruthènes blancs et lithuaniens de la Russie. 
Aucun de ces domaines n’est russe dans le sens national de 
ce mot. Ils ont tous été annexés, dans le temps, à l’état 
russe, par la force des armes, ce qui ne pouvait nullement 
avoir pour résultat dd donner à l’état russe des droits sur 
ces domaines. La Russie n’a pas le droit de disposer de 
ces domaines, ni d’en demander légitimement la restitution. 
Les puissances centrales, elles non plus, n’ont pas le droit 
de disposer définitivement et arbitrairement de la destinée 
des domaines, occupés actuellement.
Dans ce cas encore, nous devons, suivant nos principes, 
revendiquer une application illimitée du principe du 
droit des nations de librement disposer d’elles-mê- 
mes. Or, si la population polonaise fixe du domaine ethno­
graphiquement polonais, revendique l’établissement d’un 
état polonais indépendant, nous nous déclarons aussi partisans 
de cette revendication. Mais si les hommes politiques po­
lonais revendiquaient l’annexion de territoires non polonais, 
habités par des nations étrangères (comme les domaines ukrai­
niens, ruthènes blancs ou lithuaniens), pour la raison spéci­
euse, que ces districts ont été annexés dans le temps, par la 
force des armes, ou, en tout cas, contre la volonté des 
masses du peuple, et qu’ils ont formé pendant un certain 
temps une partie de cet état — nous nous croirions obligés 
de protester énergiquement contre pareilles tendances im­
périalistes de la Pologne.
C’est aux Ukrainiens des gouvernements occupés de 
Cholm, de Wolynnie, de Grodno (sud-ouest) et de Minsk (sud- 
ouest) eux-mêmes à décider, s’ils veulent être rattachés aux 
domaines ukrainiens de l’Autriche ou bien à ceux de la 
Russie. Ce que nous pouvons déjà affirmer comme certain, 
c’est qu’ils ne voudront jamais être i^nnexés à l’état 
polonais de demain.
Les soldats ukrainiens du gouvernement de Cholm, pri­
sonniers de guerre en Autriche et en Allemagne, ont déjà
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proteste énergiquement, dans de nombreux mémoires signés 
et adressés aux puissances centrales et au public en général, 
contre l’annexion éventuelle de leur pays à l’état polonais. 
La censure autrichienne a empêché la publication de cet 
appel, mais il faut s’attendre à le voir parvenir à la connais­
sance générale, grâce à l’intervention du parlement. Le 
»Novoje Vremja» du 28 mai nous apprend qu’une réunion 
très nombreuse d’Ukrainiens, évacués du gouvernement de 
Cholm, a eu lieu le 27 mai à Kostroma. Cette réunion a 
pris la résolution unanime de reve ndiquer l’annexion des 
gouvernements de Cholm et de Pidlasje aux autres 
domaines ukrainiens, et de protester contre toute 
réunion de domaines ukrainiens avec la Pologne, con­
stituée par les Polonais. Nous apprenons encore, que 
les Lithuaniens revendiquent l’établissement d’un état in­
dépendant lithuanien et les Ruthènes blancs celui d’une 
autonomie nationale territoriale dans le cadre de la ré­
publique russe fédérative.
Conformément au principe du droit des peuples de libre­
ment disposer d’eux-mêmes, le Congrès Socialiste International 
de demain aura à mettre ses futures résolutions, concernant 
ces questions, en accord avec les revendications des peuples 
intéressés et à protéger les faibles contre les forts. Il ne 
peut y avoir ni vainqueurs ni vaincus dans le traité de 
paix de demain, ce qui se rapporte aussi bien aux peuples 
qu’aux états. Aucun peuple ne pourra être violenté 
ou humilié. On ne devra, en aucune façon, décider 
de sa destinée contre sa volonté.
VIII. . L ’occupation  ru sse .
11 va sans dire, que le principe »sans annexions» doit 
être également appliqué aux domaines ukrainiens d’Autriche 
qui ont été ou seraient occupés par la Russie.
Il n’est pas improbable cependant que dans ces do­
maines justement, certaines rectifications de frontières, exis­
tant avant la guerre, n’aient lieu, d’un commun accord entre 
l’Autriche et la Russie.
Pareil changement, basé sur l’entente réciproque des états 
respectifs, ne serait pas en opposition avec le principe »sans 
annexions». Mais si ce changement s’opérait sans entente 
préalable avec le peuple concerné, c’est-à-dire, avec les 
Ukrainiens galiciens ou bukoviniens, il blesserait, évidem­
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ment l’autre principe, à savoir le droit des peuples de libre­
ment disposer d’eux-mêmes.
Le but final des désirs du peuple ukrainien, relatifs à 
son existence future est, comme il a déjà été dit plus haut, 
une réunion de tous les domaines, habités par le peuple 
ukrainien, en un état ukrainien indépendant. Or, si le 
susdit changement des frontières, opéré d’un commun accord 
par l’Autriche et la Russie, avait pour conséquence de créer 
la fédération indiquée ci-dessus — la socialdémocra- 
tie ukrainienne d’Autriche se déclarerait sans ré­
serve partisan de ce changement. Nous espérons qu’i 
en serait de même pour les autres partis ukrainiens. Mais 
s’il n’y avait, ne fût-ce qu’une seule partie de la Galicie ukrai­
nienne, la Bukovine p. ex., qui serait détachée de l’Autriche 
et si le domaine ukrainien de l’Autriche en était diminué, 
nous devrions protester énergiquement contre pa­
reille politique. En effet, elle aurait pour conséquence 
naturelle d’affaiblir considérablement l’élément ukrainien dans 
la monarchie des Habsbourg, et elle exposerait en même 
temps cette partie détachée de notre peuple, dont la puis­
sance de résistance serait sensiblement diminuée, au danger 
toujours menaçant de la polonisation d’une part et de la 
magyarisation d’autre part. C’est en considération de toutes 
ces éventualités que nous défendons, par rapport à ce pro­
blème, la devise: point de partage de domaines ukrai­
niens. Nous revendiquons ou bien la réunion absolue 
de tous les domaines ukrainiens, ou bien le maintien 
du status quo ante bellum. Il va sans dire que toutes 
ces revendications comprennent en même temps la réalisa­
tion de la réorganisation intérieure, exposée plus haut, de la 
monarchie du Danube et de la Russie.
Ces deux principes de la paix de demain, »pas d’an­
nexions» et »le droit des nations de librement disposer 
d’elles mêmes» doivent également être appliqués aux do­
maines originairement turcs occupés par la Russie. Si un 
certain changement de frontières, faisant droit aux revendica­
tions des peuples concernés, devenait nécessaire au Caucase 
ou en Arménie, ce changement ne pourrait être opéré qu’après 
une entente préalable avec tous les éléments intéressés.
IX. P ay s o ccu p és p ar l’Entente.
En dehors de la Russie, les autres puissances de l’En­
tente, ont occupé : d’abord les colonies allemandes, puis,
certains domaines de la Turquie et de la Perse, ainsi qu’une 
partie de l’Albanie et un morceau du territoire autrichien.
Nous considérons que l’évacuation des colonies alle­
mandes va de soi. C’est un pendant à l’évacuation de la 
France, de la Belgique etc. Mais nous ne sommes point 
convaincus de la nécessité de restituer ces colonies à l’Alle­
magne. C’est d’ailleurs une toute autre question, qui devra 
être réglée en même temps et de la même manière, que la 
question des colonies des autres états. Afin de garantir 
la politique de la porte ouverte dans les domaines 
coloniaux, il serait plus pratique d’abandonner l’admi­
nistration des colonies à des commissions internationales, 
qui n’auraient qu’à remplir une manière de surveillance, 
tandis qu’une autonomie, aussi large que possible, 
devrait être accordée à la population sédentaire.
Notre point de vue, quant à l’Albanie, se résume comme 
suit: l’Albanie doit rester un état politique et économique 
indépendant, sans aucun protectorat. Si l’on arrivait, comme 
nous le souhaitons, à former une Confédération de tous les 
peuples balcaniques, l’Albanie devrait constituer, elle aussi, 
un état fédéré d’après la devise: »les Balcans aux peuples 
balcaniques». Les limites géographiques des états balcani­
ques doivent correspondre exactement aux limites ethnogra­
phiques de la colonisation. Toute rectification de limites, 
importante et nécessaire pour atteindre le but de la confédé­
ration, devra être réalisée par entente réciproque et après 
approbation de la population sédentaire. Tous les autres 
domaines, occupés par les puissances de l’Entente, doivent 
être également évacués.
X. L es peuples sa n s  droits.
Nous nous sommes occupés exclusivement jusqu’ici du 
problème national de l’Autriche-Hongrie, de la Russie e.t de 
la Péninsule balcanique, parce que toutes ces questions for­
ment le point central du conflit actuel. Mais du moment 
que nous avons fait du droit des nations de librement dis­
poser d’elles-mêmes, le principe fondamental de notre poli­
tique dans les questions nationales, nous n’avons pas le droit 
d’oublier les problèmes nationaux, quelque soit le milieu où 
ils existent.
Les problèmes polonais et danois en Allemagne, la 
question irlandaise en Angleterre et le problème national aux 
Indes, en Perse, en Egypte, en Tripolitaine, en Arménie et
ailleurs — doivent, eux-aussi, être examinés par le Congrès 
de demain. Il ne suffit pas, que le Congrès »témoigne de 
ses sympathies aux aspirations de tous les peuples opprimés 
qui veulent reconquérir leur liberté». Il ne doit pas non 
plus attendre jusqu’à ce que »les socialistes soient les maî­
tres du pays et élèvent la voix pour que les nations soient 
libérées de l’oppression étrangère».
Notre Congrès doit i) revendiquer sérieusement 
et catégoriquement la libération de tous les peuples 
opprimés; 2) demander la création d’une commiss ion 
internationale pour élaborer une codification des 
droits des peuples, afin de les protéger; 3) réclamer l’éta­
blissement d’un tribunal international pour la sauvegarde des 
droits des peuples ; 4) exiger que toutes les décisions forment 
une partie intégrante du traité de paix et que les 
états, qui signeront ce traité, soient liés par ces 
stipulations.
XI. Indem nités.
Il est parfaitement clair à tous ceux, qui connaissent 
l’origine et l’histoire du conflit actuel, que cette guerre a 
été causée et provoquée par l’impérialisme des grands états. 
Les petits états ont été amenés ou bien forcés par les grands 
états de prendre part à la guerre. Et ce sont, cependant, 
ces petits états, ainsi que de nombreuses nations 
sans états, p. ex. les Ukrainiens, les Polonais, les Ruthènes 
blancs et les Lithuaniens, qui, eux au moins, ne sont point 
responsables de la guerre et qui ont eu à souffrir le plus. 
La destruction et les ravages, apportés dans leurs domaines, 
qui ont servi de théâtre de guerre, sont si profonds et si 
effrayants, que les peuples concernés ne seront jamais ca­
pables de se relever, ni de reconstruire ce qui a été détruit.
C’est donc tout à la fois un devoir de justice, et la 
tâche de toute politique économique, raisonnable et favo­
rable à l’intérêt de toute l’Europe, de ne pas laisser des do­
maines étendus de l’Europe se transformer en déserts, avec 
une vie économique détruite à jamais et une population, 
réduite à la mendicité. Pour éviter ce danger, il est né­
cessaire de former un fonds international de recon­
struction. 11 faut que tous les grands états belligérants 
contribuent à ce fonds. Il doit être administré par une 
commission internationale. Il servira à indemniser les pays 
qui auront été le plus atteints par la guerre; qui ont été
le plus immédiatement touchés par les opérations stratégiques 
et qui sont trop petits et trop faibles pour se reconstruire 
à leurs propres frais.
Bien qu’il soit parfaitement juste et vrai, que »la plus 
grande perte, subie par l’humanité», »la perte en vies hu­
maines et en force ouvrière ne se laisse point réparer», il 
ne s’en suit nullement, que la destruction, qui peut être ré­
parée, doive rester sans réparation.
XII. Le C ontenu du T raité  de Paix.
La tâche principale du Congrès Socialiste International 
de demain sera donc d’exercer toute son influence, afin de 
terminer la guerre actuelle par un traité de paix, qui ga­
rantisse une paix durable, une liberté nationale et économi­
que, une législation sociale et un progrès général. Ce traité 
devra être basé sur les principes suivants:
1) Pas d’annexions.
2) Pas de contributions.
3) Reconnaissance générale du droit des peuples de 
librement disposer d’eux-mêmes.
4) Suppression générale de l’oppression nationale .
5) Organisation d’une protection internationale, assurant 
l égalité de toutes les nationalités (établissement d’un arbi­
trage).
6) Secours international, apporté à tous les pays détruits 
par la guerre et à tous les peuples qui en ont été affligés.
7) Point de guerre économique après la guerre actuelle.
8) Suppression progressive des lois protectionnistes.
9) Liberté de communication sur terre et sur mer.
10) »Porte Ouverte» dans toutes les colonies.
11) Développement du droit international de manière à 
garantir le plus largement la liberté de la navigation sur mer.
12) Reconstitution et extension du droit international.
13) Désarmement en vertu de traités.
14) Règlement des différends entre les nations par ar­
bitrage obligatoire.
15) Suppression des armées permanentes.
16) Remplacement des armées par une milice nationale, 
uniquement destinée à défendre les frontières.
17) Suppression de la diplomatie secrète.
18) Les parlements populaires décideront des questions 
de guerre et de paix.
19) Législation ouvrière; droit de coalition; liberté
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d’immigration internationale; protection ouvrière; assurance 
ouvrière, etc.
20) L’observation de toutes ces stipulations pourra être 
garantie au besoin par l’intervention de tous ceux qui sig­
neront le traité.
XIII. Participation aux n égociation s de paix.
Comme nous revendiquons pour l’avenir la suppression 
de la diplomatie secrète, nous ne pouvons pas voir d’un 
oeil indifférent que les négociations de paix aient lieu 
et que le traité de paix soit conclu, sans q^ue les représen­
tants du peuple y prennent part. Il n’y a de paix durable, 
que si elle est faite par le peuple. C’est pourquoi nous re­
vendiquons la présence des représentants du peuple 
aux négociations officielles de paix. Le traité de 
paix de demain aura à décider des destinées de tous les 
peuples, atteints par la guerre. Voilà pourquoi nous reven­
diquons la présence des représentants des nations à 
côtç de celle des représentants des états aux négociations de 
la paix. Nous revendiquons surtout cette présence pour no­





M ém orandum  général d es partis 
Socialistes.
I. L es  S u d sla v e s  et les B aican s.
On a prétendu que la cause la plus immédiate et le 
prétexte à la guerre mondiale a été le problème orien­
tal, — c’est à dire les conflits entre les grands états 
impérialistes européens et les petits états balcaniques rela­
tivement à l’héritage turc en Europe et en Asie, et sur­
tout l’aspect le plus aigu du problème oriental, à savoir 
la qu e s t i o n  des Sud-Slaves.
Pour créer une conjoncture de tranquillieté durable 
aux Baicans et en Orient, pour éviter la répétition du 
conflit, nous revendiquons, fidèles à nos principes, 1 a 
s u p p r e s s i o n  de ces causes.
Nous demandons que ce problème soit résolu dans 
toute sa complexité et réglé par le Congrès de la paix, 
d’après le principe du droit des nations de librement 
disposer d’elles-mêmes, pour que la paix de demain ne 
porte point en elle les germes d’une nouvelle explosion 
d’impérialisme. Le prolétariat organisé et éclairé, conscient 
de l’antagonisme des classes, a déjà trouvé en son temps 
une très bonne solution du problème balcanique. A la pre­
mière Conférence Socialiste Interbalcanique, qui a eu lieu 
à Belgrade’ au mois de janvier 1910, les représentants de 
tous les partis socialistes des Baicans se sont déclarés 
unanimement partisans de la C o n f é d é r a t i o n  des 
ét at s  b a l c a n i q u e s  i nd é pe nda nt s .  Cette solution 
a été également acceptée par nous, Sudslaves de l’Autriche- 
Hongrie, — Croat es ,  S e r b e s  et Sl ovènes .
Mais c’est dans l’incendie universel que la révolution 
de la bourgeoisie sudslave se développe tous les jours, 
aux yeux du monde entier. Cette bougeoisie sudslave 
subit, en effet, en ce moment, sa plus grande transfor­
mation historique, et elle est en train de lutter pour s’as­
surer une existence comme état libre et indépendant de 
la domination du joug étranger.
II. L a  répartition d e s  S u d slav e s.
Les Sudslaves habitent :
I. Dans  la mo n a r c h i e  aus t r o- hongr oi s e :
a) La Croatie et la Slavonie, une superficie de 42.534 
KM2, avec 2.621.954 habitants.
bj La Dalmatie et les îles, une superficie de 12.835 
KM2, 700.000 habitants dont 3 à 5 °/o d’Italiens.
c) La Bosnie et l’Herzégovine, une superficie de 51.199 
KM2, 1.931.802 habitants.
d) La partie sud-ouest de la Hongrie (Baranja, Backa, 
Banat), où les Sudslaves forment le quart de la population, 
c’est à dire environ 250.000 habitants.
e) L’Istrie, les îles de Quarnero et Triest, — une su­
perficie de 4.956 KM2, sur laquelle, d’après la statistique 
officielle, habitent 220.302 Sudslaves et 145.525 Italiens 
(en Istrie et sur les îles).
f) La Carniole, Gorice, la Corinthie, la Styrie, la 
partie sud-ouest de la Hongrie : un million et demi de 
Sudslaves.
IL En de hor s  de la mo n a r c h i e  austro-hon- 




III. Les Sudslaves émigrés en Amérique, en Asie et 
en Afrique: Un million et demi.
III. L es ten tatives de libération.
La Révolution française ayant provoqué notre résur­
rection nationale, il se forma une idéologie nationale bour­
geoise qui a eu pour résultat de créer l’unité nationale 
de là bourgeoisie et un mouvement national unitariste 
serbo-croato-slovène. Ce fait n’a pas empêché les social- 
démocrates de considérer les Bulgares, eux-aussi, comme
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des. Sudslaves, au même titre que les Slovènes, les Ser­
bes et les Croates, par leurs attributs ethniques, par leur 
langue et leurs traditions communes.
Les dominateurs historiques des Sudslaves ne se sont 
pas bornés à maintenir cette nationalité sous un joug 
étranger insupportable au moyen de la toute-puissance 
de leurs états policiers. Ils n’ont même pas reculé devant 
le mensonge, en représentant les Sudslaves comme une 
race réactionnaire, sauvage, inférieure, incapable de tout 
progrès, dépourvue de toute culture et indigne de toute 
liberté.
Les Sudslaves ont eu leurs propres états indépendants, 
au moyen âge, avant d’avoir perdu leur liberté civile. 
Ils ont subi, depuis la perte de cette liberté, l’esclavage 
de nombreux dominateurs: Turcs, Vénitiens, Allemands, 
Magyars. La grande nostalgie de la liberté, ressentie et 
manifestée par les Sudslaves, est marquée de leur sang 
sur toutes les pages de l’histoire universelle. La S e r b i e  
n’a obtenu sa libération du joug turc qu’après trente 
années de luttes et d’insurrections. (1804— 1833.) Les in­
surrections des Musulmans de Bos ni e  et d’H erzégo-  
vi ne en 1832 et en 1850 et celles des S e r b e s  en 1833, 
1857, 1861 et 1875 ont toutes eu pour but de libérer du 
joug turo la Bosnie et l’Herzégovine. Mais cette lutte 
désespérée, pleine de sang et de sacrifices, n’a abouti 
qu’à l’occupation de la Bosnie et de l’Herzégovine par 
l’Autriche-Hongrie en 1878 et à son annexion formelle 
à cet empire en 1908. Il y eut, plus tard, en 1871, à 
Racovica, l’msurrection armée des Serbo-Croates qui 
s’étaient levés pour libérer la Croatie, la Slavonie et la 
Dalmatie du despotisme austro-hongrois. Mais cette in­
surrection n’eut pour résultat que la mort des chefs 
de la révolte (Eugen Kvaternick et ses camarades) qui 
ont payé de leur vie leur patriotisme. Des insurrections 
plus grandes eurent lieu plus tard, en Croatie et en Sla­
vonie en 1883 et 1903, et en Bosnie en 1906, où le mouve­
ment en faveur de la liberté a été caractérisé en pre­
mière ligne par la grève générale de tous les ouvriers 
socialdémocrates. Mais toutes ces insurrections — les unes 
bien connues — les autres passées inaperçues, — ont 
été noyées dans le sang par la toute puissance du grand 
état dominateur. Les Sudslaves, vaincus dans tous ces 
combats, n’ont jamais perdu la foi dans la justice de 
leur cause, avec l’espoir de la voir triompher un jour.
IV. L ’Autriche et les S u d slav e s .
C’est l’Autriche-Hongrie qui a le plus péché contre 
le petit peuple démembré des Sudslaves tant  à l’i n- 
t é r i e u r  qu’en de hor s  de la monarchie du Danube. 
Afin de réaliser leur politique agraire d’affameurs et de 
pouvoir élever, sans concurrence, les prix de bétail en 
Autriche-Hongrie, les riches propriétaires fonciers de l’Au- 
triche-Hongrie sont parvenus à fermer les débouchés 
austro-hongrois au peuple serbe. Les Serbes fermèrent 
alors de leur côté les débouchés serbes à l’industrie austro- 
hongroise. Pour se venger davantage, l’Autriche-Hongrie 
priva la Serbie d’un accès libre à la mer, afin de lui 
barrer l’accès à d’autres débouchés. L’impérialisme 
austro-hongrois, fort de sa puissance de grand état, 
a fait pendant des dizaines d’années une guerre écono­
mique impitoyable à la petite et faible Serbie. Cette guerre 
économique interminable finit par aboutir à la guerre 
mondiale, lorsque le gouvernement austro-hongrois trouva 
dans l’attentat de Princip un prétexte suffisant pour 
étrangler son petit voisin embarrassant — et notamment 
pour anéantir l’indépendance sudslave en dehors de la 
monarchie du Danube.
Les Sudslaves de la monarchie du Danube ont tou­
jours été traités d’une manière hostile par l’Autriche- 
Hongrie, aussi bien avant que durant la guerre. Afin 
d’affaiblir notre nation et de la disperser en plusieurs 
groupes lilliputiens insignifiants, la monarchie a partagé 
les Sudslaves en sept  diètes, c’est à dire en sept pro­
vinces avec intérêts politiques et économiques hétérogè­
nes. Cette dislocation de notre nation a été poussée encore 
plus loin. On a formé un Parlement à Budapest et un 
autre à Vienne, et l’on n’a accordé à notre peuple que 
le droit d’y figurer par quelques délégués. Il va sans dire, 
que cette politique de destruction et de démembrement 
d’une seule et même nation en plusieurs groupes écono­
miques a exercé une action néfaste et a sensiblement 
entravé le mouvement socialiste des Sudslaves. Nous avons, 
en effet des mouvements socialistes et des partis socia­
listes de Croatie-Slavonie, de Dalmatie, de Slovénie, d’Istrie, 
de Bosnie, d’Herzégovine, de Serbie. Ces partis et ces 
mouvements se considèrent tous comme appartenant à 
une seul e  et même nat i on unie,  mais, au lieu de 
pouvoir agir de concert, ils en sont réduits à vivoter
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dans la misère économique et culturelle. Ils ne savent 
ni vivre, ni mourir. Voilà comment s’accuse la misère sud- 
slave de l’Autriche-Hongrie.
V. L es Illettrés.
Cette politique austro-hongroise que nos camarades 
austro-hongrois déclarent dans leur mémorandum comme 
étant favorable à la conservation des petites nationalités 
a si bien réussi à l’égard des Sudslaves de la monarchie 
du Danube notamment, au point de vue culturel, que nous 
figurons en ce moment-ci, malgré toute notre nostalgie 
de culture et d’instruction, au premièr rang des illettrés 
de la monarchie.
Après quarante ans de ce travail »culturel» de l’Au­
triche-Hongrie, nous nravons en Bosnie qu’u n e école pu­
blique pour 4052 habitants, c’est à dire une école sur 111 
KM2. Les 458 écoles populaires, qui existent en Bosnie 
et Herzégovine, ont été pour la plupart fondées par des 
sociétés privées. Il y a en Istrie 44.500 enfants sudslaves, 
en âge d’école, dont 28.778 seulement reçoivent l’enseigne­
ment dans les écoles, ce qui fait que 12.000 enfants sont 
privés de tout enseignement, et en Corinthie, il y a une 
école publique sur 1.0 08  h a b i t a n t s  a l l e ma n d s  et 
une école sudslave seulement sur 27.404 Slovènes. En 
Hongrie, grâce à la politique d’oppression poursuivie par 
les hobereaux magyars, nous n’avons point d’é c o 1 e s 
s uds l ave s .  La situation de l’instruction populaire en 
Dalmatie, Croatie-Slavonie, en Carniole et dans les autres 
pays sud-slaves est mutatis mutandis tout à fait pareille 
à celle que nous venons de caractériser. Depuis la guerre, 
les maîtres d’école ont été appelés sous les drapeaux. Des 
écoles ont été fermées et l’instruction publique des Sud- 
slaves est tombée dans un état plus déplorable encore.
Quelles ont été les conséquences de cette politique dé­
favorable à l’instruction publique des Sudslaves ? Evidem­
ment, un nombre effrayant d’illettrés : 90 0/0 en Bosnie et 
Herzégovine et de 50 o/0 à 70 0/0 dans les autres provinces 
sudslaves. Les cours publics, organisés sur l’initiative et 
avec des ressources privées, afin de conbattre l’analphabé­
tisme sudslave, ont été tout simplement interdits par le 
gouvernement bosniaque-herzégovin et ceux qui ont existé 
dans les autres provinces sudslaves ont été supprimés 
depuis la guerre. Les Sudslaves sont réduits par cette
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politique à une impossibilité totale de lutter contre l’igno­
rance — quelle que soit leur envie de la combattre. Mais 
s’ils s’obstinent tout de même à le faire, ils sont immé­
diatement traduits en justice par les porte-drapeaux de 
la civilisation, accusés du crime de haute trahison .et 
condamnés sévèrement. Ce n’est pas d’ailleurs la question 
de l’instruction populaire, qui préoccupe nos hommes 
d’état dans le Sud de l’empire, c’est au contraire celle 
de régler aussi bien que possible la situation de la gen­
darmerie et de la police. Le chiffre annuel des dépenses 
pour la gendarmerie en Bosnie et Herzégovine monte 
à 3.753.189 couronnes, tandis que la somme, dépensée 
pour l’instruction populaire ne dépasse pas le chiffre de 
675.000 couronnes.
Ce que nous venons de constater par rapport à l’en­
seignement primaire se rapporte également à l’enseigne­
ment supérieur. Les seules institutions culturelles, en­
couragées par le gouvernement austro-hongrois, sont les 
séminaires ecclésiastiques (catholiques, orthodoxes et mu­
sulmans). Il n’y a pas d’Université en Dalmatie, ni en 
Bosnie et Herzégovine ni en Carniole; il n’y a là que des 
séminaires de théologie.
La plupart des Sudslaves sont empêchés d’achever 
leurs études supérieures dans leur langue maternelle et lors­
qu’ils revendiquent la réciprocité à l’Université de,Zagreb, 
on la leur refuse. Oppression culturelle et cléricale — 
telle a été jusqu’ici la mission culturelle de l’Autriche- 
Hongrie, par rapport aux Sudslaves. Tout ce que les 
Sudslaves ont obtenu dans ce domaine, n’a été fait, ni 
avec le concours, ni avec l’approbation de l’état. Ils ont 
eu à lutter et à faire de grands sacrifices pour imposer 
le peu qu’ils ont, à la puissance d’un grand état. Les 
procès de haute trahison, intentés contre les éveilleurs 
nationaux, Gaj et ses camarades, ne sont pas terminés 
jusqu’ici. On pratique toujours contre les Sudslaves »la 
fameuse politique du favoritisme».
VI. A sserv issem en t et Exode.
Toute la politique des Sudslaves de l’Autriche-Hongrie 
se limite exclusivement à une lutte contre l’oppression 
de la monarchie du Danube. Aucune des constitutions des 
provinces sudslaves ne mérite le nom de constitution. Ce 
ne sont en réalité que des caricatures de constitutions et
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de parlements. Tous les systèmes électoraux possibles et 
imaginables, combinés avec des curies d’après les intérêts 
de classes et de confessions — ne servent qu’un but : 
celui de maintenir la puissance des agas et des comtes 
féodaux. Voilà pourquoi nous n’avons pas un seul re­
présentant socialdémocrate sudslave en Autriche-Hongrie.
Le grand renouveau national de notre peuple, qui 
a commencé à Zagreb en 1832 — s’est d’abord manifesté 
comme »illirisme», puis comme »sudslavisme» et il a ré­
clamé »la fédération de toute la nation entre Scutari (Ska- 
dar), Varna et Triglav (Terglou), c’est à dire la réunion 
de tous les Bulgares, Serbes, Slovènes et Croates. C’est 
justement ce pojnt de vue de l’unité nationale, limitée 
plus tard politiquement aux Slovènes, aux Croates et aux 
Serbes, qui fut défendu par tous les Parlements des pro­
vinces sudslaves avant et pendant la guerre. Cette idée de 
l’unité nationale a été persécutée et combattue depuis le 
commencement par les hommes au pouvoir en Autriche- 
Hongrie. Et cette persécution augmentait toujours mal­
gré toutes les revendications d’union, demandées par les 
»parlements». Bref, l’unique principe politique du gou­
vernement envers les .Sudslaves de toutes les provinces a 
toujours été la protection des agas, des comtes et des 
prêtres féodaux, la démoralisation et la corruption des 
classes inférieures et supérieures, des »intellectuels», et l’ex­
ploitation et le développement du paupérisme des paysans. 
Nous avons jusqu’ici en Bosnie et Herzégovine 112.000 
familles, c’est à dire 650.000 personnes qui vivent dans 
un véritable esclavage moyenâgeux et qui travaillent 
comme des bêtes de somme pour les 10.000 familles d’agas 
musulmans. De même que le paysan bosniaque-herzé- 
govin qui travaille comme un esclave pour les Turcs, — le 
paysan dalmate n’a pas dépassé la forme latine du ser­
vage, celle des colonati. Le paysan des autres provinces 
sudslaves languit dans une espèce d’esclavage moderne 
— le servage hypothécaire — car il a encore à payer et 
paye toujours la »libération» qui lui fut accordée en 
1848. Toutes les banques et autres institutions de crédit 
se trouvent aux mains des comtes et des prêtres, ce qui 
fait que l’esclavage du moyen âge n’a été aboli qu’au point 
de vue formel. Le titre juridique n’y est plus, mais l’es­
sence est restée.
Les privilèges de l’absolutisme féodal, — par rapport 
au problème agraire qui attend encore sa solution dans
/
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les provinces sudslaves de l’Autriche-Hongrie (les Bul­
gares et les Serbes l’ont déjà résolu), permettent aux 
bureaucrates corrompus de pratiquer sur une large échelle 
la politique de la »conservation» et du »favoritisme». 
Elle a trouvé son expression dans une émigration 
si étendue, qu’on pourrait plutôt la nommer : une fuite. 
D’après la statistique officielle de l’arfnée 1910, 400.000 
personnes, c’est à dire 10 à 15 o/o de la population totale de 
Croatie-Slavonie se trouvaient déjà alors en Amérique. 
11 en est de même pour les autres provinces. Si l’on 
considère que ce ne sont que les adultes etjes personnes 
capables de travailler qui émigrent — on comprendra 
que ces émigrations des Sudslaves équivalent à une dé­
population et à leur disparition de l’Autriche-Hongrie. 
Les Sudslaves émigrés sont, dans la plupart des cas, 
remplacés par des colons allemands et magyars. Il nous 
semble inutile d’insister, d’un point de vue socialiste, sur 
cette colonisation intérieure, qui poursuit l’extermination 
des Sudslaves, car, d’après nos principes, nous condam­
nons énergiquement toute action sous quelque forme qu’elle 
se présente, qui tend à violenter et à détruire une nation. 
Il va donc de soi, que nous condamnons catégoriquement 
la germanisation et la magyarisation des provinces sud- 
slâves.
VII. L es P ro cè s Politiques.
Les procès politiques monstrueux, accompagnés de 
véritables meurtres juridiques — comme le fameux procès 
de haute trahison de Zagreb avec 53 prévenus, comme cet 
autre procès de Tridjung, à Vienne où la camarilla s’est 
compromise devant le monde entier par des documents 
falsifiés, — comme les autres procès et persécutions in­
nombrables qui ont été suivis d’une rage effrénée des hom­
mes de police — ont créé dans le sudslavisme avant la 
guerre une atmosphère politique tellement chargée que les 
bombes et les coups de revolver paraissaient être l’unique 
arme, propre à combattre cet absolutisme inexorable. Des 
attentats, commis avant la guerre, nous ne citerons que les 
suivants: attentat de Derajic (Sarajevo 15. VI. 1910), celui 
de Jukic (Zagreb 8. VI. 1912), de Dojuc (Zagreb 18. VIII. 
1912) et de Schäfer (Zagreb 20. V. 1913).
Mais lorsque dans cette atmosphère chargée d’atten­
tats contre l’absolutisme politique, la guerre actuelle 
éclata, l’absolutisme, déjà insupportable à ce moment-là,
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perdit toute contenance. Des procès politiques innom­
brables furent intentés dans tout l’empire sudslave, procès 
interminables, qui furent suivis de condamnations à mort 
et de condamnations à des centaines d’années de prison. 
Nous ne voulons mentionner que quelques uns de ces procès. 
Le 9. XI. 1915 commença à Banjaluka le procès de haute 
trahison contre 112 personnes, qui se termina par 18 con­
damnations à mort et 82 peines de prisons variant entre 
2 et 20 ans de détention, des condamnations s’élevant 
globalement à 820 années de prison, et à 14 millions de 
couronnes d’amende dans ce seul procès. D’autres pro­
cès remarquables de la même année sont les procès 
intentés contre des écoliers — contre 28 écoliers à Banja­
luka, 9 à Mostar, 65 à Trebinje et à Sarajevo et 38 à 
Tuzla où l’on a traduit en justice des enfants mi­
neurs. Les tribunaux militaires et civils accomplissaient 
infatigablement leur besogne sanglante, en parfait accord 
avec les cours martiales. La publicité n’a jamais rien su 
et ne saura rien des milliers et des milliers de meurtres 
juridiques, commis par les cours martiales contre les 
civils — car les journaux ont reçu la consigne de se taire.
Il est impossible de passer sous silence le fait, que 
c’est l’absolutisme austro-hongrois et la censure austro- 
hongroise surtout qui ont poussé le citoyen Dr. F. Adler 
à prendre le revolver. Il suffit de dire ici que notre cen­
sure sudslave confisque jusqu’aux articles et livres, déjà 
censurés et autorisés par les censeurs autrichiens et hon­
grois. Ce fait illustre la liberté de la presse, dont nous 
jouissons. Cette censure confisque non seulement les ca­
lendriers orthodoxes, l’alphabet cyrillique, les notes et 
les morceaux de musique les plus inoffensifs mais aussi, 
pendant la guerre, les livres religieux orthodoxes, des mil­
liers de livres, de revues et de brochures tout à fait 
insignifiants, -— et elle est, naturellement, particulière­
ment sévère pour les comptes rendus des séances des tri­
bunaux »politiques». On ne sait jamais rien, ou presque 
rien, des procès intentés devant les tribunaux militaires. 
On ne sait qu’un peu de ce qui se passe aux tribunaux 
civils et encore faut-il que la censure soit particulière­
ment aimable. Ces conjonctures si sévères de la censure 
nous empêchent malheureusement de tracer la v ia  cru- 
c i s des Sudslaves et d’évaluer, ne fût-ce qu’approximative- 
ment, le nombre effrayant de ceux qui ont été pendus  
et f u s i l l é s  — de ceux qui ont été condamnés à mort
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ou à la prison perpétuelle — de ceux qui ont été expulsés 
et privés de leur fortune, ou internés. Pour achever ce 
tableau éloquent de la situation sudslave, nous n’ajou­
terons que quelques notes sur ce fait caractéristique : 
les S u d s l a v e s  (de la Bosnie-Herzégovine et de la 
Croatie-Slavonie) ont même été e x c l u s  d e l a g r a n d e  
a mni s t i e  qui  a été a c c o r d é e  d e r n i è r e m e n t  à 
t out es  les nat i ons  d’A u t r i c h e-H o n g r i e.
La plus grande misère des Sudslaves est que nous habi­
tons des pays limitrophes des théâtres de guerre, ce qui 
a fait déjà verser toute une mer de sang sudslave innocent. 
Les Sudslaves ont été pris comme otages par leurs propres 
gouvernements, et lorsque les canons serbes, italiens ou 
français commençaient à gronder quelque part à la fron­
tière où à la rive sudslave, — les otages ont été placés 
comme points de mire. Et les gouvernants criminels se 
délectaient de voir la peur de leurs victimes, innocentes 
pour la plupart. C’est contre cette sauvagerie de la sol­
datesque que le député Biankini a protesté.
Mais les épreuves des Sudslaves ne se terminent pas 
là. La monarchie austro-hongroise, qui n’est pas encore 
satisfaite de l’oppression culturelle et politique que les 
Sudslaves ont à subir de la part d’un état policier et 
absolutiste moyenâgeux, ajoute encore un fléau, plus ter­
rible que les autres : celui de les prendre par la famine. 
D es masses  de S u d s l a v e s  en Dal mat i e,  en 
I s t r i e  et sur les îles,  me u r e nt  l i t t é r a l e me n t  
de faim. D’après l’interpellation, introduite au parlement 
par un député du gouvernement, G. Hreljanovitch, un 
million d’hommes environ sont exposés en Bosnie et Herzé­
govine à mourir de faim. Quelle est la réponse donnée par 
le gouvernement à cette constatation vraiment inouieL 
C’est que jusqu’ici il n’y a eu que 200 hommes environ 
qui soient morts de faim en Bosnie et Herzégovine !
VIII. L’opinion d ’un Jo u rn al hongrois.
Afin d’éviter toute accusation de partialité et de sub­
jectivité, nous renvoyons le lecteur à l’opinion objective 
imprimée par la »Nepszava», l’organe central de la Social- 
démocratie hongroise. Cet article a été écrit le 24. VIL 
1914, donc avant que la guerre eût éclaté: »Non contents 
d’avoir provoqué et allumé la guerre, ils veulent à présent 




leur despotisme, leur incapacité et leur politique hostile 
au peuple ont rendues inextricables». Puis plus loin : ».La 
Bosnie fut vaincue par la force et il n’y a que la force 
qui puisse la maintenir. La domination de la monarchie 
eh Bosnie signifie jusqu’ici une domination étrangère. Le 
despotisme de la soldatesque, la mesquinerie de la bureau­
cratie, la vanité des soldats vainqueurs et le manque 
d’intelligence des employés parlant une langue étrangère 
ont régné jusqu’à présent en Bosnie. A la bureaucratie 
et au militarisme vient se joindre, comme sauveur et 
comme »troisième larron dans l’union» : le cléricalisme. 
Le soldat, le fonctionnaire et le jésuite, cette triple en­
tente est le signe de la domination austro-hongroise en 
Bosnie. Le pays a été exposé à la domination 
des fonctionnaires étrangers, à l’exploitation du capital 
étranger, à l’espionnage des prêtres étrangers et à l’in­
capacité d’un pouvoir étranger. Sa vie économique a éfé 
prostituée comme sa vie religieuse et politique. Sa classe 
ouvrière a été opprimée. On a toléré jusqu’ici (le 23. 
VIL 1914, — et on peut ajouter: on tolère encore aujourd’­
hui) que le paysan serbe languisse dans un véritable ser­
vage: on n’a pas cherché à le délivrer du joug centenaire 
des seigneurs fonciers mahométans. Ces M. M. ont imaginé 
mille stratagèmes de domination policée pour opprimer la 
vie nationale des Serbes en Bosnie qui s’est épanouie sous 
le capitalisme. Ils asservissaient les paysans, étranglaient la 
renaissance nationale de la bourgeoisie serbe et chicanaient 
l’organisation du prolétariat. Ils se sont fait haïr par les 
classes ouvrières et ne faisaient que flatter la classe ré­
actionnaire du pays, à savoir le féodalisme mahométan».
Le militarisme, les latifundia, la domination des com­
tes et des prêtres avec des bureaucrates incapables, étran­
gers et corrompus en tête — telle fut la »gloire» de la 
politique des nationalités, pratiquée durant des dizaines 
d’armées, au moyen de potences, de bayonettes et de 
prisons par la monarchie du Danube envers les Sudslaves. 
Cette politique d’absolutisme était, par là, destinée à rece­
voir de la part des Sudslaves des bombes et des coups de 
revolver, comme l’unique réponse qu’elle méritait.
*
IX. L a réaction  économ ique.
Et cependant ces Sudslaves, exposés à mourir de faim, 
vivent dans le grenier des Balcans. Des plaines et des
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champs innombrables, situés dans le meilleur climat méri­
dional, seraient propices à une culture très avantageuse 
de céréales, de légumes, de vins et de fruits de toute 
sorte, si l’on songeait seulement à améliorer un peu les 
• conditions agraires. De grands fleuves avec des chutes 
puissantes traversent en tous sens le pays des Sudsla- 
ves, uniquement pour accorder aux touristes le plai­
sir de se repaître de la beauté sauvage de notre pays. 
Les richesses minérales (fer, cuivre, houille et autres mi­
néraux), ainsi que les grandes forêts et toutes espèces 
de bois, dont le pays sudslave abonde, n’ont jamais été 
exploites pour le bien du pays. Les ouvriers du bois de 
Croatie-Slavonie et de Bosnie-Herzégovine, au nombre de 
50,000 environ, sont étrangers à toute organisation et à 
toute propagande intellectuelle. Ils sont complètement à 
la merci des propriétaires fonciers féodaux du capital 
étranger et des bureaucrates irresponsables.
De même que le peuple qui habite les provinces sud- 
slaves présente une unité ethnique, les provinces elles- 
mêmes, d’après leur situation géographique, forment une 
unité économique. Ce n’est qu’au nom des »grands do­
maines économiques», c’est à dire dans l’intérêt des im­
périalistes austro-hongrois, qui traitent les Sudslaves comme1' 
une mauvaise colonie, que les centres économiques des 
Sudslaves ont été transférés à Vienne et à Budapest. Les 
tarifs des chemins de fer sudslaves sont tous dressés uni­
quement dans l’intérêt des capitalistes hongrois, ce qui 
a comme conséquence de paralyser le développement du 
commerce et de l’industrie en Croatie-Slavonie et en Bosnie- 
Herzégovine. Le transport d’une marchandise d’une 
ville de Croatie et de Bosnie dans une autre coûte plus 
cher que le transport de cette même marchandise de la 
Hongrie en Croatie ou en Bosnie. Personne ne songe à 
améliorer l’affreuse situation des personnes qui languissent 
pour la plupart dans un servage vraiment moyenâgeux 
et la solution du problème agraire est abandonnée aux 
comtes, aux prêtres et aux bureaucrates féodaux. La po­
litique financière et douanière sert également de moyen 
dans la guerre d’extermination impitoyable que l’on fait 
aux Sudslaves. Il ne peut même pas être question de 
moyens de communication économiques modernes. Un coup 
d’oeil sur la carte géographique suffit pour se faire une 
idée du développement naturel de la rive dalmate. Et 
cependant, aucun port de la rive dalmate n’a jamais été
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utilisé dans l’intérêt des Sudslaves. Les chemins de 1er, 
très peu nombreux, et à voie étroite pour la plupart, ne 
servent que comme voies de communication stratégiques, 
mais ne sont point construits en vue de lier économique­
ment les provinces sudslaves. La séparation artificielle • 
de la Dalmatie de son Hinterland, la Croatie-Slavonie et 
la Bosnie-Herzégovine, a eu pour conséquence de ruiner 
économiquement et complètement cette province, — ce qui 
se manifesta surtout par une émigration démesurée, une 
véritable fuite de la population. De sorte qu’il y a en ce 
moment environ un million et demi de Sudslaves émigrés.
La bourgeoisie allemande et magyare ne veut point 
de concurrents au sud de la monarchie et elle veut égale­
ment vendre ses marchandises à l’Orient, sans avoir à 
subir la concurrence locale. Pour atteindre ce but par 
rapport aux Sudslaves de la monarchie, elle s’est servie 
de violences politiques et économiques qui équivalent à 
une véritable extermination, et, pour atteindre ce même 
but vis-à-vis des Sudslaves en dehors de la monarchie du 
Danube — elle a eu recours à la plus grande des violences 
— celle de la guer r e .
Le problème sudslave, tant à l’intérieur qu’en dehors 
de la monarchie, a toujours été pour les hoberaux et les 
bourgeois de l’Autriche-Hongrie la question du droit du 
plus fort (Faustrecht). Il n’a jamais été une question de 
justice.
X. Une Pétition.
Il est évident, que la situation des prolétaires, con­
scients de l’antagonisme des classes, est extrêmement pé­
nible dans cette ambiance de culture arriérée, d’illégalité 
politique et d’éternelle oppression économique. Mais ce 
collier de force, qui enserrait la Socialdémocratie sud- 
slave, se relâcha un peu par le nouveau courant de liberté 
et de démocratisation qui traversa le monde entier après 
la glorieuse révolution russe. Le 5 juin 1917, pour la 
première fois après la révolution russe, le Sabor croate 
fut convoqué. La Socialdémocratie de Croatie-Slavonie vou­
lait profiter de cette occasion pour manifester en faveur 
de la libération et de la démocratisation de la vie politique 
en Croatie-Slavonie, Nous avions convoqué une réunion 
populaire pour le 3 juin 1917, avec ordre du jour: »Les 
conjonctures politiques de Croatie-Slavonie et les revendi-
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cations de la classe ouvrière vis-à-vis du Sabor croate». 
Mais la réunion fut interdite. Comme nous sommes to­
talement privés de droits, il ne nous restait qu’un seul 
moyen : adresser une pétition au Sabor. Voici le texte 
de cette pétition qui résume la situation de _ la classe 
ouvrière et ses revendications.
»A la Chambre des Députés !
La classe ouvrière et le Parti Socialiste de Croatie- 
Slavonie sont le plus gravement atteints par l’état de 
guerre. Toutes les organisations ouvrières, sans excep­
tion, ont été dissoutes, tous les journaux ont été saisis, 
et le droit de réunion a été aboli. C’est ainsi que les 
ouvriers n’ont ni les moyens, ni la possibilité de mani­
fester leur opinion et de défendre leurs intérêts.
La guerre pèse le plus lourdement en particulier, 
sur le prolétariat urbain. Cette classe, économiquement 
la plus faible, est exposée à la plus terrible misère et à 
la plus grande détresse. Les piètres conditions d’appro­
visionnement, dont il faut chercher les motifs plutôt dans 
la désorganisation des transports et de la répartition 
des vivres, que dans le manque de ces derniers, se font 
sentir le plus fortement dans les rangs ouvriers où ils 
provoquent une véritable désolation. La cherté inouie 
de la vie a pour conséquence que l’alimentation est insuf­
fisante, que les vêtements manquent et que les logements 
sont insalubres; de là viennent des maladies incessantes, 
l’incapacité du travail et enfin la ruine économique, le 
crime et la prostitution. Les ouvriers ne peuvent plus 
travailler par des moyens légaux à l’amélioration de leur 
situation, puisqu’on les a privés de tous les recours de ce 
genre. Ils doivent se contenter de salaires extrêmement 
bas qui ne leur permettent pas de suffire aux dépenses 
' de la nourriture, sans parler de l’habillement, du logement 
et d’autres nécessités de la vie. Ces conditions horribles 
deviennent de jour en jour plus insupportables.
Dans les milieux ouvriers, l’exaspération ét le déses­
poir grandissent constamment, sans que la classe ouvrière 
ait la possibilité d’exprimer son opinion et de défendre 
ses intérêts. Toute l’action politique, toute l’organisation 
syndicale, l’exercice même de la liberté de réunion et de 
presse lui sont interdites. D’autre part, elle n’a pas dans 
les assemblées législatives des représentants propres qui
i
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pourraient porter devant les pouvoirs les griefs des ou­
vriers et solliciter une intervention pour adoucir les maux 
sociaux.
Dans ces circonstances tragiques, et tenant compte 
des conditions politiques générales de la monarchie austro- 
hongroise, les soussignés, autorisés par les travailleurs 
socialistes de Zagreb, s’adressent au Parlement croate. 
Ils lui rappellent les longues luttes que le Parti Socialiste, 
en union avec la plupart des partis et des groupes qui 
forment la majorité actuelle du Parlement croate, a dû 
soutenir pour conquérir cette ombre de liberté dont le 
pays jouissait avant la guerre, et ils l’engagent à élever 
la voix pour que, au moins, ces libertés limitées d’avant 
la guerre soient respectées. En même temps, les soussignés 
espèrent que les représentants du peuple, pénétrés de l’esprit 
démocratique qui, au moment actuel, terrasse les injustices 
et l’oppression politiques dans le monde, et conscients 
des moments historiques que traverse la nation, créeront 
des lois aptes à garantir à tous les citoyens de Croatie- 
Slavonie, la pleine liberté individuelle et civique ainsi que 
l’égalité de droit et l’assurance contre toute ingérence 
arbitraire.
La Croatie est aujourd’hui presque le seul pays de la 
monarchie où aucune réunion publique de caractère po­
litique n’est permise, quoique le théâtre de la guerre soit 
éloigné des ses frontières ; les ouvriers ne peuvent y en­
tretenir aucune action, même celles qui sont permises dans 
la zone de guerre proprement dite, comme Sarajevo, Trieste, 
Rieka, Ljubljana etc. Les ouvriers croates sont condam­
nés à regarder, les bras croisés, la diminution effective 
de leurs salaires, les ravages que la tuberculose et d’autres 
maladies font parmi leurs femmes et leurs enfants. Ils 
sont ravalés au rang des bêtes de somme. Ils n’ont que 
le droit de se taire, de trainer leur charge et, quand le 
moment vient, de mourir. C’est pourquoi nous deman­
dons au Parlament croate :
I) d’inviter le gouvernement royal du pays à abolir 
les décrets qui ont supprimé la liberté de réunion, de pa­
role, de presse et d’association, d’autant plus que les 
restrictions prévues dans les lois respectives sont assez 
grandes par elles-mêmes pour prévenir tout abus de ces 
faibles droits constitutionnels accordés à notre peuple;
II) de voter des lois introduisant :
1) Le suffrage universel, égal, direct et secret, avec
183
la représentation des minorités (système proportionnel), 
et le vote par communes pour les élections dans tous les 
corps représentatifs, c’est-à-dire pour le Parlement, les 
assemblées départementales et les conseils communaux. 
Le droit de vote doit être accordé à tous les citoyens, 
âgés de plus de vingt ans, sans différence de sexe, d« 
religion et de race.
2) La liberté absolue d’association (la Croatie, où 
existe la Patente absolutiste de Bach sur les associations, 
est le seul pays, dans toute la monarchie où aucune asso­
ciation politique ne peut se constituer).
3) La liberté de parole, de réunion et de presse avec 
la réforme correspondante des lois pénales existantes et 
de celles concernant la presse.
4i Une loi sur les mesures exceptionnelles en temps 
de guerre, qui empêche tout abus de la part de l’autorité 
exécutive et en particulier le droit de restreindre le pou­
voir des Cours martiales, et qui garantit la procédure ré­
gulière pour tous inculpés et accusés.
5i La Constitution de Cours d’Assises pour tous les 
délits qui sont punissables de plus d’un an de détention.
6) L’organisation de l’administration publique sur les 
bases autonomistes. L’autonomie des communes. Les ar­
rondissements et les départements doivent devenir des 
organisations de citoyens libres. La tutelle insupportable 
exercée par la bureaucratie, et indigne d’un peuple libre, 
doit être abolie.
En formulant ces postulats au nom des ouvriers so­
cialistes, nous sommes convaincus que la nation et le 
Parlement tout entier s’accorderont avec nous sur la né­
cessité de leur réalisation immédiate. C’est pourquoi nous 
n’estimons pas nécessaire d’expliquer chacun de ces voeux 
séparément et de les motiver minutieusement. Nous pro­
fitons seulement de l’occasion de la reprise des travaux 
parlementaires pour manifester nos aspirations en vue 
de la libération, de l’unification et de la constitution dé­
mocratique de notre nation, aspirations que nous formu­
lons au nom des ouvriers socialistes qui n’ont pas de 
représentants dans notre Parlement, non seulement à cause 
des restrictions politiques et constitutionnelles, mais aussi 
par suite des abus et des violences dont les autorités 
administratives se sont rendues coupables à l’égard du 
Parti socialiste dans les luttes électorales.»
Cette pétition décrit de la manière la plus éloquente la 
situation désespérée du prolétariat sudslave. Car, ce dont 
nous revendiquons la réalisation est tout à fait primitif 
et inhérent#à toute démocratie même bourgeoise, — et 
c’est cela qu’on nous refuse. Nous vivons toujours sous 
l’oppression d’un absolutisme militaire et féodal !
Nos camarades autrichiens ne connaissent que trop 
bien la situation funeste du problème sudslave en général 
et l’état plus misérable encore des ptplétaires sudslaves 
que nous venons de caractériser. Ce fait leur doit être 
très bien connu, car une oppression tout à fait analogue 
est pratiquée envers les autres nationalités de l’Autriche- 
Hongrie. Ils le savent et cette connaissance ne les a pas 
empêchés de dire dáns leur Mé mo r a n d u m que »la poli­
tique austro-hongroise est favorable à la conservation des 
petites nationalités».
Il nous est tout à fait incompréhensible qu’on puisse 
considérer comme politique »favorable à la conservation 
des petites nationalités», — et du point de vue d’un 
socialdémocrate surtout — une activité gouvernementale, 
qui empoisonne la vie politique par des agents provo­
cateurs, qui remplit de désespoir l’âme des nations qu’elle 
gouverne, qui extermine ces nations au point de vue 
culturel, politique et économique et qui est souillée par 
l’emploi de documents faussés, de potences et de meurtres 
juridiques.
Comme nous l’avons déjà dit plus haut, le collier de 
servage qui nous serrait a été un peu relâché, mais nous 
sommes bien loin de croire à une libération définitive. 
Nous savons trop bien que la politique machiavélique de 
l’Autriche-Hongrie a toujours utilisé la démocratie dans 
un but contre-révolutionnaire. Nous savons encore mieux, 
que le pouvoir n’a été »bienveillant» envers le peuple, que 
quand il se trouvait lui-même dans une mauvaise situation. 
Nous ne pouvons donc accorder aucune foi à ses promesses, 
si ces promesses ne sont pas suivies d’actes politiques 
correspondants.
Il est vrai qu’il y a quelque chose de mieux à faire 
que de se plaindre de l’injustice et de rêver de la liberté. 
C’est de combattre pour cette liberté et de la réaliser. Les 
Sudslaves, bien que fatigués à mourir, combattent encore 
et combattront toujours ! Car cette lutte est une lutte 
pour la résurrection des Sudslaves et leur libération de 
l’asservissement social et national centenaire.
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XI. N os revendications.
Comme socialdémocrates nous ne pouvons rien objecter 
à une pai x  g é n é r a l e  qui servira les intérêts communs 
du prolétariat international et de l’humanité tout entière. 
Nous revendiquons la réglementation internationale du 
droit de travail et nous demandons qu’on accorde une 
attention particulière aux ouvriers des pays arriérés, pour 
les libérer de l’esclavage et les rapprocher de la civilisation. 
L’Internationale doit être transformée en un organe légis­
latif et exécutif supérieur du prolétariat du monde entier, 
afin d’agir dans l’intérêt de la paix universelle.
La délégation est partisan de la Société pacifique des 
Nations, dont les bases fondamentales doivent être :
a) La suppresion de la diplomatie secrète;
b) Le contrôle démocratique de la politique extérieure;
c) Le' désarmement;
d) La liberté des mers;
e) L’arbitrage international obligatoire avec délai obli­
gatoire pour l’examen des conflits;
f) L’internationalisation ou la neutralisation des voies 
de transport mondiales, des détroits et des canaux;
g) La liberté de commerce;
hj La porte ouverte dans les colonies;
i) La réglementation de la production mondiale;
j) La démocratisation générale;
k) L’émancipation politique de la femme.
Pour que la paix de demain soit une paix véritable, 
conclue d’après les principes proclamés par le Conseil des 
Députés Ouvriers et Soldats de Russie, à savoir une paix 
sans annexions, ni contributions, basée sur le droit des 
nations de librement disposer d’elles mêmes — nous re­
v e ndi qu ons ,  au nom des Su ds l a v e s ,  Croates,  
S e r b e s  et S l ovè nes ,  dans l’i n t é r ê t  du pr ol é­
t ar i a t  du monde e nt i e r  et dans  ce l ui  d’u n e 
pai x mond i a l e  — qu’on a c c o r d e  à la nat i on 
suds l ave ,  el le aussi ,  le droi t  de se c o n s t i t u e r  
en un état  i n d é p e n d a n t  au poi nt  de vue éco­
no mi que  et pol i t i que,  un état  souver ai n,  
p o u r v u  de tous les at t r i but s ,  a f i n de se 
j o i n d r e  à la C o n f é d é r a t i o n  r é p u b l i c a i n e  de 
tous les a ut r e s  ét at s  b a l c a n i q u e s  et de s e r v i r  
au mi e ux à l’a v e n i r  la cause  de la pai x mon-
M.
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diale.  Comme il a déjà été dit pl us haut,  
la pr e mi è r e  C o n f é r e n c e  S o c i a l i s t e  des par­
tis ba l c a ni qu e s ,  tenue en j a n v i e r  1 9 1 0 , s’étai t  
dé j à  p r o n o n c é e  en f a v e u r  d’une C o n f é d é r a ­
tion r é p u b l i c a i n e  des B a l c a n s  et nous nous 
d é c l a r o n s  é g a l e me n t  par t i s ans  de c et t e  f or ­
me de Ré pu b l i q ue ,  que nous c o n s i d é r o n s  
comme l’uni que  s o l ut i on d é f i n i t i v e  pos s i b l e  
du p r o b l è me  ba l c a ni qu c .
Quant à notre programme national minimum, nous 
l’avons également adapté aux conjonctures politiques ac­
tuelles.
Nous repoussons, fidèles à nos principes de socialdé- 
mocrates, la politique de conquêtes coloniales. Nous som­
mes complètement d’accord avec nos camarades du Parti 
Socialdémocrate Indépendant allemand, que »la posses­
sion de toute colonie, sans administration autonome de 
la population indigène, n’est autre chose que Pappropria- 
tio.n d’hommes non-libres».
En ce qui concerne les Ukrainiens, les Polonais, les 
Tchèques, les Juifs, les Finlandais et autres nationalités, 
nous nous joignons également aux déclarations, expri­
mées par les délégations respectives. Quant à la protection 
spéciale des nationalités au sein des états, selon l’attitude 
de la délégation ukrainienne, nous nous déclarons égale­
ment partisans de l’établissement d’un organisme spécial, 
chargé de défendre les intérêts de ces nations auprès des 
états et nous pensons également que cet organisme devra 
être rattaché au tribunal d’arbitrage international, afin 
que chaque nation puisse lui soumettre ses griefs et exiger 
une intervention internationale. Les décisions de cet or­
ganisme devront être obligatoires pour toutes les nations 
participantes.
Nous revendiquons l’indépendance politique complète 
de la B e l g i q u e  et son rétablissement complet, aux frais 
de l’envahisseur; conformément à la promesse formulée 
en son temps par le chancelier allemand.
Quant au problème d’Alsace-Lorraine, nous sommes 
de ceux qui voient la meilleure solution dans une entente 
des camarades allemands et français.
La Conférence Socialiste convoquée ne pourra ar­
river à un résultat positif que si les questions exami­
nées par elle sont également examinées par la confé­
rence diplomatique. Le moyen d’y arriver a déjà été
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proposé par les organisateurs de la Conférence. Il consiste­
rait à amener tous les partis socialistes et toutes les organisa­
tions économiques à refuser toute collaboration à leurs 
gouvernements dans le cas où ceux-ci refuseraient de 
faire connaître leurs buts de guerre, ou manifesteraient 
ouvertement ou d’une manière détournée des buts impéria­
listes, ou bien refuseraient d’y renoncer. Si cependant, les 
délégués d’un parti considéraient les résolutions de la Confé­
rence comme non-obligatoires pour leur parti, il faudrait 
soumettre la question de cette obligation au congrès géné­
ral du parti concerné, afin que celui-ci se prononce sur 
l’attitude à prendre.
0
12. BOSNIE ET HERZÉGOVINE.
M ém orandum  spécial du Parti Social- 
dém ocrate.
La guerre mondiale, qui - dure bientôt trois ans, a mis 
en danger toutes les valeurs morales et matérielles de la 
civilisation humaine. La socialdémocratie, qui représente les 
masses prolétaires conscientes de l’antagonisme des classes, 
a été l’unique parti qui ait suivi avant la guerre une politique 
anti-belliqueuse. Les optimistes espéraient que la guerre mon­
diale serait ainsi empêchée. Mais ces espérances ont été mal­
heureusement déçues, parce que quelques sections affi­
liées à l ’Internationale ont fait défaut au moment 
critique.
Si la socialdémocratie a été, pour diverses raisons, in­
capable d’empêcher la guerre mondiale, le moment est venu 
— il est un peu tard, mais il n est pas trop tard cependant — 
de préparer au moins la fin de la guerre par un effort commun. 
Pour atteindre ce but, il est nécessaire que les conditions 
préliminaires suivantes soient remplies:
»Les délégués des divers partis doivent se con­
sidérer absolument comme représentants de Leur 
parti socialiste et ne doivent point escompter les 
conséquences, actuelles ou futures, que la guerre 
pourrait avoir pour leurs états. Ils ne doivent pas 
non plus compter sur les conditions financières ou 
économiques, actuelles ou futures de leurs états. Les 
négociations sur la situation internationale doivent 
avoir pour base les peuples et non les états et c ’est 
ce point de vue que les délégués doivent considérer 
avant tout».
I .
Pour mettre fin au conflit actuel, nous proposons la 
formule suivante:
I. La paix sans annexions ni contributions (ce 
qui n’exclut pas la reconstitution).
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2. Le droit des peuples de disposer librement 
d'eux-mêmes. (Il va dé soi, que tout notre peuple aspire 
à l’établissement d'un état sud-slave indépendant. Si cette 
aspiration ne devait pas se réaliser, notre peuple exigerait 
au moins une large autonomie pour les Sudslaves réunis de 
1! Autriche-Hongrie.)
3. Reconstruction de la Belgique aux frais de l’enva­
hisseur et assistance financière à la Serbie de la part de 
toutes les puissances belligérantes.
4. L’internationalisation des mers et des détroits.
5. Point de guerre économique après la guerre militaire 
d’aujourd’hui.
6. Les colonies à population civilisée doivent obtenir 
le droit de disposer librement d’elles-mêmes, mais aucun pays 
moderne ne doit être exclu du droit de posséder d’autres 
colonies.
IL
Pour rendre impossibles à l'avenir les guerres mondiales 
comme celle d’aujourd’hui, nous proposons ce qui suit:
7. Le désarmement complet et l’établissement d’une 
milice purement défensive.
8. L’application des principes démocratiques à la légis­
lation de tous les états: a) le suffrage égal, direct, secret 
et proportionnel pour les deux sexes, pour tous les organes 
politiques et administratifs; b) la responsabilité réelle des 
gouvernements devant les parlements dont la compétence sera 
aussi large que possible; c) la publication de tous les docu­
ments diplomatiques.
9. L’établissement de l’arbitrage pour résoudre les con­
flits entre nations.
Si un conflit entre des états éclatait néanmoins, il serait 
entendu que seule la rupture des rapports diplomatiques se­
rait admise et que la guerre ne pourrait être déclarée qu’au 
bout d’un temps déterminé, six mois par exemple.
10. Des réunions périodiques des délégués des parle­
ments du monde entier.
III.
Pour que les petits états, peu développés au point de 
vue économique, puissent acquérir un développement et une 
indépendance réels, nous proposons:
11. La Fédération de tous les états voisins, incapables 
de se développer indépendamment. (Pour les Slaves du Sud,
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le minimum de réalisation dans cette direction serait une ré­
publique balcanique fédérée, basée sur une entente écono­
mique, financière et militaire.)
IV.
La Conférence générale ne pourra, selon nous, arriver 
à un résultat positif, qu’en insistant sur l’acceptation des 
conditions suivantes:
12. Toutes les questions sus-mentionnées doivent faire 
l’objet d’un examen à la conférence diplomatique de la paix.
13. Chaque parti doit s’efforcer de gagner le gouverne­
ment de son pays aux résolutions de la Conférence.
14. Si les délégués d’un parti ne se croient pas liés 
par les résolutions de la Conférence, la question de cette 
obligation doit être soumise à la délibération d’un congrès 
général du parti concerné.
V
13. HONGRIE.
M em orandum  du Parti Socialdém ocrate.
La délégation hongroise cherche, par l’exposé de son 
action et de sa conception, à collaborer à la conclusion de la 
paix de l’Internationale sur la base'des principes du Socia­
lisme. Elle considère la paix préliminaire de l’Internationale 
comme une étape et une condition nécessaire de la paix 
générale. La délégation hongroise est convaincue que cette 
paix socialiste n’est pas en contradiction avec le principe, 
défendu par le délégation, à savoir que l’intégrité territoriale 
de la Hongrie, aussi bien que celle de la monarchie austro- 
hongroise, ne doit pas être diminuée. La délégation hongroise 
ne croit pas que la formation des états doive se faire d’après 
le principe des nationalités et pour appuyer d'un exemple son 
attitude vis-à-vis de cette question, elle renvoie à ce qu’elle 
dit plus loin de la Belgique. D’après le principe des natio­
nalités, la Belgique devrait être partagée entre la Hollande 
et la France, tandis que la délégation hongroise est partisan 
d’une reconstitution complète de la Belgique. La réalisation 
du principe des nationalités au Sud-Est de l’Europe aurait 
pour conséquence de couper à la Hongrie et à l’Autriche 
l’accès à la mer. Or, la Socialdémocratie hongroise, qui 
demande qu’on assure à la Serbie un libre accès à la mer, 
parcequ’elle reconnaît l’injustice d’une politique opposée aux 
intérêts de ce pays, ne peut évidemment partager les idées 
qui tendraient à créer en Hongrie une situation qu’elle com­
bat elle-même ailleurs. Se basant sur ces principes généraux 
et sur son action politique, la délégation hongroise répond 
comme suite aux questions qui lui ont été soumises par le Co­
mité Hollando-Scandinave :
I. Conditions de la paix.
Nous désirons voir conclure une paix immédiate sur la 
base générale: pas d’annexions, pas de contributions.
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Il s’en suit:
a) Qu’il faut assurer la reconstitution politique complète 
de tous les états occupés (Belgique, Serbie, Monténégro, 
Roumanie) ;
b) Oue la reconstitution économique de tous les domaines 
détruits est le devoir de l’état concerné lui-même.
A ce dernier paragraphe, il faut faire cependant deux 
exceptions:
1. La Belgique d’abord. Nous souhaitons que le gou­
vernement allemand maintienne sa déclaration du 4 août 1914, 
concernant la reconstitution de la Belgique. Nous considérons 
que les raisons qui l’ont provoquée, n’ont point changé 
aujourd’hui.
S’il arrivait cependant que la réalisation de cette exi­
gence devenait un obstacle à la conclusion d’une paix im­
médiate, nous serions d’avis que la reconstitution de la Belgi­
que pourrait se faire aux frais collectifs de toutes les grandes 
puissances belligérantes.
2. La Serbie ensuite. Comme la Serbie est trop 
petite pour supporter les frais de sa reconstitution, il ap­
partiendra également aux grandes puissances belligérantes 
d’assurer collectivement ce rétablissement.
Nous exigeons ensuite que la Serbie obtienne, soit par 
sa réunion avec le Monténégro, soit autrement, un libre accès 
à la mer; que cet accès ne soit limité par aucune condition 
internationale et que l’Autriche-Hongrie ne cherche pas à 
entraver artificiellement par des traités économiques le libre 
développement de ce pays.
En ce qui concerne l’Alsace-Lorraine, nous souhaitons 
en première ligne une entente entre les partis socialistes de la 
France et de l’Allemagne. Une entente analogue a déjà eu 
lieu avant la guerre, et nous ne voyons point de raison qui 
la rende impossible à présent.
Si, cependant, une entente de ce genre était vraiment 
impossible pour le moment, ce fait ne devrait pas, selon 
nous, servir de prétexte à ces partis pour s’éloigner du tra­
vail de l’Internationale et encore moins pour défendre la 
prolongation de la guerre.
Quant à la Macédoine, nous voudrions voir, pour ré­
soudre cette question, une entente analogue s’établir entre 
les partis socialistes de Bulgarie et de Serbie. Nous pensons 
qu’une entente pareille serait possible sur la base de l’unité 
nationale et de l’organisation fédérée de tous les états bal- 
caniques.
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En ce qui concerne la Pologne, la délégation se pro­
nonce en principe pour une reconstitution complète de tous 
les territoires politiquement séparés en un seul état indépen­
dant, lié à tous les états voisins par des relations d’amitié 
et de commerce libre. Comme minimum, elle demande l’in­
dépendance de la- Pologne russe, si telle est la volonté du 
peuple de la Pologne russe. Elle demande pour les autres 
domaines polonais* restés au pouvoir des autres états, la 
liberté nationale, et la possibilité de se développer librement.
Nous demandons qu’on garantisse aux petites nationalités 
de tous les états (l’Autriche-Hongrie, la Russie, l’Allemagne, 
l’Angleterre, la Turquie etc.) la possibilité de se développer 
économiquement, qu’on leur assure, sur des bases démocrati­
ques, une autonomie nationale complète dans l’organisation 
administrative et dans les questions de culture.
Nous nous déclarons contre la continuation de la politi­
que coloniale, telle qu’elle a été pratiquée jusqu’ici, elle est 
devenue la cause de la guerre actuelle, et nous nous pro­
nonçons pour l’établissement de la porte ouverte dans les 
domaines coloniaux.
Nous demandons égalemant l’autonomie démocratique 
pour tous les peuples qui vivent dans les colonies et dont 
le développement s’adapte à pareille constitution.
II. B a se s  fo n d am en ta le s  d e s  conventions 
in ternationales.
La Socialdémocratie hongroise désire que la paix future 
soit constituée sur la base du droit international, de l’arbi­
trage obligatoire et du désarmement sur terre et sur mer, 
car elle reconnaît le rapport étroit existant entre le dé­
sarmement sur terre et la reconstitution et la garantie de 
la liberté sur mer. Pour assurer cette liberté des mers, la 
délégation croit nécessaire qu’il soit institué une police ma­
ritime, soumise à des lois internationales, qu’on internatio­
nalise les détroits, les canaux et lés voies de transport les 
plus importantes, tels que les Dardanelles, Gibraltar etc. 
La délégation considère comme devoir de tous les partis 
socialdémocrates de combattre dès aujourd’hui toutes les 
aspirations à faire une guerre économique après la con­
clusion de la paix, et elle désire pour cette raison qu’une 
lutte énergique soit entamée dans les pays de l’Entente con­
tre les résolutions de la Conférence de Paris (juin 1916) et 
dans les pays des puissances centrales une lutte non moins
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énergique contre le mouvement dit de l’Europe Centrale. La 
délégation hongroise désire que les questions nationales et 
territoriales ne dominent pas exclusivement les pourparlers 
de paix des puissances belligérantes, ainsi que le travail de 
paix de l’Internationale. En sa qualité de représentante de 
la classe ouvrière, elle attire l’attention de l’Internationale 
sur le fait qu’en dehors de l’oppression nationale il y a une 
oppression sociale, et elle exprime le désir de voir figurer 
au programme des délibérations de paix les questions de 
protection du travail et de politique sociale.
Quant à la liberté des mers, la délégation hongroise 
croit nécessaire d’insister encore une fois sur ce point que 
la séparation de la Croatie de l’état hongrois aurait pour 
résultat de couper à la Hongrie son unique accès à la mer 
et, pour cette raison encore, la délégation proteste énergi­
quement contre les aspirations sudslaves qui pourraient en­
traver ou rendre impossible le développement économique 
de la Hongrie.
III. Réalisation pratique de ce s  idées.
Tous ces problèmes importants — l’autonomie nationale 
de l’économie universelle, — l’établissement d’un droit inter­
national des peuples, — l’instauration de l’arbitrage et du 
désarmement — devraient encore être détaillés et analysés 
avec soin. La délégation propose donc au Comité ¿’or­
ganiser une enquête et de charger des spécialistes et des 
commissions d’étudier soigneusement ces questions et d’en 
présenter un rapport concret.
Le Parti hongrois exprime le désir de voir la question 
des conventions internationales obligatoires et des garanties 
concernant la protection du travail et la législation de la 
politique sociale, portée à l’ordre du jour des pourparlers 
de paix et traitée avec une attention spéciale.
C o lla b o ra tio n  d e s  p a rtis  s o c ia lis te s .
Nous considérons comme premier devoir des partis so­
cialistes de tous les pays de se mettre immédiatement à 
travailler énergiquement dans le sens de la résolution de 
Copenhague. Nous leur recommandons de profiter de tous 
les moyens pour que l’on soit amené à commencer immédia­
tement les pourparlers de paix et pour influencer les gou­
vernements en vue de la conclusion de la paix. Le Comité 
devrait déployer dans ce domaine une activité inlassable et
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stimuler autant que possible toutes les initiatives. Il serait 
peut-être utile de réorganiser le Bureau Socialiste International 
à cet effet. Il serait naturellement utile d’insister aussi sur 
la nécessité de l’unité d’action dans tous les pays belligérants.
A c tiv ité  d e  l’In te rn atio n a le .
C’est à l’activité des pays neutres que revient jusqu’ici 
le mérite d’avoir tenu éveillé l’idée de la paix entre les peu­
ples. Tout en remerciant le Comité pour le travail effectué 
jusqu’ici, nous considérons comme extrêmement important 
de voir assurer à l’avenir une collaboration permanente des 
pays neutres aux pourparlers de paix.
C o lla b o ra tio n  d ir e c te  d e s  p a r le m e n ts .
Il faudrait pousser autant que possible à une convoca­
tion rapide de conférences socialistes interparlementaires. 
Cette idée pourrait se réaliser sous forme de réunions des 
parlementaires de divers pays, clont les dispositions favorables 
à l’égard de ce genre de réunions, seraient connues du Comité.
C o n fé r e n c e  s o c ia lis te  g é n é r a le .
La délégation hongroise est partisan d’une participation 
inconditionnée à la Conférence et elle envisage le refus de 
divers partis socialistes d’y prendre part comme un manque­
ment aux devoirs internationaux du prolétariat socialiste. La 
participation à la Conférence n’implique pas nécessairement 
que l’on souscrive à toutes ses résolutions. Au contraire, 
le caractère même de la Conférence permet à chaque section 
nationale d’essayer de gagner toute l’Internationale à son 
point de vue par l’exposé et la production de ses arguments.
Par exemple, nous ne voudrions pas qu’un ou plusieurs 
partis socialistes s’arrogent le droit de s’ériger en juges 
des autres. Nous voulons encore moins accorder ce droit 
à des partis relativement petits. Mais comme nous ne pos­
sédons point de tribune parlementaire et que nous sommes 
isolés du reste de l’univers par notre langue qui n’est pas 
comprise à l’étranger, nous profitons de l’occasion pour ex­
poser au Comité l’attitude du Parti Socialiste hongrois pen­
dant la guerre, afin qu’il en donne connaissance à nos cama­
rades des autres pays.
Les éléments constitutifs de notre attitude durant la 
guerre étaient les suivants :
ï. Le Parti a combattu toute politique des pays enne­
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mis, dirigée vers le démembrement de la Hongrie ou de la 
monarchie austro-hongroise.
2. Il a pu garder ainsi son unité et il n’a adhéré à 
aucune des tendances qui se sont manifestées pendant la 
guerre en Allemagne et dans les autres pays. Aussi le 
Parti se propose-t-il de garder toujours son indépendance 
politique, qui est une conséquence logique de son attitude 
de principe vis-à-vis de la guerre.
3. Le Parti a déclaré aussitôt qu’il lui a été possible, 
durant la guerre, qu’il était favorable à une fin rapide de 
ce grand conflit. Il a demandé depuis le commencement que 
le Bureau Socialiste International reprenne son activité, et 
il a soutenu tous les efforts dirigés vers ce but.
4. Le Parti hongrois a lutté pendant toute la durée de
la guerre contre les formules nationalistes et impérialistes, 
et il peut affirmer avec une certaine fierté, que la classe 
ouvrière socialiste de la Hongrie a échappé à la contagion 
nationaliste et impérialiste, qui a causé tant de mal dans 
les autres pays belligérants. ^
5. Il n'y a pas eu en Hongrie, durant la guerre, de trêve 
sacrée, ni par rapport aux intérêts économiques, ni au point 
de vue politique. Le Parti politique a continué à combattre 
l’oppression nationale et sociale, tandis que les syndicats 
ont lutté, par tous les moyens possibles, pour [’amélioration 
de la condition de la classe ouvrière.
6. Cette lutte économique et politique n’a pas entraîné 
cependant le Parti jusqu’au sabotage de la guerre, car les 
buts de guerre des pays ennemis visaient justement le dé­
membrement de la Hongrie politique, ce que le Parti Socialiste 
hongrois a combattu toujours pour des raisons politiques, 
économiques et éthiques à la fois.
Quant au problème de la faute, la délégation hongroise 
croit devoir souligner le fait que cette question a deux 
aspects: La question de la faute des gouvernements par 
rapport à la guerre d’abord, — et celle des divers partis 
socialistes vis-à-vis de l’Internationale pendant la guerre, en­
suite. La délégation hongroise est hostile à la discussion 
de cette question à la Conférence, car elle la considère comme 
inutile et nullement nécessaire à la conclusion de la paix. Si 
cependant la convocation d’une conférence vraiment et complè­
tement internationale, dépendait de la discussion de cette 
question, la délégation hongroise ne trouverait pas que ce 
serait là une raison suffisante pour s’abstenir de prendre 
part à la Conférence. La délégation hongroise souligne que,
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selon elle, les peuples des pays belligérants n'ont point de 
sentiments hostiles les uns envers les autres et que ce sont 
les gouvernements de tous les pays qui sont responsables 
de la guerre. Ce ne sont pas les causes occasionnelles, 
mais les forces permanentes de l’oppression et de l’exploi­
tation nationales et sociales qui ont provoqué ia guerre. L’Im­
périalisme, là guerre des tarifs douaniers, l’oppression natio­
nale, l’absence de démocratie et de véritable contrôle parle­
mentaire, même dans les pays ayant une constitution démo­
cratique, la domination d’une oligarchie financière en France 
et celle du tsarisme en Russie, l’oligarchie nationaliste et 
féodale en’ Hongrie, celle des hobereaux et des banquiers en 
Prusse, l’absence de système parlementaire en Allemagne, — 
voilà, d’après la délégation hongroise, quelques uns des vé­
ritables coupables de la guerre. La glorieuse révolution russe 
a écarté l’une de ces causes de guerre, et la délégation hon­
groise est persuadée que l'internationale ne pourra effectuer 
un travail de paix réel, que si les différentes sections na­
tionales, — au lieu de discuter inutilement le problème de la 
faute, — se révoltent, dans leurs pays respectifs, contre les 
puissances, causes organiques A e  la guerre, contre le natio­
nalisme en France, contre la domination des hobereaux et 
des bureaucrates en Allemagne, contre l’oppression nationale 
et sociale des masses populaires en Hongrie. La délégation 
hongroise s’engage à combattre dans la même direction pour 
une démocratisation complète de la Hongrie. Elle exprime 
le désir de voir les camarades français combattre l'idéolo­
gie chauvine, tandis que la Socialdémocratie allemande doit 
lutter pour l’introduction d’un droit de vote égal et d’un 
système parlementaire dans tout l’empire. La délégation ex­
prime ce désir, non pas parce qu’elle veut se mêler des af­
faires intérieures des autres pays et des autres partis socia­
listes, mais parce que l’examen de la situation actuelle et 
des possibilités de la paix l’a convaincue, que la démocratie 
est en ce moment l’élément essentiel de la politique inter­
nationale et une des conditions d’une paix rapide et durable.
14. BULGARIE.
M ém orandum  du Parti Socialdém ocrate 
unifié (Large).
L ’e m p ire  b y za n tin  a u x  B a lc a n s .
Avant l’apparition des Turcs dans la péninsule balca- 
nique, à la fin du XlVe siècle, les peuples balcaniques, 
les Grecs, les Bulgares, les Serbes et les Roumains vivaient 
en mésintelligence continuelle dans leurs états féodaux in­
dépendants. Les Grecs, qui n’habitaient que la côte, devin­
rent cependant la puissance dominante dans cet empire 
d’Orient, fondé par les Romains, qui avait Constantinople 
pour capitale. Ce sont eux qui pendant des siècles d’in­
fluence ont imprimé à cet empire un caractère gréco-by­
zantin nettement accusé. Au Vie et au Vile siècle les 
Slaves pénétrèrent dans la péninsule balcanique. Ils occu­
pèrent les districts de la Bulgarie septentrionale et méridio­
nale d’aujourd’hui. Ils s’installèrent sur les massifs du 
Rhodope jusqu’à la mer Egée et envahirent l’Hellade et le 
Peloponèse. Vers le milieu du Vile siècle les Bulgares 
arrivèrent du Nord dans la péninsule balcanique. C’était 
un peuple d’origine oural-altaïque. Ils fondèrent leur pre­
mier empire dans la Dobroudja et dans la Bulgarie du 
Nord. Quelques années plus tard, ils se fondirent avec les 
Slaves, qui y étaient déjà établis. Ils leur empruntèrent 
leur langue, mais ils leur donnèrent leur propre nom. Au 
IXe et au Xe siècle, leur domination s’étendait à l’est 
jusqu’à Andrinople, au sud jusqu’à Salonique et au 
nord jusqu’aux Carpathes et la frontière franque des 
rivières Drave, Theiss et Marosch. En 865, les Bulgares 
furent convertis au christianisme par le prince Boris. Ils 
adoptèrent une écriture slave à eux, l’écriture cyrillique, 
et traduisirent l’Ecriture Sainte dans leur langue nationale, 
qui était à son origine un dialecte macédonien-slave des 
environs de Salonique.
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Les Bulgares ont atteint leur plus grande expansion 
politique sous le fils de Boris, le tzar Siméon (888—927).
Ils créèrent alors leur civilisation et leur littérature natio­
nale, moitié ecclésiastique, moitié laïque, qui fut trans­
portée de Bulgarie en Serbie et en Russie et plus tard 
encore (au XlIIe siècle) en Roumanie. Ce n’est qu’au 
XlIIe siècle qu’à l’ouest des Balcans l’influence politique 
de l’état serbe, nouvellement fondé, dont le centre se 
trouvait près des rivières Ibar et Lim, c’est à dire dans 
l’Herzégovine' d’aujord’hui commence à se faire sentir. A 
cette époque déjà les Byzantins ont su exploiter les Russes, * 
les Hongrois, les Pétchénèques et c’est ainsi que l’état 
serbe grandissant contre les Bulgares, les Serbes réussirent, 
peu à peu, à occuper Belgrade, Branitschewo (près de 
Posarewatz), Prisren et les parties occidentales de la Macé­
doine. Il est vrai qu’ils ont dû les rendre à la Bulgarie 
pendant le règne des rois bulgares de la dynastie des 
Assener (1197— 1241) et qu’ils perdirent à la fois leur 
propre indépendance. Mais l’affreuse invasion de la Bul­
garie du Nord par des hordes mongoles, accéléra et assura 
aux Serbes la suprématie à l’ouest de la péninsule. C’est 
ainsi que les Serbes réussirent à dominer les domaines 
bulgares de Prisren, Skopje, Dibra, Velès, Prilep et Vodena 
pendant le règne d’Urosch I (en 1243), et jusqu’à la mort 
du plus grand roi serbe, Stefan Duschan (en 1355). Après 
la mort de ce souverain, vint la dissolution de tous ces 
districts nouvellement acquis, et de nombreux petits états 
féodaux se formèrent de nouveau aux Balcans, états qui 
ne pouvaient opposer que des forces désorganisées à la 
marche en avant des Turcs.
Pendant les trois siècles qui suivirent, les Byzantins 
attirèrent les Turcs de l’Asie en Europe, et ils les impli­
quèrent dans les luttes pour la possession de Constantinople 
et des Balcans. Les conflits d’une dynastie byzantine contre 
une autre, et l’utilisation des Turcs contre les Bulgares et 
les Serbes, donnèrent aux Turcs le courage et la force né­
cessaires pour s’installe  ^définitivement sur la péninsule 
balcanique. Les Byzantins ne possédaient alors (depuis le 
milieu jusqu’à la fin du XlVe siècle) qu’une petite partie 
du domaine asiatique et européen aveç Constantinople. 
D’après le rapport d’un chevalier bavarois, Johann Schilt- 
berger, qui avait pris part à la bataille contre les Turcs 
(en 1396), la Bulgarie d’alors se composait de trois parties. 
»La première Bulgarie» écrit-il dans ce rapport, »est située
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en face de la Porte de Fer avec la capitale Widin, la se­
conde se trouve vis-à-vis de la Valachie avec la capitale 
Tirnovo, et la troisième Bulgarie est située à l’embouchure 
du Danube avec la capitale Kaliakra.» Des petits princes 
féodaux et des chefs de tribus qui s’étaient séparés du 
grand empire bulgare ou serbe régnaient en maîtres, en 
Macédoine et à l’ouest des B; lcans. Tous ces princes 
féodaux vivaient dans une mésii telligence qui avait pour 
conséquence une extermination le la population, et rien 
n’était plus facile aux Turcs que de vaincre séparé­
ment leurs adversaires, en prom ttant à leurs sujets, pay­
sans séditieux, une vie plus facih et plus tranquille. C’est 
ainsi que fut anéantie à Nikopo ., à Tirnovo, à Kossovo 
et, soixante années plus tard, à Constantinople (en 1453) 
l’indépendance des Grecs, des bulgares, des Serbes et 
des Roumains, qui n’avaient h ndé qu’au XlVe siècle 
un état féodal indépendant dans 1 . Valachie d’aujourd’hui. 
Avec le concours des corps de ànissaires, composés de 
jeunes chrétiens, et l’aide de la toblesse chrétienne con­
vertie à l’Islam, les Turcs devinrer t maîtres de la péninsule 
balcanique. Ils résolurent ainsi à leur profit le problème 
de la souveraineté sur Byzance et sur les Balcans.
La question orientale et I i renaissance des 
peuples balcaniqi es.
La jeune puissance militaire c es Turcs, renforcée par 
l’adhésion complété des peuples talcaniques au drapeau 
osmanique, en a fait, durant deux siècles, un danger con­
tinuel pour l’Europe de l’Ouest. L îs Turcs s’étaient avan­
cés jusqu’à Vienne, et ils ont domitté la Hongrie avec Buda­
pest pendant plus d’un siècle. La fin des guerres religieu­
ses, et le grand essor des monarchies absolues de l’Europe 
centrale à la fin du XVIe siècle, furent cause que les 
Turcs se retirèrent de l’Europe. Le problème oriental, 
devenu d’une si grande import^ce au XIXe siècle, n’est 
autre chose que la revendication de l’héritage turc par les 
puissances européennes, comme l’Autriche, la Russie, la 
France, l’Angleterre, d’une part, et les peuples balcaniques, 
les Grecs, les Serbes, les Roumains et les Bulgares, d’autre 
part. A un moment donné, le grand empire turc s’est 
trouvé incapable de se mesurer avec les nouvelles armées 
européennes et d’assurer un développement bourgeois pa­
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cifique aux peuples qu’il avait asservis. C’est au commen­
cement du XIXe siècle que la Serbie, la Grèce et la 
Roumanie, qui touchaient aux grands chemins de com­
munication des pays européens et qui ne sentaient pas si 
immédiatement le joug de l’oppression turque, commen­
cèrent à se détacher de l’empire. Les Bulgares, qui vi­
vaient en pleine Turquie européenne, furent les derniers 
à se réveiller. C’est qu’ils avaient à combattre durant de 
longues années un autre joug, celui de la domination du 
clergé grec qui pesait sur leurs églises, leurs écoles, leur 
langue et leur culture.
Les premiers signes de la renaissance bulgare apparu­
rent dans la partie occidentale de l’empire turc. Les pre­
mières écoles et communes bulgares furent fondées en 
Macédoine. Ceux qui ont les premiers éveillé le sentiment 
national du peuple bulgare, venaient des villes macédonien­
nes. La première imprimerie bulgare fut fondée à Sa- 
lonique (en 1838) et c’est en Macédoine (à Skopje, en 
1833) que commença la première lutte contre la domination 
cléricale des Grecs. Les villes de Skopje, Velès, Prilep, 
Gostiwar, Ochrida, Struga, Bitolja (Monastir) et Salo- 
nique eurent des écoles bulgares dès la première moitié 
du XIXe siècle. Les corporations professionnelles de ces 
villes furent fondées par des Bulgares. Les Macédoniens 
se faisaient encore appeler Bulgares à' cette époque, où il 
n’y avait pas de propagandistes. Pendant la première 
moitié du XIXe siècle, les civilisateurs nationaux des 
Serbes considéraient encore la Macédoine comme un pays 
bulgare, dont ils encourageaient et saluaient avec joie la 
libération du joug de l’Eglise grecque. Dans les nombreux 
livres et articles, traduits ou composés par les Serbes, la 
Macédoine était toujours traitée comme un pays incontes­
tablement bulgare, et personne ne doutait qu’elle devait 
appartenir aux Bulgares. Ce n’est qu’à la suite d’influences 
diplomatiques du dehors et de la présomption de jouer aux 
Balcans le rôle du Piémont que les princes serbes ont 
dirigé, peu à peu, leur attention sur les domaines bulgares, 
avec la prétention de les acquérir. En 1832, la Serbie an­
nexa les districts bulgares près de Negotin, Zaitschor et 
Alexinatz. Les révoltes des Bulgares à Nisch (en 1841) et 
à. Widin (en 1851) furent scandaleusement trahies par la 
Serbie. Les insurrections continuelles en Bulgarie et l’émi­
gration constante des révolutionnaires bulgares en Serbie 
et en Bulgarie, suggérèrent aux peuples balcaniques l’idée
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de former une union comme opposition à l’oppression 
turque. Cette idée fut cependant exploitée à leur propre 
profit par les gouvernements de Serbie et de Roumanie, 
qui pendant de longues années laissèrent la Bulgarie étouf­
fer dans le sang de ses propres fils. L’année 1870 amena 
l’établissement d’un exarchat en Bulgarie, qui annexa les 
éparchies de Nisch, de Pirot et de Velès. L’année 1876 
fut témoin de grandes révoltes nationales en Bulgarie. Ces 
révoltes provoquèrent des massacres cruels des popula­
tions pacifiques et créèrent une grande indignation en Eu­
rope. La conférence des diplomates, convoquée à ce sujet 
en 1876 à Constantinople, élabora un statut d’organisation, 
qui transformait en un état indépendant la Bulgarie, depuis 
l’embouchure du Danube jusqu’aux sandschak de Widin, 
Sofia, Nisch, Skopje, Bitolja (Monastir), Philippopel, Kirk- 
lisse et Moustafa-Pascha inclusivement. La guerre russo- 
turque et le traité de San Stefano en 1878 prolongea les 
frontières bulgares au Sud jusqu’à Kastoria et la mer 
Egée (avec Kavala), et enferma à l’ouest les domaines de 
Skopje, Vranja, Pirot et Bêla Palanka dans la principauté 
bulgare. Le traité de Berlin, cependant, qui devait assu­
rer et consolider la situation à l’Orient, n’a fait que l’em­
pirer. La Bosnie et l’Herzégovine, furent occupées par 
l’Autriche; les Serbes et les Grecs n’ont obtenu que de 
petits domaines dans la vieille Serbie et en Thessali'e; les 
Roumains étaient mécontents d’avoir dû céder la Bess­
arabie, et le peuple bulgare fut partagé en cinq parties. 
Le traité établissait la Bulgarie du Nord comme une prin­
cipauté, celle du Sud comme un domaine séparé, dépen­
dant de la Turquie, la Dobroudja fut attribué aux Rou­
mains en compensation de la Bessarabiel , les Serbes 
reçurent les domaines de Vranja, de Leskowatz, de Nisch 
et de Pirot, et la Macédoine tomba de nouveau sous la do­
mination des Turcs.
Le mécontentement général des peuples balcaniques, 
qui en résulta, portait déjà en soi les germes des troubles 
ultérieurs, qui suivirent bientôt aux Balcans et ne firent que 
compliquer davantage le problème oriental.
1 II est à noter, que les Roumains ont longtemps hésité avant d’occuper 
la Dobroudja. Les membres influents du parlement conseillaient de ne pas 
occuper ce pays étranger habité, pour la plupart, par des Bulgares. Et dans 
son manifeste aux habitants, lors de la prise de possession, le roi Charles 
s'adressa à ses nouveaux sujets en bulgare, comme à un peuple étranger.
L a  q u e s tio n  m a c é d o n ie n n e  e t  la  lu tte  d e s  
n a tio n a lité s  a u x  B a lc a n s .
Entourés et opprimés par les grandes puissances, les 
petits peuples balcaniques, commencèrent à se combattre 
pour recueillir l’héritage de la Turquie d’Europe. Chacune 
des diplomaties des grandes puissances exploita cette ri­
valité à son propre avantage, et l’attisa de toutes ses for­
ces. Les Bulgares de la principauté proclamèrent en 1865 
leur union avec la Roumélie orientale. Le roi serbe 
Milan, qui avait signé en 1883 le traité avec l’Autriche, 
s’opposa à cette union des Bulgares et-fit entrer ses ar­
mées en Bulgarie. Il fut battu. Mais à partir de ce mo­
ment, les Serbes se tournèrent vers la Macédoine, car leur 
propagande y trouvait un appui de la part de la diplo­
matie autrichienne, des consuls russes et du gouvernement 
turc. Les Turcs violèrent le paragraphe 23 du Traité de 
Berlin, qui promettait des réformes à la Macédoine et 
se conduisirent très cruellement envers la population macé­
donienne révoltée. Les années de 1880 à 1908, quand éclata 
la révolution turque, furent remplies de grands troubles,“ 
de révoltes et d’insurrections populaires en Macédoine, ce 
qui eut la plus grande influence sur le peuple aussi bien 
que sur l’état bulgare. Durant trente années consécutives, 
la principauté bulgare fut envahie par les réfugiés macé­
doniens, qui n’allaient ni en Grèce, ni en Serbie, mais qui 
inondèrent positivement le centre même de la Bulgarie, 
dont ils menaçaient et entravaient à chaque pas le dé­
veloppement paisible. Le marché de main d’oeuvre ou­
vrière, les écoles, les emplois de fonctionnaires et d’officiers 
furent occupés en grande partie par les Macédoniens. 
La plupart des cabinets comptaient parmi leurs mem­
bres un Macédonien. Les nombreuses révoltes ame­
naient toujours en Bulgarie des nouvelles masses de ré­
fugiés, qui ne répandaient dans le pays que misère et agi­
tation. Le jeune état bulgare devint, pour ainsi dire, une 
victime de l’idée de la libération macédonienne, et ses dé­
penses militaires considérables l’obligeaient à renoncer à 
regret à développer les oeuvres sociales de culture et de 
civilisation. La révolution turque de 1908 fut acclamée par 
toute la Bulgarie. Les Turcs et les Bulgares se félicitaient 
dans l’espoir que les Macédoniens pourraient enfin respirer 
librement. Mais les Jeunes Turcs perdirent bientôt tout 
crédit en Europe. Ils se révélèrent comme les pires nationa­
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listes, et ils suivirent bientôt une véritable politique d’ex­
termination *de la population chrétienne en général, et de 
celle de la Bulgarie en particulier. En quoi, ils furent 
énergiquement soutenus par la propagande armée des Ser­
bes et des Grecs.
L ’U nion d e s  p e u p le s  b a lc a n iq u e s  e t  le s  g u e r r e s  
a u x  B a lc a n s .
Le problème des Balcans, durant les dernières années, 
a partagé les grandes puissances en deux grands groupes 
distincts. L’Alleinagne et l’Autriche s’opposaient à tout 
démembrement et tout affaiblissement de la Turquie, tan­
dis que la Russie, l’Angleterre et la France auraient vu 
volontiers les peuples balcaniques s’entendre au sujet de 
l’héritage de. la Turquie européenne. Elles voulaient ex­
ploiter cette union pour empêcher la pénétration austro- 
allemande aux Balcans. Pareille union était cependant, 
sinon impossible, du moins très difficile. C’est alors que 
l’idée d’une autonomie pour la Macédoine surgit dans les 
cercles bulgares. Mais cette idée n’était pas faite pour gagner 
les sympathies des Serbes et des Grecs. Ceux-ci craignaient 
que la Macédoine, une fois indépendante, ne pencherait 
que trop vers la Bulgarie, et ils préféraient la voir se con­
sumer sous la domination turque ou bien la partager entre 
eux. Ce furent alors les Bulgares qui s’opposèrent à cette 
politique. La Russie, qui soutenait les Serbes et les Bul­
gares à la fois pour pouvoir au besoin se servir de cette 
double assistance, insista pendant de longues années pour 
une entente des deux peuples quant à la limitation de 
leur influence en Macédoine. Ce n’est qu’en 1908, au 
moment de l’incorporation de la Bosnie à l’Autriche, qu’elle 
finit par réussir et établir cette entente. Dans le traité 
serbo-bulgare de 1912, les deux gouvernements se firent 
des concessions mutuelles, et il n’y eut qu’une petite partie 
autour de Skopje qui fut déclarée zone contestée. Il 
appartiendrait au tzar russe de décider à qui elle devait 
appartenir. Le gouvernement bulgare espérait que le tzar 
accorderait ce domaine aux Bulgares, car le gouvernement 
russe l’avait toujours considéré comme bulgare. Quant 
aux Grecs, les Bulgares n’avaient pas conclu de traité 
politique avec eux. La convention était purement mili­
taire. Au moment, où éclata la guerre balcanique et où 
les Bulgares dirigèrent leurs forces contre les forteresses
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de Tschadaldscha, les Serbes et les Grecs manifestèrent le 
désir de garder les parties de Macédoine occupées par 
leurs troupes, d’autant plus que la Serbie n’avait pas d’ac­
cès à la mer Adriatique. Les diplomaties de la Russie et de 
l’Entente ne pouvaient ou bien ne voulaient pas régler la 
querelle des alliés balcaniques, et il s’en suivit une guerre 
fratricide, que les Serbes et les Grecs avaient d’ailleurs 
depuis longtemps préparée en secret, pour priver la Bul­
garie des fruits de sa victoire. Vint alors l’intervention 
de la Roumanie. Les Turcs pénétrèrent dans les parties 
occupées de la Thrace, et la Bulgarie fut forcée de signer 
le traité de paix de Bucarest.
Ce traité, qui accorda la Macédoine aux Grecs et aux 
Serbes, la Dobroudja aux Roumains et la Thrace orientale 
aux Turcs, suscita en Bulgarie un brusque changement po­
litique qui n’entraîna d’abord que les militaires et les 
Macédoniens. Ce n’est que plus tard que, peu à peu, il 
s’empara des cercles plus larges de la population. On 
s’éloigna alors des puissances de l’Entente et de la Russie, 
et l’on se rapprocha de plus en plus des puissances cen­
trales. Le nouveau gouvernement bulgare, formé après la 
catastrophe, n’osait cependant avouer trop franchement 
ce changement. Bien qu’il fût profondément satisfait de 
la guerre qui éclatait entre l’Autriche et la Serbie, le 
gouvernement et ses partisans restèrent pendant toute une 
année extérieurement neutres. Si l’Entente avait osé pro­
mettre la Macédoine aux Bulgares, le gouvernement bul­
gare n’aurait pas entraîné si facilement la population dans 
une nouvelle guerre. C’est ce que l’Entente ne pouvait faire. 
Et le refus catégorique du ministre serbe, Patschitch, décla­
rant qu’il n’accorderait pas un seul pouce de terre macé­
donienne à la Bulgarie, facilita la tâche du gouvernement 
bulgare. C’est ainsi qu’au mois d’octobre 1915 commença 
la guerre entre la Bulgarie et la Serbie.
C’est déjà la troisième guerre, imposée à la population 
bulgare à cause de la Macédoine et de son union nationale. 
Cette double pensée remplit depuis quarante ans déjà l’exis­
tence de la Bulgarie, et c’est pour la réalisation de ce 
but qu’est versé jusqu’ici, le sang de ses fils.
L e P ro b lè m e  b a lc a n iq u e  e t  la  S o c ia ld é m o c ra t ie .
Pour ce qui concerne le problème balcanique et la 
question de Macédoine surtout, la Socialdémocratie bul­
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gare a toujours été partisan de la libération complète des 
nationalités, opprimées par les Turcs, et elle s’est toujours 
exprimée pour leur unité nationale. La socialdémocratie 
savait fort bien que la situation était très compliquée. Elle 
n’ignorait pas la lutte des intérêts entre les grandes puis­
sances qui aspiraient à la domination des Balcans, et les 
éternelles querelles des peuples balcaniques entre eux- 
mêmes. Elle se rendait également compte de la nécessité, 
pour les Balcans, d’avoir enfin une situation paisible. C’est 
pourquoi elle s’était toujours montrée partisan d’une solu­
tion pacifique et conciliante de la question macédonienne, 
qui n’a cessé de devenir plus aigüe.
Les socialdémocrates bulgares ont été les premiers à 
demander l’autonomie de la Macédoine. Nous avons dé­
fendu cette autonomie à toute une série de Congrès, car 
nous connaissions trop bien la situation intolérable qui 
s’était créée en Turquie. L’Internationale socialiste, elle 
aussi, a fait retentir sa voix puissante en faveur des escla­
ves macédoniens.
Ce ne sont pas des considérations nationales, histo­
riques ou philologiques qui militent en faveur de l’incorpo­
ration de la Macédoine à la Bulgarie, une fois détachée 
de l’empire turc. Ce sont au contraire des points de vue 
politiques. C’est la recherche d’une solution pacifique du 
conflit. C’est l’aspiration vers un état paisible aux Balcans, 
car la situation est devenue intolérable pour tout le monde. 
Nous nous croyons obligés de remarquer, que l’idée d’une 
autonomie pour la Macédoine a été bien accueillie par la 
société bulgare. La population de la Bulgarie libre se 
sentait solidaire de ses frères opprimés. Elle trouvait que 
la diplomatie du Congrès de Berlin (en 1878) avait commis 
une grande injustice en abandonnant une partie de ce 
peuple à la merci du Sultan, et en participant ainsi au 
démembrement du peuple bulgare. Voilà pourquoi cette 
idée de l’autonomie macédonienne, dont la réalisation paci­
fique était d’ailleurs promise par l’Aréopage européen lui- 
même (Paragraphe 23 du traité de Berlin), devint =¡i fa­
milière à la population bulgare.
Elle fut, malheureusement, beaucoup moins bien ac­
cueillie par les états balcaniques voisins, par la Serbie et 
par la Grèce surtout, dont les classes dirigeantes ne pour­
suivaient pas la libération de la population macédonienne 
et ne rêvaient que l’annexion de domaines qui ne leur 
appartenaient pas.
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La marche des évènements amena, toutefois, une tout 
autre solution de la question. La Macédoine fut enlevée 
aux Turcs (en 1912) par la force des armes. Après la 
guerre de 1913 entre les Alliés (la Serbie, la Grèce et la 
Bulgarie), ce domaine fut partagé entre les Serbes et les 
Grecs, — et on livra la population bulgare à un nouvel 
esclavage. La guerre actuelle (1915) entre la Bulgarie 
et la Serbie a créé une situation nouvelle, plus favorable à 
notre union nationale.
L’idée d’une fédération des peuples balcaniques surgit 
avant la première guerre aux Balcans. Il va de soi que cette 
idée prit, parmi les socialistes, la forme d’une république 
fédérative. Bien qu’elle possédât une grande force d’at­
traction, cette idée ne dépassa pas, à notre grand regret, 
les limites d’une agitation purement socialiste. La marche 
rapide des évènements, dirigée justement dans un sens 
contraire, ne permit pas à cette conception de prendre la 
place qui lui était dûe. La démocratie balcanique, elle non 
plus, ne sut parcourir, en si peu de temps les étapes néces­
saires à la réalisation de l’idée de la fédération.
Dans ces dernières années, la politique des classes 
dirigeantes et des dynasties aux Balcans, était caractérisée 
par une persécution réciproque des divers peuples. Elles 
disposaient en effet de la puissance organisée de l’état. 
Aujourd’hui, tous les peuples balcaniques se font la guerre 
et sont hostiles à toute politique qui correspond vraiment 
aux intérêts des masses populaires. Cette situation n’a pas 
empêché la Socialdémocratie bulgare de se prononcer tou­
jours pour un rapprochement des états balcaniques, con­
duisant à leur fédération démocratique. La réalisation 
de ce but ne peut être que le couronnement d’un long et 
difficile procès, dont il faut aplanir la route et qui de­
mande à être imposé. La solution du problème macédo­
nien doit précéder celle de tous les autres conflits. Pour 
atteindre le plus vite possible ce moment de rapprochement 
et d’entente, il faut tâcher d’établir un certain accord au 
sujet de ces objets de conflit. D’autre part, la fédération 
des états suppose une limitation géographique des éléments 
qui doivent la former.
L ’A ttitu d e  du P arti S o c ia ld è m o c r a te  v is - à - v is  
d e  la  G u e rre .
Les évènements de ces dernières années amenèrent, 
en 1912, la formation d’une union militaire entre la Bul­
#•
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garie et la Serbie, auxquelles se joignirent plus tard la 
Grèce et le Monténégro. La guerre contre la Turquie, qui 
éclata en septembre 1912, se fit avec l’approbation des 
masses, qui espéraient que la.victoire sur l’empire du Sul­
tan et la libération de la Macédoine mettraient fin aux 
guerres balcaniques. Cette popularité de la guerre n’em­
pêcha pas cependant notre camarade Janko Sakasoff, l’uni­
que représentant, à cette époque, du Parti Socialdémocrate 
au Parlement, d’élever énergiquement sa voix pour protester 
contre la guerre. Ses paroles sur les dangers d’une union 
militaire prématurée entre les peuples balcaniques, dangers 
réels, qui, à notre profond regret, ne tardèrent pas à se ma­
nifester, soulevèrent un véritable orage de protestation de 
la part des députés. Avant le commencement de la guerre 
entre les alliés, notre Parti était toujours de l’avis que la 
guerre devait être évitée à tout prix. Nous espérions trouver 
la solution des questions contestées dans l’octroi de con­
cessions mutuelles. Dès les débuts des hostilités, la Social- 
démocratie apparut donc partout — dans la Chambre, 
dans la presse et ailleurs — comme adversaire*de la guerre. 
La grande guerre européenne, qui éclata ensuite, ne modifia 
en rien ce point de vue de la Socialdémocratie bulgare. 
Nous avons toujours et partout défendu la neutralité bulgare 
— dans la presse, au parlement, aux nombreuses réunions 
publiques. Il est à noter, que le gouvernement, tout belli­
queux qu’il était, a senti les effets de notre opposition. C’est 
ce qui l’a déterminé à ajourner bien des fois la mobilisation 
projetée. Le gouvernement n’était pas certain que le peuple 
suivrait sans murmurer l’ordre de mobilisation, car les 
protestations se multipliaient 4’une ville à l’autre sous l’in­
fluence de notre agitation. Les regards du peuple, qui, 
à cause de notre lutte contre la guerre, voyait en nous les 
défenseurs les plus catégoriques et les plus sincères de la 
neutralité — étaient fixés sur nous.
L’attitude de notre parti était bien claire. Il n’était 
pas contre l’union nationale du peuple bulgare. Il n’était 
pas non plus partisan de la situation intolérable, créée à 
Bucarest en 1913. Mais il espérait, que les intérêts croisés 
des deux groupes belligérants, et la valeur que présentait 
pour eux la neutralité bulgare, rendraient possible une 
unité nationale satisfaisante.
Nous n’avons perdu aucune occasion, aussi bien dans 
la pressé, qu’aux réunions et au parlement, d’exercer sur 
le gouvernement une action qui le pousserait à une en­
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tente*avec les états balcaniques voisins, tels que la Serbie, 
la Roumanie et la Grèce. Nous avons cru, et nous croyons 
encore, qu’il serait possible de trouver la solution des 
questions contestées sur le chemin d’une entente pacifique. 
Nous croyons que des concessions mutuelles pourraient 
amener un accord et une rectification des erreurs commises 
dans le passé. Nos résolutions unanimes des séances parle­
mentaires de 1914 et de 1915 ont été toutes conçues dans 
ces dispositions.
Malgré son pendant vers les puissances centrales, le 
gouvernement n’aurait pourtant pas pris part à la guerre, 
si les états voisins, la Serbie, la Roumanie et la Grèce, 
n’avaient pas tenu si obstinément à leur point de vue. Ils 
persistaient à repousser toute révision de la situation, créée 
par le traité de Bucarest, et les puissances de l’Entente ne 
faisaient rieli pour suggérer à leurs alliés balcaniques une 
entente et des concessions. Rien de sérieux ne fut donc 
fait dans cette direction. Les puissances de l’Entente espé­
raient attirer la Bulgarie de leur côté, en lui faisant de gran­
des promesses quant à la Macédoine et la Dobroudja. Mais 
personne n’était prêt — et toutes sortes de prétextes ser­
vaient d’excuses — à réaliser ces promesses.
Peu de temps avant l’intervention de la Bulgarie, quand 
la guerre était déjà à la porte, notre parti, d’accord avec 
le Parti agraire qui compte à la Chambre 50 membres 
sur 245, imagina d’organiser dans le pays de grandes réu­
nions de protestations pour éviter la guerre. Un mani­
feste, rédigé en commun, fut imprimé dans .ce but.
Nous insistions également pour une convocation immé­
diate de la Chambre. Notre fraction parlementaire se pré­
senta chez le Chef du Cabinet et lui remit une protestation 
écrite contre la guerre. Mais celui-ci préférait, dans ces 
questions de la plus grande importance, mettre le pays 
devant des faits accomplis.
Le 10 septembre 1915, le gouvernement donna l’ordre 
de mobilisation, sans que le Sobranié eût été convoqué. 
Quinze jours après éclatait la guerre contre la Serbie. 
Nous nous trouvions devant une situation toute nouvelle.
Notre parti, tout en étant un adversaire catégorique 
de la guerre, ne disposait pas cependant de moyens assez 
puissants pour empêcher la mobilisation. Personne ne con­
testera, que notre lutte énergique contre la politique mili­
taire du gouvernement, qui se traduisait parfois par des 




plus de douze mois et n’ait contribué le plus possible à la 
conservation de la neutralité, alors que le gouvernement 
était prêt à ordonner la mobilisation.
A la première séance du Sobranié, convoqué au 
mois de décembre 1915, — c’est à dire six semaines après 
le terme constitutionnel, — notre parti exposa son point 
de vue quant à la guerre et aux crédits de guerre. Nous 
ne nous sommes pas écartés de ce programme pendant la 
guerre. Nos camarades au Sobranié n’ont pas laissé passer 
une seule' occasion sans élever la voix contre les aspira­
tions chauvines et pour un retour aussi rapide que pos­
sible à la paix. Ils ont plus d’une fois déclaré à la 
Chambre que l’unité nationale, elle même, quelque dési­
rable et quelque justifiable qu’elle fût, pourrait être at­
teinte par des moyens pacifiques. La prolongation de la 
guerre et l’élargissement de l’abîme entre les états bal- 
caniques ne sont pas indispensables à la réalisation de 
ce but. Quant à la Macédoine et à la Dobroudja, nous 
avons toujours recommandé la modération dans les pré­
tentions bulgares et l’empressement à s’entendre entre les 
voisins. En effet, nous sommes profondément convaincus 
que les peuples balcaniques ressentiront encore fortement 
ce besoin de se rapprocher et de s’entendre, pour se dé­
fendre contre la politique impérialiste des grandes puis­
sances.
Le devoir de la diplomatie de tous les états balcaniques, 
après la guerre, bien plus qu’il ne l’était avant le conflit, 
sera de trouver, dans son propre intérêt, autant de points 
de rapprochement et d’entente que possible. Dans la presse, 
en tant que le permettait la censure, et au Parlement, — 
car nous ne possédons pas d’autres tribunes, les réunions 
publiques étant interdites chez nous depuis le commen­
cement de la guerre, — nous nous sommes toujours mon­
trés partisans d’une conclusion rapide de la paix. Dans 
nos rapports avec le gouvernement, nous avons toujours 
insisté sur la nécessité d’élever énergiquement la voix en 
faveur de la paix chez ses alliés, car on ne doit pas faire 
dépendre uniquement de la chance militaire la solution 
des questions importantes.
On nous considère aujourd’hui comme les meilleurs 
représentants de l’idée de la paix, et nous espérons que la 
volonté du peuple, que nous sommes chargés d’exprimer, 
les actions énergiques et simultanées de toutes les frac­
tions socialdémocrates et le besoin de paix ressenti forte­
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ment par tous les peuples, finiront par triompher de l’ob­
stination des gouvernements.
Les représentants des gouvernements, eux aussi, voient 
dans notre parti un groupe d’opposition catégorique, groupe 
qui n’a jamais accordé aucun crédit à la politique du gou­
vernement, soit avant, soit durant la guerre. Le parti a 
conservé dans toutes ses actions, l’autonomie et l’indépen­
dance. Voilà pourquoi les coups les plus décisifs du gou­
vernement ont toujours été et sont encore aujord’hui diri­
gés contre nous.
Notre point de vue est celui de l’unité nationale des 
peuples et de leur droit de disposer d’eux-mêmes, — point 
de vue, d’ailleurs reconnu par les Congrès Socialistes Inter­
nationaux. Nous sommes contre les annexions, contre la 
politique qui consiste à enlever des territoires par la vio­
lence, contre la politique d’oppression des petites natio­
nalités. C’est pourquoi, dans notre déclaration de dé­
cembre 1915, nous étions nous déjà montrés partisans de 
la reconstitution de la Serbie, déjà occupée à ce moment 
là. Plus d’une fois nous avons insisté auprès du gouverne­
ment sur la nécessité de renoncer à l’idée cruelle de la 
suppression des états et d’avoir le courage, dans l’intérêt 
d’une fin prochaine de la guerre, de le déclarer ouverte­
ment. Nous nous sommes d’autre part révoltés plus d’une 
fois au Parlement contre la manière despotique de traiter 
la population des districts occupés. Nous avons toujours 
recommandé de traiter d’une manière humaine les prison­
niers de guerre (Serbes, Roumains, Russes et autres), qui 
se trouvaient en Bulgarie.*
Notre parti n’a pas manqué non plus de se prononcer 
contre la guerre avec la Roumanie,en septembre 1916. 
Nous avons également conseillé, quant à cet état voisin, 
de faire tout ce qui était possible pour arriver à une en­
tente. L’esprit belliqueux a cependant fait son oeuvre mal­
faisante ici comme ailleurs.
Mais la déclaration de notre fraction parlementaire 
exposée plus haut nous a servi de guide durant toute 
la guerre, et elle est restée notre programme.
A s s is ta n c e  so cia le .
Le jour de la mobilisation, notre fraction parlemen­
taire demanda au Président du Cabinet des Ministres la 
convocation de la Chambre afin d’obtenir le vote de lois,
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relatives au soutien des familles de soldats par l’Etat, au 
paiement des ouvriers et des employés se trouvant au ser­
vice militaire, à la réglementation des loyers et aux ques­
tions simulaires. Il se forma une commission qui élabora 
un projet d’assistance aux familles des soldats, et le projet 
devint bientôt loi. Les représentants de notre fraction 
avaient pris une part très active au travail de cette com­
mission. Notre fraction est également représentée par 
un délégué au Comité Central chargé d’examiner les 
questions d’assistance. Durant la guerre, notre fraction a 
déposé plusieurs propositions de loi et elle a obtenu, à 
deux reprises, l’augmentation du taux de la subvention. 
Dans la dernière session de la Chambre, la fraction réussit 
à faire accepter, en première lecture, le projet sur l’aug­
mentation du taux d’assistance comme conséquence logique 
de la cherté de vie. L’Etat donne une subvention men­
suelle de 45 frs. maximum et de 15 frs. minimum, selon la 
composition de la famille. Dans des villes plus grandes, 
nos représentants ont réussi à faire accepter des subven­
tions municipales, ■ non seulement pour les familles des 
soldats, mais pour tous les pauvres en général. Le conseil 
municipal de Sofia, où notre parti est représenté par 4 
camarades, a affecté à ces buts à deux reprises plus de 
deux millions de crédits. Comme somme totale, l’état a 
accordé jusqu’ici, pour les buts d’assistance publique, plus 
de 80 millions de francs.
C’est sur notre proposition que la Chambre a voté une 
augmentation de solde pour les soldats. Le soldat recevait 
antérieurement 1 franc par mois 'et 20 centimes de supplé­
ment de guerre, par jour; il reçoit à présent 1 fr. de 
salaire mensuel et 50 es. de supplément de guerre par 
jour, c’est-à-dire 16 frs par mois. La pension de 30 frs 
par mois, qu’on payait jusqu’ici aux invalides, a égale­
ment été augmentée de 20 frs par mois.
C’est encore sur notre proposition que le comité parle­
mentaire a élaboré le projet de continuer à payer les salaires 
des employés et des ouvriers appelés au service militaire, 
projet devenu loi également. D’après cette loi, tous les 
ouvriers et employés reçoivent la moitié de leurs appointe­
ments d’avant la guerre s’ils ont été occupés au moins 
3 mois dans leur profession respective. La loi a un effet 
rétroactif jusqu’au 1 septembre 1916. A partir de ce jour, 
l’augmentation des émoluments des non-appelés au ser­
vice militaire, c’est à dire des employés et des ouvriers,
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travaillant comme auparavant dans leurs métiers respec­
tifs, s’élève également à 50 o/o.
Pour garantir la santé du peuple contre les épidémies 
du temps de guerre, notre fraction a insisté sur la forma­
tion d’organismes dénommés »Conseils Sanitaires» qui fonc­
tionnent dans toutes les Villes et dans tous les villages. 
L’activité de ces conseils est basée sur la loi. Ils se compo­
sent de représentants des intellectuels, non appelés au ser­
vice militaire. Notre fraction est représentée par un délégué 
au Comité Central des Conseils Sanitaires.
Un problème de la plus haute importance — celui de 
l’approvisionnement de la population et de l’armée — a 
également préoccupé notre fraction qui a toujours lutté 
énergiquement contre la spéculation sur les vivres et contre 
l’exportation illégale des matières premières. La fraction 
a pris une part active à cette politique en déposant des 
projets et en élaborant une loi sur les mesures préventives 
(vivres, vêtements etc.). Un de nos délégués participait 
au travail et au contrôle des mesures préventives prises 
par le Comité Central. Cette activité rendait plus pro­
fonde et plus intense l’influence du socialisme dans tous 
les domaines de la vie. C’est ainsi que nous avons exécuté 
la résolution du Congrès Socialiste International de Stutt­
gart, concernant la question de la guerre et de la paix. 
Quand des excès se produisaient dans la Serbie occupée, 
et que le Gouvernement proposait le vote d’une loi, sanc­
tionnant la prise de mesures extraordinaires, notre groupe 
exerça son influence la plus énergique contre l’adoption 
de la loi et il réussit à la faire échouer.
La Bulgarie, qui a beaucoup réalisé dans le domaine 
démocratique — nous avons le suffrage universel, avec 
la représentation proportionnelle des minorités, l’instruc­
tion populaire obligatoire et gratuite jusqu’à l’âge de treize 
ans — n’a pas fait grand’ chose dans le domaine de la 
législation sociale. Elle n’a qu’une seule loi de protection 
pour les femmes et les enfants. Une des causes principales 
de cette infériorité est l’activité désorganisatrice des »socia­
listes étroits», qui affaiblit beaucoup la force de lutte de 
la classe ouvrière. Notre Parti a prouvé que le moment 
actuel est propice pour entreprendre une action énergique 
en faveur de la législation sociale. Il a insisté de toutes 
ses forces, lors de la dernière session de la Chambre, pour 
qu’un projet, déposé depuis longtemps déjà, devint loi. 
Cette loi limitait la journée de travail à 11 heures au
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maximum pour les hommes, à 10 heures au maximum 
pour les femmes, et à 8 heures pour les adolescents jusqu’à 
l’âge de 18 ans. On a amélioré aussi l’inspection du 
travail, en donnant aux inspecteurs des assistants, choisis 
par les ouvriers eux-mêmes. On a tâché de réaliser autant 
que possible toutes les autres mesures garantissant l’hygiène 
et la sûreté du travail. Pour le moment, notre activité est 
dirigée vers le vote d’une assurance générale du travail 
par l’état — assurance accidents, maladies, invalidité 
et vieillesse. Nous combattons également pour l’établisse­
ment de réformes radicales quant aux impôts, et pour 
l’amélioration de la situation vitale des grandes masses 
du peuple.
Les sympathies pour la démocratie sont, d’ailleurs, très 
grandes en Bulgarie et c’est la Socialdémocratie qui con­
tribue le plus à les stimuler.
C o n c lu s io n .
Bien que nous ayons été toujours adversaires catégo­
riques de toute intervention de la Bulgarie dans la guerre, 
nous ne pouvons pas nous empêcher de reconnaître que 
cette guerre de notre peuple n’a pas pour nous de carac­
tère impérialiste et qu’elle nous apparaît comme un moyen 
de réaliser l’unité nationale. C’est pourquoi nous consi­
dérons le maintien du s t at us  quo ante b e l l u m non 
seulement comme nuisible, mais comme une chose tout 
à fait impossible. On ne peut plus voir la solution des 
difficultés dans les formules, que la Socialdémocratie a tou­
jours défendues pour empêcher l’explosion de la guerre 
aux Balcans, car cette solution ne correspondrait pas à la 
situation actuelle des choses. Plus nous arriverons à satis­
faire les aspirations nationales des peuples balcaniques, 
et plus nous serons sûrs de posséder des garanties sérieuses 
de paix en Europe.
La première condition de cette paix sera d’accorder 
aux nationalités des Balcans le droit de disposer d’elles- 
mêmes, et la possibilité de s’unir nationalement.
Cette union devra être basée, pour la Bulgarie, sur 
les faits ethnographiques et historiques mentionnés ci- 
dessus, aussi bien que sur le libre développement de la 
démocratie. La réunion du peuple bulgare avec ses frères 
de la Macédoine et de la Dobroudja nous apparaît dans 
les conditions d’aujourd’hui non seulement comme une
2 1 5
satisfaction donnée à la justice, mais encore comme une 
garantie de la paix. \
L’union nationale n’est pas en contradiction avec la 
formule : »Paix sans annexions».  L’unique principe 
socialiste, dans cette matière, est celui de la liberté des 
nationalités et de leur droit à disposer d’elles-mêmes. Pour 
nous, il n’y a annexion, que lorsqu’un territoire est arraché 
de force et contrairement au voeu et aux intérêts de ses 
habitants, mais non pas quand il est rattaché à un autre 
état pour r^liser une union nationale.
La Socialdémocratie bulgare est d’autre part partisan 
de l’autonomie des nationalités là, où la population ne con­
sentirait pas à désannexer son territoire pour former un 
état. Elle est également partisan de la liberté civile, reli­
gieuse et politique, dès minorités nationales.
Si nous sommes contre le détachement violent des terri­
toires, contre les annexions, nous sommes pour la reconsti­
tution des états vaincus.
Nous sommes contre les indemnités de guerre. Nous 
sommes partisans de la reconstitution de la Belgique, de 
la Serbie, de la Roumanie et du Monténégro. Nous som­
mes également pour le droit des Polonais, des Arméniens 
et des autres nations opprimées à disposer eux-mêmes de 
leur destinée.
Quant à la question de l’Alsace-Lorraine, nous croyons 
qu’elle doit être résolue par les camarades des deux pays 
intéressés. Ils connaissent le mieux la situation des choses 
et seront capables de trouver une solution juste. Nous 
espérons qu’on découvrira une base satisfaisante pour la 
solution de cette question, si l’on s’en tient aux principes 
exposés plus haut et aux idées exprimées à ce sujet par la 
Socialdémocratie allemande, idées dont Borgbjerg s’est fait 
l’organe.
Nous approuvons les moyens pour maintenir la paix, 
tels que les traités internationaux d’arbitrage obligatoire, 
les idées de la Ligue to enforce Peace et d’autres orga­
nismes, sans toutefois les considérer comme des garanties 
satisfaisantes de la paix. Leur insuffisance a été d’ailleurs 
prouvée par la guerre actuelle. Nous ne croyons pas pouvoir 
parler d’une paix éternelle, tant que persiste la cause essen­
tielle de la guerre — le système capitaliste. Mais nous re­
commandons comme la meilleure garantie de la conserva­
tion de la paix : l’entière démocratisation des états, celle des 
grandes puissances surtout; l’établissement de parlements,
basés sur le suffrage égal et proportionnel; l’abolition de 
tout ce qui reste d’absolutisme et surtout la suppression de 
la diplomatie secrète, qui agit presque toujours à l’insu des 
parlements. Nous sommes également pour la liberté des 
mers, pour l’internationalisation des ports et des grandes 
voies de commerce maritime.
Nous saluons avec reconnaissance et avec espoir la 
contribution des états neutres à la conclusion de la paix.
C’est pourquoi notre Parti a décidé de prendre part 
au Congrès de paix, convoqué par le Comité Hollando- 
Scandinave.
Nous sommes d’avis que l’examen du problème de la 
faute des divers états par rapport à la guerre doit être 
écarté pour le moment. La discussion de l’attitude des 
divers partis socialistes durant la guerre doit également 
être ajournée à un moment plus tranquille, après la guerre. 
Pour le moment, le devoir de tous ceux qui ont travaillé 
comme socialistes et qui continuent de le faire, sans dis­
tinction de partis, de majorités ou de minorités, est de 
s’unir pour sauver l’humanité de l’extermination effrayante, 
dont la menace l’anarchie capitaliste. Ils arriveront ainsi 




M em orandum  du Parti Socialiste.
I. N otre conception politique.
Le Par t i  S o c i a l i s t e  s er be  demande la pa i x  
i mmédi at e.  Ce point de vue lui est commandé par les 
intérêts de l’humanité toute entière, par les intérêts du 
prolétariat international qui se résument, avant tout, dans 
la viabilité de la révolution russe. Celle-ci est une conquête 
énorme de l’Internationale socialiste et par conséquent, 
tous les membres de l’Internationale doivent avoir à coeur 
de la défendre et de la sauver. Pour la même raison nous 
adoptons la parole de la révolution russe : »La paix sans 
annexions et sans contributions, basée sur le droit des 
peuples de librement disposer d’eux-mêmes».
Il importera cependant d’ajouter immédiatement que 
la paix, conclue sur pareille base, pourra fort difficile­
ment résoudre les questions nationales qui ont joué un 
certain rôle •— un rôle secondaire d’ailleurs — à l’éclosion 
de la présente guerre. Il en sera de même des problèmes 
qui ont été portés à l’ordre du jour des préoccupations po­
litiques dans le cours de la guerre. Nous faisons allusion, 
notamment, à la qu e s t i o n  pol onai se ,  et en outre, 
au p r o b l è me  serbe.
La réunion politique des parties séparées de la nation 
serbe, 'qui comprend plus de 10 millions d’individus et 
serait plus grande que le peuple tchèque et que le peuple 
hongrois, serait certes un progrès pour la civilisation en 
général. Elle serait la première condition du développe­
ment du socialisme dans le milieu, dont le peuple a tant 
de traditions et de dispositions démocratiques. Surtout 
l’union de la Serbie avec la Bosnie et l’Herzégovine cons­
titue une revendication s i naturelle et s i logique que 
toute discussion nous paraît à ce sujet superflue. La 
Bosnie et l’Herzégovine sont pour la Serbie d’une impor­
tance plus grande que ne le sont l’Alsace et la Lorraine 
pour la France. Le noyau ethnographique et culturel de la
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nation serbe se trouve entre la Morava et l’Adriatique. Le 
milieu le plus pur et le plus beau de la culture nationale 
serbe se localise aux bords de la Drina, dans la Serbie 
de l’Ouest et la Bosnie-Herzégovine. Là est née aussi la 
poésie populaire de Serbie, dont Goethe admirait la grande 
valeur esthétique. Là aussi se parlent les dialectes qu’utilisa, 
dans ses oeuvres, le fondateur de la littérature moderne de 
Serbie: Wuk Stefanovitch Karadzitch.
L’occupation de la Bosnie et de l’Herzégovine, par 
l’Autriche-Hongrie, doit être considérée, pour ce motif, 
comme un vol impérialiste dénué de scrupules. Elle était 
le résultat du traité secret conclu entre la Russie et l’Au­
triche, relatif au partage des Balcans, et auquel à cette 
époque l’Angleterre donna son consentement. Elle apparaît 
comme un exemple classique de la politique de la diplomatie 
secrète, qui a traité les pays comme des marchandises et 
les peuples comme du bétail. Et, elle en agit encore de 
même aujourd’hui! L’Autriche-Hongrie ne pouvait allé­
guer la moindre raison nationale pour justifier l’occupa­
tion de la Bosnie et de l’Herzégovine, ni pour sa prise de 
possession antérieure de la Dalmatie. Elle ne pouvait 
même pas s’en référer au droit du glaive — ce droit qui, 
en régime capitaliste, n’est que le droit du fait accompli, 
le droit de l’injustice effectuée. Ce qui a été fait contre 
une grande partie du peuple serbe, vivant en Bosnie- 
Herzégovine, a été un acte vulgaire et brutal de troc im­
périaliste, dont on ne découvre que rarement des exemples, 
même dans les annales de la vieille pécheresse impérialiste 
qui se nomme l’Europe. Il importe de faire observer ici 
que même une partie importante du parlement hongrois 
protesta contre l’occupation de la Bosnie-Herzégovine, 
quand il fut appelé à sanctionner ce brigandage.
Le Par t i  S o c i a l i s t e  s er be  est néanmoins con­
vaincu profondément que la révolution russe définitivement 
victorieuse — ce qui n’est possible que si la guerre cesse 
immédiatement — ouvrira dans toute l’Europe et même 
dans le monde entier une ère démocratique, respectueuse, 
plus que le régime d’aujourd’hui, des intérêts et des 
droits des peuples. La révolution russe, par sa victoire, 
devra contribuer beaucoup à la solution des questions 
nationales, non seulement dans son propre milieu, mais 
aussi dans tous les autres pays. Et, ce qui pour nous est 
le plus important : la révolution russe triomphante don­
nera une impulsion puissante à toute l’Internationale prolé-
/
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tarienne, et activera de cette manière le long et diffi­
cile procès historique de la révolution sociale, qui, à notre 
avis, commence à se développer pendant cette guerre 
mondiale formidable, comme, il y a cent ans, la révolution 
bourgeoise de l’Europe sortit tout armée des guerres 
napoléoniennes. Cette révolution prolétarienne seulement 
— et non la guerre actuelle qui nous apparaît comme un 
conflit capitaliste par excellence —, peut amener une solu­
tion complète et équitable de toutes les questions natio­
nales.
Dans l’entretemps, il faut assurer à la Serbie un mi­
nimum d’existence. Cela veut dire pour nous :
»Le rétablissement complet de la Serbie. La réunion 
de la Serbie avec le Monténégro. Point de limitations 
politiques ou économiques imposées par l’Autriche-Hongrie. 
Aide financière collective des grands états pour régénérer 
les forces productives qui ont été complètement détruites 
pendant la guerre par l’occupation austro-hongroise et 
bulgare. La Serbie doit avoir accès à la mer».
Notre opinion est la suivante pour ce qui concerne cette 
dernière question, d’un intérêt vital pour la Serbie:
La route de l’Adriatique, dont on parle tant, n’est 
qu’une construction artificielle de la diplomatie, sans fonde­
ment réel, ni politique, ni économique, ni culturel. La Serbie 
devrait d’abord devenir un état adriatique, c’est à dire, 
se réunir avec la Bosnie-Herzégovine et la Dalmatie. Alors 
seulement, son artère de communication économique pour­
rait être établie du côté de l’Adriatique. Aujord’hui, 
au contraire, toute la vie de l’économie, des communications 
et de la civilisation de Serbie est concentrée dans la vallée 
de la Morava. La continuation logique, géographique, éco­
nomique et culturelle de la vallée de la Morava est la 
vallée de la Wardar. La Serbie ,  t e l l e  qu’el ie  est 
p o l i t i q u e m e n t  c o n s t r u i t e  au jour  d’h u i, ne sau­
rai t  v i v r e  sans la v a l l é e  de la W a r d a r  et sans 
a c c è s  à la Mer E g é e  par S a lo n i q u e .  La Serbie 
doit donc pouvoir disposer de toute la vallée de la Wardar. 
Mais Salonique, qui d’après sa situation géographique et 
d’après son importance économique, est le port principal 
de la péninsule balcanique, doit, avec une partie de son 
Hinterland, devenir le port commun de la Serbie, de la 
Grèce et de la Bulgarie. Ces trois états pourront s’y 
retrouver.
Ce ne serait là qu’une solution provisoire de la question
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macédonienne, qui ne peut être résolue d’un point de vue 
nationaliste. La Macédoine est un conglomérat de races et . 
de nations, où personne n’a la majorité. Ce fouillis est 
devenu un chaos, par suite de la propagande chauvine des 
éléments divers. On a créé des nationalités artificielles, et 
cela dans une telle mesure, que chaque peuple macé­
donien se divise en nations diverses et se réclame de na­
tions diverses, bien que leurs caractères ethnographiques 
soient les mêmes. Parler, dans un pareil pêle-mêle, d’un 
pays »sacré» pour la Bulgarie, ou pour la Serbie ou pour 
la Grèce, c’est avancer une utopie purement nationaliste 
frisant le ridicule. Les partis socialistes dans les Balcans, 
qui considèrent la question de Macédoine du point de vue 
exclusivement nationaliste et ne l’examinent pas sous l’angle 
général de tous les intérêts balcaniques, se trouvent sous 
l’influence de l’idéologie surannée de leurs cercles gou­
vernementaux. Ils renforcent inconsciemment la politique 
d’une hégémonie aux Balcans, qui constitue le plus grand 
danger pour l’idée de la Fédération balcanique.
La Macédoine est le centre géographique, stratégique 
et économique de tous les Balcans. Pour cette raison, 
toutes- les races et nations des Balcans s’y sont retrouvées. 
Pour cette raison aussi elles sont liées à ce beau et riche 
pays par une partie de leur population, de leurs traditions 
et de leurs intérêts. Et, comme la Macédoine est le centre 
des Balcans, elle constitue justement pour ce motif un 
complément naturel de chaque partie des Balcans. Le 
fleuve serbe la Morava trouve son complément naturel 
dans le fleuve macédonien le Wardar. Les hauts plateaux 
albanais ne peuvent vivre sans les vallées et les marchés 
de la Macédoine occidentale; la Grèce est inclinée par 
jiécessité naturelle vers Salonique; et la Bulgarie, qui a 
sur son ancien territoire un pourcentage assez important 
de population hétérogène, composée de Turcs et de Grecs, 
cherche tout naturellement un appui culturel et politique 
dans les éléments nationaux apparentés de Macédoine. 
Pour ce motif, les faits se sont chargés de démontrer au 
cours de ces dernières années que toute solution dite 
pratique de la question macédonienne, — c’est à dire, le 
partage de la Macédoine sur telle ou telle base, — a tou­
jours été injuste pour les peuples des Balcans et, ce qui 
est important tout particulièrement pour l’Europe, elle a été 
nuisible à la cause de la paix. La Bulgarie de San Ste- 
fano, dont le projet a été tracé par le tzarisme russe et
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qui comprenait toute la Macédoine, a poussé la Serbie 
dans les bras de l’Autriche et provoqué la guerre fratri­
cide de 1885. La Serbie de Bucarest de 1913, qui a accaparé 
avec la Grèce la majeure partie de la Macédoine, a rejeté 
définitivement la Bulgarie d^ ns les bras de l’Autriche et 
de l’Allemagne, et elle a provoqué la guerre fratricide de 
1915. L’uni que  s o l ut i o n  p r a t i q u e  et é q u i t a b l e  
de la q u e s t io n  m a c é d o n i e n n e  est la rép ublique 
f é d é r a t i v e  des B a l c a n s  a v e c  la M a cé d o i n e  
comme pa r t i e  autonome.  De cette manière, celle-ci 
ne sera plus l’objet de la concurrence et de la rivalité, mais 
elle sera une individualité dans la société des peuples des 
Balcans, unis et reconciliés, et elle sera soutenue par tous 
les autres groupes fédérés, plus âgés et plus expérimentés 
qu’elle au point de vue politique.
Les conditions préalables d’une telle fédération exis­
tent déjà aujourd’hui, malgré les conflits entre états bal- 
caniques. En effet, l’hostilité de ces peuples est artificielle 
et antinaturelle. Elle a été alimentée sans cesse par les 
cliques gouvernementales, par les dynasties et par les 
diplomaties, par les cercles de la haute bureaucratie et 
du haut commandement, et en dernière analyse par un 
petit groupe de chauvins aveugles. Cette haine n’a jamais 
poussé de racines profondes dans les masses. Toute pa­
role de politique saine a toujours trouvé les peuples bal- 
caniques prêts à entreprendre une action commune, malgré 
les différends anciens et malgré les tristes souvenirs. La 
guerre serbo-bulgare de 1885, — malgré le sang versé et 
une propagande systématiquement chauvine, menée de 
deux côtés pendant 30 années, — n’a pas été capable de sépa­
rer ce qui était intimement lié au point de vue historique, 
ce qui constitue une unité ethnographique et culturelle, ce 
qui est en somme la même cause. Et quand en 1912, il a 
fallu mettre fin au répugnant régime féodal turc, qui n’a 
cesse d’empester les Balcans, les Serbes et les Bulgares se 
sont trouvés d’accord avec les Grecs pour entreprendre 
une oeuvre commune. Malheureusement, les dynasties, 
les diplomates, les militaires et les chauvins se sont retrou­
vés aussi rapidement pour détruire ensemble avec les 
grandes puissances européennes ce que les peuples bal- 
caniques avaient créé dans le courant de quelques mois 
par un effort gigantesque. L’obstacle principal pour la 
Fédération des Balcans est les monarchies. Les conditions 
premières d’ordre économique et culturel pour l’union des
Balcans existent déjà. C’est pourquoi la tâche principale 
de la socialdémocratie balcanique sera de discréditer les 
monarchies et les dynasties aux Balcans. La guerre pré­
sente a déjà eu cet effet par elle-même et dans une grande 
mesure. Il appartiendra au prolétariat de continuer et 
d’achever cette politique.
Entretemps, il importe de ne pas oublier un autre 
aspect de la question balcanique: la q u e s t io n  a l b a ­
naise.  Si cette question est soulevée, nous tenons pour 
notre devoir de faire la déclaration catégorique suivante : 
l’Italie n’a rien à chercher ni en Albanie, ni en Dalmatie, 
ni dans l’ensemble des Balcans. Ein luttant contre l’Au­
triche aux Balcans, le socialisme tout entier doit aussi 
énergiquement combattre un nouveau danger pour les 
Balcans : l’impérialisme italien, qui est d’autant plus dange­
reux qu’il est véhiculé par une jeune bourgeoisie compacte, 
essentiellement homogène, beaucoup plus capable que la 
bourgeoisie austro-hongroise, d’opprimer, de coloniser et 
d’assimiler les districts occupés des Balcans.
La question de l’état albanais est incontestablement très 
compliquée. Il est évident que la création d’un tel état 
produira de très grandes difficultés, car il y a déjà 
des entraves à cause des multiples formes et restes d’une 
organisation gentilice vieillie, qui existe toujours au sein 
du peuple albanais. Mais on n’oubliera pas non plus que 
dans l’Albanie méridionale et centrale, notamment à la 
côte, on trouvera les éléments d’une nouvelle organisation 
bourgeoise de la société. Celle-ci est le véhicule du senti­
ment national et représente la tendance vers une organisa­
tion politique moderne, visant la réunion de toutes les tri­
bus albanais. Mais il importe de ne pas oublier que des 
.nombreux empêchements de constituer et maintenir un 
véritable état albanais indépendant, le plus grand est la 
conjoncture économique crééq par une féodalité dominante. 
Cette conjoncture ne peut se comparer, au point de vue de 
son influence nuisible et dégénérescente, qu’à celle de la 
Roumanie. Supprimer cet état de choses, c’est supprimer 
le particularisme féodal, — la domination illimitée de 
quelques seigneurs féodaux qui utilisent les masses dépen­
dant d’eux, pour maintenir et défendre leurs privilèges, 
et livrent très souvent aux étrangers les intérêts de tout 
le pays. L’état albanais indépendant aura certes de très 
grandes difficultés, surtout à ses débuts. Mais il serait 
encore plus dangereux de partager l’Albanie entre deux
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états voisins : entre la Serbie et la Grèce, comme on l’a 
suggéré et proposé en ces derniers temps. Tout d’abord, 
l’Albanie est composée d’éléments complètement hétéro­
gènes, non pas seulement d’une autre nation, mais même 
d’une autre race. L’assimilation par la Serbie comme par 
la Grèce serait très difficile, d’autant plus difficile que le 
nombre des Albanais est relativement considérable com­
parativement aux Serbes et aux Grecs. En ce cas, la 
situation politique dans la partie méridionale des Balcans 
serait extrêmement favorable aux intrigues de tous les 
perturbateurs de la paix. Il n’est pas exact d’ailleurs et il 
est peu conforme aux faits historiques de prétendre que les 
Albanais ne sont pas capables de se créer une vie indépen­
dante et qu’ils n’en ont pas envie. Pendant la révolution 
de 1804, les Albanais étaient des soutiens zélés de Kara- 
georg. Pendant les luttes de libération de la Grèce, les 
Albanais ont joué un rôle important. Et quand l’homme 
d’état serbe, Ilija Garaschanin, pendant les années soixante 
du siècle dernier, soutenu par les révolutionnaires bulga­
res, déploya une activité inlassable pour organiser une 
fédération balcanique et délivrer les peuples balcaniques 
du joug des Turcs et les réunir ensuite politiquement, il 
trouva également chez les dirigeants albanais compréhen­
sion et bon accueil.
Pour la B e l g i que ,  nous réclamons rétablissement, 
indépendance complète à tous égards et indemnisation 
par l’Allemagne.
Pour l’A 1 s a c e-L o r r a i n e, nous demandons le plé­
biscite organisé après la conclusion de la paix. Ce plébiscite 
décidera de la situation politique de ces deux provinces.
Au sujet de la q u e s t io n  polonaise ,  nous disons 
ce que nous avons déjà dit de la question serbe. L’unique 
solution intelligente est la réunion des trois Pologne en un 
état indépendant. La situation politique de cette noble 
nation *tnartyrisée sera un bien pour la civilisation et le 
socialisme. Quant à l’idée de ne transformer en état indé­
pendant que les districts polonais qui ont été occupés par 
la Russie, nous pensons que cette situation serait aussi peu 
favorable aux Polonais eux-mêmes qu’à la Révolution russe. 
Si la question polonaise doit, comme la question serbe, 
attendre une solution définitive et équitable après la guerre,
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il vaut mieux que la Pologne russe devienne une partie 
autonome de la grande Russie, fédérée, démocratique et 
républicaine.
La F i n l a n d e  et l’Uk ra ine  doivent également deve­
nir des parties autonomes de la grande démocratie russe 
fédérative. La Finlande et l’Ukraine sont appelées à sou­
tenir la Révolution russe de leurs forces démocratiques et 
socialistes, développées et nombreuses, de la défendre 
contre l’ennemi intérieur et extérieur, et ils n’ont pas à 
affaiblir et émietter la Révolution au nom d’un séparatisme 
nationaliste.
L’A r m é n i e  n’est liée à la Turquie que par une mer 
de sang, des meurtres d’innocents et des souvenirs d’épou­
vante. Ce peuple mobile, énergique, civilisé et sympa­
thique doit tout au moins être délivré de la barbarie 
turque. L’Arménie doit devenir un état indépendant, ou 
plutôt, adhérer à la République russe comme un membre 
fédéré avec droits égaux.
L’I r l a n d e  doit être libre et recouvrer son indépen­
dance politique.
Le principe de la liberté des peuples doit également 
valoir pour les colonies. Pour ce motif, nous demandons 
l’administration autonome pour les habitants indigènes des 
colonies actuelles, et l’émancipation étatique complète pour 
les pays qui ont déjà créé les conditions d’une vie politique 
indépendante: les Indes, l’Egypte, le Transval.
* *
Nous sommes partisans de la création immédiate d’un 
ordre international supérieur, dont les éléments fonda­
mentaux sont l’arbitrage international, l’enquête obliga­
toire en cas de conflits etc.
Quant aux sanctions d’une pareille organisation, nous 
les voyons moins dans une Société des Nations, — qui présup­
pose une collaboration, une solidarité de toutes les classes 
de la société pour le maintien de la paix, — que dans une 
solide organisation internationale du prolétariat, dans une 
Internationale socialiste qui ait plus d’unité de pensée, de 
sentiment et d’activité. Elle doit et elle peut garantir la 
paix par un contrôle énergique et incessant des gouverne­
ments, toujours enclins à se dévoyer dans des politiques 
dangereuses, et par une lutte de classes persévérante contre 
tous les groupes capitalistes dont les intérêtes antagonistes
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ne peuvent être réconciliés et satisfaits même par le plus 
parfait des ordres internationaux.
Nous demandons en outre le désarmement général, sur 
terre et sur mer. C’est là l’unique issue de la crise finan­
cière et économique, provoquée par la guerre.
Liberté complète des mers et détroits. Internationali­
sation de toutes les voies mondiales et de tous les grands 
ports.
Suppression de toutes entraves au développement com­
mercial. Les douanes ne peuvent avoir qu’un caractère 
provisoire et éducatif dans les états insuffisamment dévelop­
pés au point de vue économique.
Toutes les colonies resteront ouvertes à la concurrence 
générale, économique et civilisatrice des peuples.
Les fondements de la législation de protection ouvrière 
constitueront un élément du nouvel ordre international.
* **
Il est urgent que tous les partis socialistes entament 
une lutte énergique contre la guerre, qui a déjà perdu 
toute signification et qui, dans certains pays, ne trouve 
plus sa force que dans les réservoirs moraux considérables 
et inépuisables du mouvement socialiste. Trois années de 
triste expérimentation patriotique suffisent. Maintenant que 
le masque nationaliste est tombé des deux côtés et que les 
inoffensifs protagonistes de la »seule défense nationale» se 
sont révélés comme des conquérants cyniques, nous avons 
à faire notre devoir : c’est à dire, à voter contre les cré­
dits de guerre, à sortir des ministères, à briser l’hypocrisie 
de la trêve sacrée pour rendre possible une paix des peuples.
* *
• *
Nous sommes adversaires d’une discussion de la ques­
tion de la faute à la Conférence Générale. Nous pensons 
que les socialistes n’ont pas à découvrir m a i n t e n a n t  
le v é r i t a b l e  coupable. Nous le connaissions déjà a vant  
la guerre, et c’est pour cette raison que nous luttions tous 
contre lui. Quand la guerre fut déclarée, on eut recours 
de tous côtés à une méthode douteuse. On chercha l’en­
nemi principal du prolétariat et du socialisme dans tel 
ou tel état, au lieu de le chercher et de le voir dans l’ordre 
capitaliste existant. La question diplomatique, fort sub-
15
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ordonnée, de la responsabilité momentanée, devint la ques­
tion principale de tout le mouvement socialiste, et c’est 
ainsi que toute la d i s c u s s i o n  s o c i a l i s t e  sur la ques­
tion de savoir »qui a provoqué la guerre» devint le moyen 
approprié pour prolonger la guerre, un véritable arsenal 
pour les excitateurs belliqueux, pour les chauvins et les 
impérialistes des deux camps hostiles. Nous ne pouvons 
rien attendre d’un pareil débat pour la cause de la paix, 
à laquelle se consacre la Conférence de Stockholm. Mais 
si l’on en arrive quand même à pareille discussion, celle-ci 
ne peut avoir un certain succès et une certaine utilité que si 
les socialistes des divers pays ne viennent pas à la Conférenc 
comme défenseurs mais comme accusateurs de leur gou­
vernement, — non pas pour cacher ou atténuer une partie 
de la vérité concernant leur pays, mais pour parler haut 
et clair. Ce n’est que dans ce cas que la discussion du 
problème de la faute peut purifier l’atmosphère et provo­
quer l’unité socialiste. Dans ce cas seulement, la diplo­
matie secrète de la bourgeoisie internationale en aurait 
dommage — et le prolétariat grand profit.
* **
Comme socialistes d’un pays qui se trouve du côté de 
l’Entente, nous considérons comme notre devoir de faire 
appel aux partis socialistes des autres états de l’Entente 
afin qu’ils soutiennent énergiquement l’action entreprise 
par la Révolution russe et par le Comité Holland'o-Scandi- 
nave, et que la réunion de la Conférence puisse avoir lieu.
La Serbie a été le plus atteinte dans cette guerre, avec 
la Belgique. De graves intérêts vitaux sont en jeu actuelle­
ment pour ces deux pays. Nous ne pouvons pourtant pas 
comprendre l’enthousiasme belliqueux des socialistes des 
pays de l’Entente. Nous nous demandons chaque jour : 
Comment est-il possible que cette guerre qui, en dehors 
de quelques mouvements nationaux d’importance secon­
daire, est une guerre impérialiste par excellence et a été 
provoquée par les intrigues et les intérêts du capitalisme 
international, soit menée par les meilleures forces du socia­
lisme international sans lesquelles cette guerre serait depuis 
longtemps impossible!
Cette question se justifie doublement aujourd’hui que 
le triomphe de la Révolution russe dépend tout entier de 
la paix et que la prolongation de la guerre signifie la mort
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de la Révolution. On ne peut demander que la Révolution 
russe, qui est véhiculée par les masses prolétariennes, se 
mette au service de l’impérialisme occidental; mais de 
même la Révolution russe a le droit de demander aux 
socialistes de l’Europe occidentale d’exercer une pression 
très énergique sur leurs gouvernements pour hâter le mo­
ment de la paix et sauver la conquête démocratique et socia­
liste de la Russie parce qu’elle a une importance colossale 




du Parti Socialiste Serbe
su r la situation de la Serb ie  o ccu p ée .
Les opinions sur la culpabilité de la Serbie dans la 
guerre actuelle sont partagées, sel&i. que les partisans de ces 
opinions appartiennent à l’un ou à l’autre des deux camps 
belligérants et ennemis. Mais ce qui est en dehors de toute 
discussion pour les deux parties, c’est que la Serbie est une 
des victimes les plus éprouvées de la guerre mondiale. 
Le poids de la guerre, qui a pesé sur ce petit et faible 
pays, est tellement écrasant et sanglant, qu’il n’existe pas 
de rapport équitable entre les deux facteurs,, faute et puni­
tion, même si l’on accepte que la Serbie ait commis les 
fautes les plus graves. Encore moins peut-on en parler, 
si l’on considère, que la nation serbe — abstraction faite 
de moments secondaires et de responsabilités de troisième 
ordre — se trouvait, durant tout le siècle dernier, en 
état de légitime défense contre la brutale politique 
de conquêtes d’un grand état réactionnaire voisin: 
l’Autriche.
Le monde entier est plus ou moins au courant de la 
grande misère, dans laquelle la Serbie a été plongée par la 
guerre, et des sacrifices que celle-ci lui a causés. Mais ce 
que l’on en sait est bien superficiel et incomplet. Le but de 
notre mémoire est de compléter ces indications générales par 
des données et des informations, recueillies dans la Serbie 
occupée, afin de montrer combien une assistance matérielle 
et morale, rapide et efficace, est nécessaire à ce pays, séparé 
du monde entier et abandonné par lui.
L a  ve ille  d e  ^ o c c u p a t io n  e t  d u r a n t  la c a t a s t r o p h e .
La Serbie a déjà subi de grandes pertes à partir de la 
première année de la guerre. Elle a dû repousser, dans les
__ '-ASâaii
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premiers mois de la guerre, deux grandes offensives autri­
chiennes, l’une en septembre, l’autre en novembre 1914. 
Deux fois l’existence de la Serbie ne tenait plus qu’à un fil, 
et deux fois elle a paré le coup mortel. Mais ces évènements 
ont causé des pertes énormes, aussi bien parmi les soldats 
que parmi la population civile. Effrayés par les horreurs de 
la première invasion austro-hongroise dans les environs de la 
ville de Chabatz et pour échapper aux troupes ennemies qui 
s’aventuraient de plus en plus, les familles serbes ont dû fuir 
en masses par un temps défavorable, jusqu’à l’intérieur du 
pays.
Cette invasion fut suivie d’une épidémie effrayante qui 
a sévi durant tout l’hiver et tout le printemps de 1915- Des 
centaines de milliers d’hommes (y compris 140 médecins) ont 
péri, du typhus surtout. Il en est résulté que le chiffre total 
des victimes de la guerre atteignait déjà en juin 1915 le 
nombre de 500.000.
Vint ensuite, en octobre 1915,1a troisième invasion, 
celle de Mackensen; puis l’attaque bulgare par le flanc. Ces 
évènements ont été suivis de la migration de tout un peuple 
— femmes, enfants, vieillards — à travers les montagnes' 
d’Albanie qui n’avaient vu jusque là que des savants passionnés 
ou des aventuriers blasés, qui n’attachaient plus aucun prix 
à leur existence d’ennui. Cette migration se faisait à pied, 
par les froids effrayants d’automne et d’hiver, aux mois de 
novembre et de décembre. Sur 39.000 jeunes gens, âgés de 
15 à 18 ans, emmenés par les commandants de l’armée serbe, 
31.000 sont morts en Albanie de froid et de faim, — sans 
parler du nombre considérable d’enfants, de femmes, de 
vieillards et de soldats qui y ont succombé. A  Corfou, les 
soldats affamés et mortellement exténués étaient attendus par 
le choléra. Des centaines de cadavres furent jetés à la mer, 
tous les jours. Le nombre total de victimes serbes atteignit 
le chiffre de 800.000 et même de 1.000.000, selon l’avis de 
personnes compétentes. C’était là déjà presque le quart 
de la population totale de la Serbie, d’après la statistique 
établie après la paix de Bucarest. La statistique générale 
comprenait un nombre considérable d’Albanais et de Turcs, 
ce qui signifie que le taux de la mortalité de la population 
serbe proprement dite était plus considérable encore. Quant 
à la Serbie, qui existait avant les guerres balcaniques et qui 
forme sous tous les rapports le noyau même de* la nation 
serbe, on peut dire sans exagération que quasi la moitié de 
sa population a succombé.
v
2 3 0
Il est à noter également que le sort des Serbes, qui 
ont habité pendant la guerre actuelle l’Autriche-Hongrie, n’a 
point été meilleur. La politique des cercles dirigeants de 
1 Autriche-Hongrie était de résoudre la question serbe pendant 
la guerre, tout simplement, en exterminant autant de Serbes 
que possible. Les soldats de Bosnie, d’Herzégovine, de Dal- 
matie, ceux de l’ancienne frontière militaire de Lika, de 
Croatie, de Slavonie, de Syrmie, de Batschka, de Banat 
— tous domaines serbo-croates — ont été envoyés aux 
batailles les plus périlleuses, tandis qu’un régime de cachot, 
de potence et de famine fut appliqué à l’intérieur du 
pays au reste de la population. Qu’on lise, par exemple, le 
discours sur la barbarie établie en Bosnie et en Herzégovine, 
prononcé au Parlement hongrois il y a quelques mois par le 
député croate, Mr. Guido Hreljanovitch. Ce discours, comme 
aussi le discours récent (i7-10-17) de Mr. Anton Tressitch 
Pavitchitch au Parlement autrichien, contient des données à 
faire dresser les cheveux. Il a été accueilli en silence par 
toute la Chambre hongroise. Nous n’y insisterons pas plus 
longuement. Ces faits dépassent le cadre de notre compé­
tence. Nous abandonnos à la Socialdémocratie austro-hongroise 
le soin de combattre ce gouvernement barbare, dont le but 
est d’entraver tout développement du peuple serbe et d’ané­
antir la conscience qu’il a de sa nationalité. Nous voulons 
simplement constater ceci: la nation serbo-croate, qui comptait 
plus de 10 millions d’âmes, et dont l’augmentation annuelle 
s’élèvait à environ 100.000 têtes, a perdu tant de ses nationaux 
dans cette »guerre de libération» qu elle ne pourra atteindre 
son ancien chiffre que trente années après la guerre.
L ’O c c u p a t io n .
Lorsque, en automne 1915, les conquérants passèrent la 
Save, le Danube et le Timok, la Serbie entière était divisée 
en deux parties: l’une offrait le triste tableau d’un cimetière, 
l’autre celui d’un hôpital. On n’était plus en présence d’un 
adversaire redoutable, dont il s’agissait de rompre la résistance, 
mais d’un pays gravement atteint et qui, d’après les principes 
humanitaires les plus élémentaires, avait le droit d’être ménagé.
Il est vrai que Mackensen, dès les premiers jours de 
son entrée dans le pays, a lancé une proclamation solennelle, 
dans laquelle il engageait toute la population civile à rentrer 
tranquillement dans ses foyers et à reprendre son travail 
habituel, car — ainsi que l’assurait le célèbre général — la 
guerre serait dirigée non pas contre la paisible population
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mais contre les troupes années et combattantes. Mais ce 
n’étaient là que de vaines paroles. Toute l'administra­
tion d’occupation en Serbie n’est qu’une guerre per­
manente contre la population pacifique. Ce n’est point 
d’ailleurs une administration d’occupation, mais bien une 
véritable expédition punitive de la part de l’Autriche- 
Hongrie et plus encore de la part de la Bulgarie. 
C’est ce mot là qui définit de la manière la plus exacte et 
la plus complète le caractère de la domination austro-hongroise 
et bulgare en Serbie. Les adversaires de la Serbie ont senti 
dès les premiers jours, instinctivement, que ce pays ne restera 
pas toujours en leur possession. C’est pourquoi ils ont résolu 
de rendre la Serbie tout à fait incapable de continuer son 
existence. Ils ont malheureusement déjà accompli une partie 
de leur tâche. Le devoir du monde civilisé est donc de les 
empêcher de mener jusqu’au bout leur oeuvre infâme.
P a s s a g e  d e s  t r o u p e s  a l le m a n d e s .
Ce sont les troupes allemandes, lors de leur marche à 
travers la Serbie, en octobre, novembre et décembre 1915, 
qui ont fourni le modèle de cette affreuse politique. Ces 
troupes ne se contentèrent pas du butin formidable représenté 
par l’énorme fortune d’état, abandonnée là dans le plus grand 
désordre, butin qui, d’après les affirmations des officiers 
allemands, ne pouvait être comparé qu’à celui qu’ils ont re­
cueilli en Russie après la percée de Gorlicz. En dehors de 
cela, le peuple serbe a été forcé d’entretenir gratuitement 
pendant quelques mois ces légions allemandes innombrables, 
pour lesquelles les Balcans n’étaient qu’un chemin de passage 
dans leur ffiarche de conquérants vers l’Asie Mineure. Le 
pauvre paysan serbe fut contraint de soutenir de ses petits 
moyens les plans grandioses des impérialistes allemands et 
de participer à la réalisation de ces projets.
Tout ce qui était nécessaire à l’armée et très souvent 
aussi ce qui ne l’était pas, fut pour ainsi dire arraché de la 
bouche de la population, composée surtout de femmes et d’en­
fants, sans aucun ménagement et sans compensation. Il est vrai 
qu’on leur laissait quelquefois en échange des bons de réquisition, 
mais cela se faisait très rarement et toujours dans une forme 
non-valable. Il arrivait, par exemple, qu’on trouvait chez de 
pauvres paysans ignorants, auxquels on venait de prendre la 
dernière vache, des bons de réquisition portant en allemand 
les mots suivants: »Peter Karageo rgievitch doit payer» 
etc. Mais ce qui est pis, c’est que la fortune du peuple
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était dans la plupart des cas anéantie sans nécessité aucune, 
tout simplement par méchanceté. On pourrait citer des 
exemples innombrables de cette rage d’extermination perverse 
et inutile de la part des troupes allemandes par rapport à 
la fortune des paysans, exemples qui entrent parfois dans le 
cadre de l’humour soldatesque, mais qui coûtaient vraiment 
trop cher à la pauvre population. Nous croyons toutefois 
de notre devoir de déclarer, a cette occasion, que les soldats 
allemands, bien qu’ils n’aient point eu d'égards pour la for­
tune de peuple, ne se sont jamais montrés barbares envers 
la population elle-même. Nous ne connaissons point de cas 
où les soldats allemands aient perpétrés des meurtres, commis 
des violences, ou donné des coups. S’il y en a eu, ces cas 
ont été exceptionnels.
Après le passage de l’ouragan allemand, vinrent les con­
ditions »normales» L’ordre fut créé en Serbie. Voyons ce 
qu’il était et est, cet ordre.
A. Le dom aine o ccu p é  p ar l’A utriche-H ongrie. 
i. Situation é co n o m iq u e.
La vie économique de la Serbie a été ébranlée et éprouvée 
même avant l’occupation, comme jamais cela ne s’est vu dans 
aucun autre état belligérant. Le taux de la population mo­
bilisée par la Serbie était plus élevé que partout ailleurs. 
Tout le pays fut transformé en un véritable camp de guerre. 
Après chaque offensive ennemie et après chaque épidémie, 
les derniers restes de la population masculine des villages et 
des villes étaient enrôlés, de sorte que les seules forces 
ouvrières qui restaient se composaient de fermas, d’enfants 
et de vieillards. Le centre économique et commercial de la 
Serbie, Belgrade, fut évacué et abandonné par la population 
dès les premiers jours de la mobilisation, à cause de sa situa­
tion dangereuse au point de vue militaire. Il en fut de même 
de toute la Serbie du Nord, de la zone qui va le long de la 
Save et du Danube, ainsi que de la Serbie de l’Ouest le long 
de la Drina. C’est ainsi que dès les premiers jours de la 
guerre, toute la vie économique et culturelle a dû cesser 
dans les régions les plus riches de notre pays, puisqu’elles 
furent toutes transformées en théâtre de guerre et couvertes 
de sang. Il s’y produisit, au moment de la catastrophe, une 
grande émigration de la population la plus apte à la pro­
duction économique. Elle se mit à quitter en masses ses 
maisons, ses ateliers, ses affaires et ses champs, pour s’en 
aller, à travers l’Albanie, dans le monde inconnu.
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Or que firent les-»Kulturträger» dans cette situation? 
Au terrible fardeau de la guerre qui pesait déjà sur la 
population, ils ajoutèrent la brutalité, les pillages et la cor­
ruption d’un régime d’occupation et ils menèrent, par leurs 
brigandages, toute la Serbie à la ruine économique. Ce que 
les Allemands n’ont .pas su »mettre en ordre» durant leur 
court séjour de quelques mois, les Autrichiens et les Hongrois 
l’ont fait à la perfection, en deux années.
L’Autriche-Hongrie aime surtout à souligner le côté or­
donnateur de son activité en Serbie. Le grand état voisin 
veut prouver au monde entier, que sa mission historique 
consiste à guérir de la »politique» le peuple serbe »sauvage 
et rebelle» et à l’éduquer pour l’économie et le travail. Or 
qu’a fait l’Autriche-Hongrie les deux dernières années, afin 
d’encourager et de relever le développement des forces éco­
nomiques et productives de la Serbie?
La première action de l’administration d’occupation fut 
d’interner en Hongrie et en Autriche plus de 150.000 
hommes de la population civile, sans aucune raison 
et sans aucun besoin militaire ou politique. La Ser­
bie fut privée par là de la dernière réserve des forces ouvrières, 
dont elle disposait encore, et des familles innombrables per­
dirent leur dernier soutien. Des centaines de milliers, en­
fants, femmes et vieillards, furent' ainsi condamnés à mourir 
de faim. Un sort plus effrayant encore attendait les inter­
nés et le pays resta complètement dépourvu de forces ou­
vrières qui auraient pu l’aider à subsister. Ce fut là le pre­
mier acte, et le plus important, de l’administration militaire 
dans son oeuvre de reconstitution économique et culturelle 
de la Serbie occupée. Cette politique d’intqrnement est ce­
pendant un des chapitres les plus cruels de toute l’histoire 
de l’administration d’occupation et nous en parlerons plus 
loin d’une manière plus détaillée.
Après s’être emparée de ces derniers restes des forces 
ouvrières, l’administration militaire a réquisitionné également, 
et elle le fait encore, sans interruption, tout ce qui est in­
dispensable à la production, tout le matériel, sans lequel le 
développement futur des forces productives est tout à fait 
impossible. Les fabriques les plus importantes de la Serbie 
n’existent plus, les machines ont été démontées et trainées 
par delà la frontière, ainsi que tous les outils et matières 
premières. On a agi de même pour les ateliers. La plupart 
des magasins sont vidés de la même manière. Les paysans 
sont privés de leurs derniers chariots, chevaux et boeufs.
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Ces pauvres gens doivent fournir régulièrement aux autorités 
militaires des bêtes de trait et autre bétail, même qùand ils 
n’en possèdent point. Il y a eu des cas, où de petits pay­
sans ont fourni aux autorités austro-hongroises en un an et 
demi — 15 boeufs! Il faut qu’ils fournissent ce boeuf 
même quand ils n’en ont pas en réalité. Il faut alors qu’ils 
l’achètent aux prix les plus élevés ou bien qu’ils l’obtiennent 
par contrebande en risquant leur vie de l’autre côté de la 
Morave, sur le territoire bulgare. C’est leur affaire de savoir 
où ils le trouveront, mais l’animal doit être fourni, ou bien 
le paysan ou la commune en question doit payer une amende 
fabuleuse. Il va de soi que par suite de cette politique, la 
Serbie, très riche en bétail et qui en produisait beaucoup, 
en sera bientôt tout à fait dépourvue. Le paysan ne pourra 
plus labourer sa terre, l’artisan trouvera un atelier vide et 
l’ouvrier devra rester les bras croisés, car de toutes les fa­
briques, il ne reste plus que les murs. En admettant même 
qu’il y ait encore en Serbie, après cette guerre extermina­
trice, des mains capables de travailler, le matériel nécessaire 
au travail manquera tout à fait. Tel est l’état de relève­
ment économique de la Serbie sous le régime de l’admi­
nistration d’occupation austro-hongroise!
La hache est également un instrument fort important 
dans la propagation de la* culture austro-hongroise. C’est le 
moyen le plus favorisé de sa politique d’occupation et le le­
vier le plus puissant d’encouragement économique dans les 
domaines conquis. La grande prédilection des Autrichiens 
-et des Hongrois pour les bois est d’ailleurs déjà connue par 
l’exemple de la Bosnie. . Il n’y a donc là rien d’extraordi­
naire ou d’étonnant, puisque les bois sont les meilleures 
sources d’enrichissement pour les parvenus capitalistes et 
pour les aventuriers dans toutes les colonies. Le chiffre 
d’exportation du bois et de ses sous-produits permet de 
mesurer le caractère colonial qu’un pays assume vis-à-vis 
d'un autre. La Bosnie se trouvait sous ce rapport, à l’égard 
de l’Autriche-Hongrie, à une hauteur remarquable. A pré­
sent, c’est le tour de la Serbie. Ce que l’on fait en Seibie 
aujourd’hui avec les forêts, ces sources essentielles d’un 
pays comme le nôtre, n’est pas seulement une exploitation 
exagérée, mais une véritable et complète dévastation. En 
voici un exemple! La forêt Rogot, propriété de l’état, était 
une très belle forêt, vieille et épaisse, au centre de la Serbie. 
Elle avait une valeur de plusieurs millions. Cette forêt n’existe 
plus aujourd’hui: elle est détruite jusqu’au dernier arbre.
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Un grand terrain vide et triste marque son emplacement. 
Toutes les autres forêts de la Serbie, plus grandes et plus 
précieuses encore, comme celles du Kopaonick, de Tara, 
de Roudnik, ont subi le même sort. Les coups sourds de 
la hache autrichienne dans la profondèur des vieilles forêts 
de Choumadia résonnent comme les coups de marteau sur 
un cercueil.
Et pendant que l’on continue d’un côté à abattre les bois, 
on organise d’autre part une expropriation systématique et 
ininterrompue de tout ce qui appartient à la population. Cela 
se fait sous le nom de »réquisition». Presque tous les pro­
duits du pays, même ceux qui sont indispensables dans 
chaque ménage, objets en métal etc., sont réquisitionnés 
sous prétexte de servir aux besoins militaires. Et on les 
paie à des prix dérisoires! En fait, tout cela n’est qu’une 
forme voilée d’expropriation. Toute la moisson est égale­
ment réquisitionnée. Le froment est payé,à raison de 33 
couronnes autrichiennes les IOO kg. Les prunes sèches, un 
des produits d’exportation les plus importants en Serbie, sont 
payées à r^aison de 10 couronnes les 100 kg. et cela dans 
une période où le gouvernement croate fournit à la com­
mune de Vienne, par contrat, ces mêmes prunes à raison de 
5Q couronnes les IOO kg. On réquisitionne également l’eau- 
de-vie à raison de 40 à 50 couronnes pour la revendre en­
suite aux aubergistes à raison de 200 à 250 couronnes, des 
sortes plus fines même à raison de 500 couronnes les IOO 
litres. On paye les boeufs 1.80 cour, le kg. Et le paysan 
n’a même pas le droit d’être là quand son boeuf est pesé! 
Cela ne regarde que les militaires et les fonctionnaires qui, 
en réduisant le poids à payer à moitié ou à peu près, font 
des affaires extrêmement lucratives. La plupart des bons 
de réquisition portent généralement un chiffre arrondi: IOO, 
1 50, 200 kg. ce qui est déjà une preuve visible de cet énorme 
vol officiel. Les porcs sont achetés à raison de 2.50 à 3 cour, 
le kg. tandis qu’on les paye 6 à 7 couronnes, en Autriche- 
Hongrie. Les pommes qui forment également dans le pays un 
article d’eixportation très important sont payées 25 à 40 cou­
ronnes les 100 kg. pour être revendues ensuite à raison de 
80 à 100 couronnes en Autriche-Hongrie. On réquisitionne 
également les noix, les pommes de terre, les fèves, les fruits, 
les légumes, les oeufs — en un mot tout.
- Un système d’amendes infiniment subtil a le même but. 
Ce n’est point une punition imposée dans l’intérêt général 
de la commune pour l’observation des règles prescrites, mais
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un nouveau moyen de dépouiller le peuple et d’enrichir rapi­
dement les employés militaires et civils. L ’été dernier, de 
nombreux habitants de Belgrade ont dû payer une amende 
de 1.000 à 1.500 couronnes pour avoir dépassé de quelques 
litres le quantum prescrit pour la consommation de l’eau. 
Les administrations des villages sont condamnées pour des 
riens et sous des prétextes tout à fait ridicules à payer des 
amendes de 2.000, 3.000, 5.000 ducats. Les paysans eux- 
aussi doivent payer l’amende, en or et au comptant. L ’in­
tention est bien simple : on veut priver le paysan serbe du 
dernier gramme d’or qui lui reste peut-être encore du bon 
vieux temps, de l’époque de communisme patriarchal. On 
va quelquefois si loin dans cette avidité pour obtenir de 
l’or qu’on s’est permis un jour de forcer la caisse d’un 
commerçant connu de Belgrade pour lui prendre les 2.000 
»napoléons» qui s’y trouvaient et de les lui rembourser à 
raison de 28 couronnes pièce, à un moment, où chaque 
pièce valait en Bourse 70 couronnes. Et ce n’est pas là 
un exemple unique ! Mais qu’on ne se méprenne point sur 
nos intentions. Nous ne voulons pas pleurer sur le sort des 
capitalistes qui, pendant la guerre ont plus d’une occa­
sion de se dédommager d’une perte subie, par un gain dix 
fois - plus grand. Nous voulons simplement montrer que si 
l’on se permet de pareils procédés envers les grands capita­
listes de Belgrade, le sort du paysan dans des villages 
éloignés de la capitale, du pauvre paysan livré sans merci 
à la puissance illimitée et tyrannique du gendarme local 
doit encore être plus lamentable.
Quant à la baisse forcée du cours de l ’argent 
serbe, ce n’est non plus autre chose qu’un pillage, le revol­
ver en main. Aussitôt que la Serbie fut vaincue, il parut un 
ordre, avec menace des peines les plus sévères, ordre prescrivant 
que le franc serbe (le dinar) n’aurait que la valeur d'une 
demi-couronne autrichienne. Comme la population n’avait 
pas d’autre argent, elle fut forcée de mettre en circulation 
l’argent serbe qui passa de cette manière aux Autrichiens, 
aux Allemands et aux Bulgares à des prix dérisoires. C’est 
ainsi que les autorités et les personnes privées organisèrent 
une spéculation très lucrative avec l’argent serbe dont la va­
leur réelle au marché international, grâce au titre solide du 
métal, est deux fois plus grande que celle de l’argent au­
trichien. Aujourd’hui même on peut changer en Autriche, 
privatim, 100 dinars serbes contre plus de 120 couronnes au­
trichiennes. Les pertes subies de cette manière par la popu­
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lation serbe, celle des gens pauvres surtout qui n’ont pas 
comme les riches le moyen de garder leur argent jusqu’à un 
moment plus propice, sont énormes et s’élèvent à de nom­
breux millions. Ce qu’il y a de plus triste dans cette spé­
culation, c’est que les pauvres gens, femmes, enfants et vieil­
lards, abandonnés du monde entier, n’avaient que leurs pe­
tites économies comme ressource vitale et étaient forcés par 
là de réduire de moitié le peu de nourriture qu’ils rece­
vaient jusque là.
- Tous ces moyens raffinés d’exploitation finiront naturel­
lement par épuiser ce qui reste des richesses du pays. Cette 
exploitation se fait d’ailleurs dans beaucoup de cas ouverte­
ment, brutalement et sans aucune espèce de gêne. Aux pre­
miers mois de l’occupation surtout, c’était l’usage de forcer 
la porte des maisons et des magasins appartenant aux citoy­
ens serbes absents, et de s’emparer de tout ce qui plaisait 
à l'officier, à l’agent de police et au premier mouchard venu. 
Nombre d’appartements privés, à Belgrade surtout, ont été 
pillés de la sorte. On prenait tout, depuis le linge et les 
meubles jusqu’aux pianos qu’on faisait passer généralement 
de l’autre côté de la Save, en guise de »butin de guerre» 
pour les femmes et les maitresses des officiers austro-hongrois. 
La Maison du Peuple de notre Parti socialiste n’a pas été 
épargnée non plus par les pillards et les exterminateurs. Dès 
les premiers jours de l’occupation, on y a pris plusieurs objets 
et on en a détruit une masse, des livres surtout. Il y a 
quatre mois seulement, ces messieurs ne se sont point gênés 
d entrer dans notre Maison du Peuple, sans en demander 
la permission, et d’emporter tous les objets qui y restaient 
encore, sans laisser de bon de réquisition. Notre Parti, qui 
est pauvre, perdit par là durant l’occupation, rien qu’à Bel­
grade plus de 50.000 dinars. Notre intention n’est point de 
plaider ici pro domo. Nous n’avons cité cet exemple que 
comme illustration du triste état de choses en Serbie. Du mo­
ment qu’on se permet de pareils attentats à la propriété 
d une organisation politique qui, comme on le sait fort bien, 
a des relations internationales et jouit, pour ainsi dire, de 
la protection internationale, on peut se figurer aisément le 
sort réservé à la population, qui n’est protégée par personne!
Bref: les pertes économiques subies par la Serbie 
durant la guerre, — avant et surtout durant cette 
occupation catastrophique — sont si grandes, que la 
restauration de ce pays ne pourra être considérée 
que comme formelle et fictive si elle n’est pas com­
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plétée par une assistance financière collective large­
ment organisée, à côté de la reconstitution de son 
indépendance politique. Cette assistance financière est 
l’unique moyen de relever le pays ruiné et de lui rendre 
son existence d’autrefois.
2. L a  P olitique a lim e n ta ire .
Mais quelle est la compensation offerte par l’administra­
tion militaire de l’Autriche-Hongrie à la population serbe 
pour la dédommager de toutes les souffrances? Après avoir 
tout réquisitionné lui a-t-elle au moins garanti le minimum 
nécessaire pour vivre?
Point du tout. Tout est au contraire organisé et cal­
culé de telle manière que la population est condamnée à 
mourir de faim. La Serbie est par sa nature un pays riche 
qui peut facilement nourrir sa population. Mais ce pays est 
divisé pour le moment en districts militaires et administra­
tifs qui, par rapport à l'échange des vivres, sont séparés les 
uns des autres par de véritables murailles de Chine. Tout 
échange de vivres entre ces districts militaires est sévèrement 
interdit, de sorte qu’il est plus facile à un chameau de pas­
ser par le trou d’une aiguille qu’à un oeuf de passer d’un 
district à l’autre, en Serbie. Les commandants des districts 
disposent d’un pouvoir illimité quant à la répartition des vivres 
dans leurs districts et dépendent sous ce rapport de per­
sonne, pas même de leur gouvernement. Il en résulte que 
tout échange indispensable de vivres entre les divers do­
maines de la Serbie est devenu impossible,- et que tout sur­
plus de produits d’une partie du pays, qui pourrait et aurait 
dû servir à couvrir les besoins d’un autre domaine, est ex­
porté immédiatement en Autriche-Hongrie. On parvient de 
la sorte à créer dans le pays un manque artificiel de vivres 
qui est ensuite utilisé par ces mêmes commandements de dis­
tricts, par les fonctionnai'es des gouvernements et par leurs 
agents civils dans l’intérêt d’une spéculation éhontée. C’est 
ainsi que des officiers et des civils suspects s’enrichissent 
d’un jour à l’autre, tandis que des centaines de milliers de 
fémmes, d’enfants et de vieillards serbes manquent du né­
cessaire et sont en proie à la famine la plus affreuse. Les 
magasins autrichiens, ou plutôt les cartes, restent donc Tu­
nique ressource de la population. Mais trop souvent on 
n’obtient même pas la quantité, à laquelle on a droit, 
d’après ces cartes. Ce système devient aussi matière à spé­
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culation. On sait, par exemple, que l’Autriche-Hongrie n’a 
jamais eu à se plaindre du manque de sel. Ce qui n’em­
pêche point que les paysans serbes sont restés pendant des 
mois sans sel, sous prétexte qu’il n’y en avait pas, bien 
qu’il y en eût encore beaucoup dans les magasins. Et pen­
dant qu’on refusait le sel aux paysans, les agents autrichiens, 
les soldats et les sous-officiers vendaient ce même sel, soi- 
disant en secret, à raison de 8, de io et de 12 couronnes 
le kg. Celui qui sait l’importance du sel dans l’agriculture 
et surtout dans l’élevage du bétail comprendra facilement 
pourquoi les paysans étaient prêts à vendre tous leurs pro­
duits à des prix dérisoires, pour obtenir seulement un peu 
de sel.
Quant à la ration de pain, elle est à Belgrade égale à 
celle de l’Autriche (pas à celle de la Hongrie, par exemple). 
Malgré cela, la population de Belgrade ne recevait pendant 
des mois sous le nom de »farine» qu’une espèce de mélange 
spécial qu’on ne pouvait ni transformer en pain, ni cuire, ni 
manger, et qui a provoqué bien des maladies parmi la po­
pulation. Quant à l’intérieur du pays serbe, il s’y trouve 
des endroits, où la ration de pain est encore plus misérable. 
C’est ainsi que les pauvres paysans des environs de Baïna 
Bachta ne recevaient, le printemps dernier, qu’un kilo­
gramme de maïs par tête d’habitant, pour tout un 
mois. Qu’on se figure, d’après cela, la ration qu’ils auront 
cet hiver et au printemps prochain.
Cette politique d’alimentation, ou plus exactement d’ina­
nition, se manifeste de la façon la plus éloquente sur les 
physionomies des habitants de Belgrade. Dans cette ville, 
il est absolument impossible d’acheter quoi que ce soit. Ce 
n’est que par exception et à des prix vraiment fabuleux 
qu’on obtient un peu de graisse, des oeufs, des pommes de 
terre et des fèves. On reçoit aussi un peu de viande, dont 
les prix, comparés à ceux de l’Autriche et de l’Allemagne, 
ne sont même pas trop élevés. Mais comme la population, 
dans presque tout le pays, est complètement privée de moyens 
de gagner sa vie, ces prix sont relativement élevés. Des 
centaines de personnes attendent, à Belgrade, devant la bou­
tique où l’on vend des déchets de viande. Mais comme le 
nombre de ces déchets (pieds, intestins, estomacs, etc.) 
est très limité, ils sont devenus une telle délicatesse, qu’on 
se considère heureux quand on en obtient une on deux fois 
par mois. Sur 50.000 habitants, actuellement à Belgrade, la 
commune fournit dans la saison d’été 2.000 à 3.000 litres de
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lait et quelques centaines de litres seulement en hiver. Ce 
ne sont donc que les personnes gravement malades et de 
tout petits enfants qui reçoivent, après bien des difficultés et 
des procédures les plus compliquées, un quart de litre de 
lait par jour. Au printemps dernier, — le printemps est la 
meilleure saison pour les légumes, — on ne recevait que 157 
grammes de légumes par tête d’habitant et par semaine. On 
ne comprend vraiment plus ce qui fait vivre tous ces gens. 
Des milliers de femmes, d’enfants et de vieillards courent dé­
sespérément, jour et nuit, les grands chemins et les villages 
environnants, très éloignés quelquefois, afin de trouver un 
peu de nourriture. Ces courses sont cependant sévèrement 
interdites. On ne peut rien acheter dans les villages, ni les 
produits monopolisés, ni les autres. On a même publié à 
Belgrade un ordre qui condamne toute femme, surprise à 
acheter des vivres, non seulement à être arrêtée, mais aussi 
à être bâtonnée. Les prix des vivres, fixés par les autori­
tés, sont tels qu’aucun paysan ne veut fournir des vivres à 
pareils tarifs. C’est ce qu’il faut justement aux hommes du 
pouvoir. Ce sont eux alors qui vont aux villages, achètent 
tous les vivres d’après les prix établis et les exportent en 
Autriche. Leur politique quant aux prix sur les vivres, au 
lieu de servir les consommateurs et les producteurs du pays, 
est dirigée contre eux et elle ne poursuit en réalité qu’un 
seul but: celui de voler et de ruiner le pays. C’est pour 
cela qu’à Belgrade, le centre d’un pays riche et agricole 
la misère et la famine sont plus grandes qu’à Vienne.
Cette situation désespérée de la population de Belgrade 
a déterminé le président de la commune de Belgrade, le 
Dr. Veljkovitch, le professeur de l’Université M. Peritsh, 
et quelques autres personnes encore, à remettre un mémo­
randum au chef de l’état major du gouvernement militaire, 
le colonel Kerchnawe. Il n’y avait dans ce mémorandum 
que des revendications bien modestes: on demandait tout 
d’abord de simplifier la procédure extrêmement longue et 
compliquée par laquelle les habitants de Belgrade doivent 
passer pour obtenir l’autorisation de voyager à l’intérieur du 
pays, et de donner cette autorisation non seulement à quel­
ques spéculateurs privilégiés, mais à tous ceux qui auraient 
eu besoin de rapporter un peu de vivres. On priait ensuite 
l’administration de changer la politique des prix maxima. Et l’on 
finissait en demandant qu’on permette à la commune de Belgrade 
d’acheter elle-même la quantité fixe de bétail, destinée à être 
abattue, afin d’empêcher l’intendance militaire de spéculer sur
2 4 1
ces objets de consommation. Les intendants livraient parfois 
à la commune des boeufs, dont l’intérieur (les intestins) pesait 
43 kg. tandis que toute la chair ne pesait que 37 kg. — Ce 
mémorandum apparut cependant aux autorités autrichiennes 
comme un document extrêmement suspect. Ce fut d’abord 
Mr. Veljkovitch qui fut invité à passer au bureau de police, 
où on lui fit subir un interrogatoire officiel sur »ses vraies 
intentions». Vint ensuite, après un long intervalle, une au­
dience chez le colonel Kerchnawe, qui fut extrêmement bref 
et froid. Ce ne fut en somme que Mr. Kerchnawe qui parla. 
11 déclara que le mémorandum n’était point exact, que la 
population ne souffrait pas du manque de vivres, que sa 
femme p. ex. achetait tous les vivres à Belgrade très facile­
ment et à très bon marché, et il conclut, en disant, que 
ces questions ne relevaient pas de la commune mais du 
gouvernement militaire. L’audience se termina, sur cette 
déclaration. Il ne faut pas oublier, pour apprécier ces 
procédés, que le Dr. Veljkovitch est ancien ministre, chef 
d’un parti qui est en opposition avec Pachitch et point ennemi 
de l’Autriche-Hongrie, tandis que Mr. Peritch est un austro- 
phile convaincu et généralement connu comme tel. Malgré 
cela, ils furent tous les deux, Mr. Veljkovitch surtout, telle­
ment maltraités, que celui-cr se vit obligé de demander sa 
démission. Il va de soi, qu'on se gêne encore moins avec 
la canaille socialiste. Un de nos camarades, le conseiller 
municipal Mika Spasoïevitch, s’est permis l’an dernier de 
critiquer par des paroles très modérées cette politique 
d’inanition et d’exiger du pain pour le peuple. Il fut aussitôt, 
bien qu’il eût déjà 70 ans, arrêté et interné en Hongrie.
Cette situation intolérable s’aggrave encore par l’impa­
tience extraordinaire ’des autorités et des banques austro- 
hongroises. Comme la Serbie d’aujourd-hui est privée de 
toute vie économique et ses habitants de toute possibilité de 
gagner leur vie, tout ce monde là ne vit que de l’assis­
tance qui lui vient du dehors. On vit de ce que l’on 
reçoit de la Suisse et de la F'rance, de ses parents ou amis, 
ou bien des missions de bienfaisance. Or, la Serbie a été 
sous ce rapport oubliée par tout le monde. Deux fois seule­
ment, en 1916, une mission américaine et une mission suisse, 
sont venues distribuer à la population de Belgrade un peu 
de vivres et de vêtements. L ’argent qu’on reçoit de ses 
parents de la Suisse ou de la France est donc l’unique res­
source vitale de la population serbe. Les sommes que les 
pères de famille ont pu envoyer jusqu’ici sont très insigni- 
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liantes, si on les compare aux besoins de la population. 
Elles ne s’élèvent qu’à 20 millions environ en 2 ans! Cette 
somme représente tout de même une grande valeur pour bien 
des familles, d’autant plus qu’elles ne reçoivent aucune autre 
assistance. Les banquiers et les autorités austro-hongroises 
sont cependant tellement cruels et tellement dépouvus de 
toute conscience, qu’ils n’hésitent pas à traîner en longueur 
le payement de ces sommes pendant des mois entiers. Il y a 
eu des cas, où des sommes envoyées de la Suisse ou de la 
France en septembre 1916 n’ont été payées à Belgrad qu’au 
mois de mars ou d’avril 1917 — après une spéculation qui 
a duré 6 mois. Il est vraiment inutile de prouver une fois 
de plus, que la situation de la population de Belgrade en 
hiver et au printemps qui va venir sera affreuse, si ces pauvres 
gens sont forcés de vivre sans argent.
On a toutefois existé, ou plutôt végété, jusqu’ici, péni­
blement, avec des souffrances horribles et avec un déficit 
physiologique énorme, dont on n’éprouvera les conséquences 
dangereuses qu’après la guerre. Mais cet hiver et le prin­
temps prochain, la population sera éprouvée d’une manière 
plus cruelle encore, car l’administration militaire est parvenue 
à organiser un système parfait pour arracher à la population 
serbe jusqu’au dernier épi de la moisson de cette année. 
Tout, mais positivement tout, est exporté en ce moment-ci, 
de sorte que la population n’a plus qu’à se croiser les bras 
et à mourir de faim.
Une assistance aussi grande et aussi rapide que 
possible, en vivres et en argent, est urgente, si l’on 
ne veut pas condamner à mourir de faim, dans des 
conditions affreuses, ce peuple doué cependant d’une 
grande énergie vitale.
3. L a  situ ation  politique.
L’esclavage politique vient compléter d’une manière tout 
à fait logique la misère économique de la Serbie occupée.
Il ne peut être question, naturellement, d’aucune espèce 
de droits publics. Aucune forme de vie collective n’est 
possible en Serbie, en ce moment. Toutes les organisations, 
y compris les sociétés professionnelles, coopératives et même 
philantropiques sont interdites. Celui qui oserait essayer 
de former une association quelconque serait immédiatement 
interné, et peut-être subirait-il un sort plus terrible encore. 
Le premier gouverneur militaire, qui est entré en Serbie, a
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publié aussitôt un ordre, interdisant rigoureusement toute 
politique dans le pays. Or, il est facile de se figurer tout 
ce qu’un gouvernement réactionnaire et militaire comprend 
sous le mot de »politique». Il existe une seule imprimerie 
aujourd’hui, à Belgrade, celle du gouvernement militaire 
général, qui édite le »Journal de Belgrade». Toutes les im­
primeries privées sont fermées, après avoir été pillées. Il n’y 
reste plus ni machines, ni autre matériel. Il est même interdit 
d’imprimer des — menus. Une imprimerie équivaut, selon 
le mot courant des autorités locales, à un arsenal ennemi. 
Si un citoyen serbe avait l’audace de solliciter une autorisa­
tion pour l’édition d’un journal, il serait immédiatement in­
scrit sur le tableau noir du gouvernement. Il est interdit de 
se servir de l’alphabet serbe dans le commerce public, la poste 
y compris. Il est inutile d’ajouter que toute activité politique 
est interdite, puisqu’il est même dangereux de dire ouverte­
ment ce que l’on pense et même d’avoir des idées indépen­
dantes. Des philistres nullement dangereux, des paysans 
ignorants et même des femmes bavardes risquent, si leur 
conversation inoffensive et naïve est entendue et commentée 
par des espions, d’être envoyés dans les camps d’internement, 
en prison et même à la potence.
Les droits de l’homme les plus élémentaires ne 
sont pas garantis en Serbie. Dans les villages, ce sont les 
gendarmes qui disposent d’un pouvoir illimité et qui dominent 
tout. Leurs procédés reflètent le mieux le système, appliqué 
par l’administration austro-hongroise aux peuples asservis. 
Espionnage, dénonciations, exactions de toutes sortes, vol, 
souvent même meurtres violents —  telle est la manière d’agir 
de la gendarmerie dans les villages. Dans les villes, ce sont 
les officiers et les sous-officiers qui jouissent de ce privilège. 
On applique dans bien des villes des ordonnances officielles 
qui prescrivent à toute la population — hommes, femmes, 
enfants et vieillards — de se découvrir et de faire une pro­
fonde révérence devant chaque officier. On voit parfois des 
officiers qui, à l’aide de leurs cravaches, frappent les »rebelles» 
qui n’obéissent pas aussitôt à la prescription. Les coups de 
bâton sont devenus un moyen d’éducation très affectionné 
par les civilisateurs austro-hongrois. Cette peine est appliquée 
partout et sous les prétextes les plus ridicules. Deux lycéens 
de Belgrade qui avaient dû, par misère, devenir conducteurs 
de tramways, ont été condamnés à recevoir 7 5 coups de 
bâton, pour n’avoir pas salué un officier subalterne. Les 
pauvres jeunes gens se sont évanouis trois fois, et chaque fois on
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a recommencé à les bàtonner. Après cette exécution, on les 
garda un mois en prison pour les interner ensuite en Hongrie. 
Un lieutenant, nommé Wiedmann, jouit à la préfecture de police 
de Belgrade d’un pouvoir illimité sur la vie et sur la liberté 
de tous les habitants. Il ne dépend que de sa violence que 
n’importe quel habitant de Belgrade ne soit arrêté, souffleté, 
bâtonné et surtout interné, ce qui, comme nous le montrerons 
plus bas, est indirectement une peine de mort. Tout Belgrade 
a passé, très souvent même littéralement, par les mains de ce 
gendarme, depuis les anciens ministres jusqu’au dernier des 
journaliers. Il n’y a presque personne à Belgrade qui n’ait 
eu à se plaindre d’avoir été maltraité, insulté et offensé dans 
ses sentiments les plus sacrés par ce Gessler autrichien, qui 
agit ainsi sans prétexte plausible et sans qu’il y ait la moindre 
faute de la part de celui qu’il poursuit. La Serbie ne connaît 
point de personnage plus haïssable que ce tyran. Ce qui ne 
l’empêche pas de garder son poste depuis le commencement 
de l’occupation. Ce n’est donc pas une exception ou une 
erreur accidentelle, mais tout au contraire: cet affreux in­
dividu incarne tout un système. Cette manière de mal­
traiter les citoyens serbes, de les réduire au rang de bestiaux, 
de les asservir autant que possible et de leur faire toujours 
sentir cette dégradation c’est l’essence même de la politique 
d’occupation austro-hongroise en Serbie. Le nom du lieute­
nant Wiedmann restera dans le souvenir des générations fu­
tures comme un symbole vivant de la »Kulturtrâgerei» austro- 
hongroise en Serbie.
Les tribunaux sont là, non pour empêcher tous ces 
pillages et toutes ses violences, mais pour les augmenter. 
Pas un seul officier austro-hongrois, accusé de vol, d’exaction, 
de violence ou de meurtre, n’a jamais été condamné, bien que 
ces crimes aient lieu tous les jours. Il est même dangereux 
de porter plainte contre un officier ou un fonctionnaire. Celui 
qui essaie, ne fut-ce que de la manière la plus inoffensive, 
de défendre sa fortune, son honneur ou sa vie, est immé­
diatement arrêté, bâtonné, interné. On pourrait citer des 
exemples innombrables de ces excès. Les arrestations de 
citoyens tout à fait innocents et leurs condamnations au 
cachot et même à la mort, sont tout ce qu’il y a de plus 
ordinaire. Les' agents secrets, les détectives et les espions, 
recrutés parmi les couches les moins recommandables et les 
plus pourries de la population austro-hongroise ou serbe, 
sont les organes auxiliaires les plus importants de ces tri­
bunaux, ainsi que de toute l’administration en général. C’est
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de leurs dépositions et de leurs rapports que dépendent 
entièrement la fortune, la liberté, l’honneur et la vie de tous 
les citoyens serbes. Les tribunaux ne sont là que pour 
prêter une sanction quasi légale aux décisions de ces individus, 
qui forment en Autriche-Hongrie une classe privilégiée et jouis­
sent d’une haute considération dans la société. La dénon­
ciation la plus insipide peut jeter un homme au cachot, et 
les peines de mort sont prononcées par ces tribunaux avec 
un sang-froid vraiment criminel. C’est ainsi iju’on a fait 
fusiller et pendre cette année dans le village Ramatja et 
dans les environs de Grouja, 35 paysans et le maître 
d’école Glichitch et qu’on a condamné au cachot 250 
hommes et femmes rien que pour avoir trouvé dans ce village 
de vieilles armes complètement hors d’usage et de vieux fusils 
de chasse. Quant aux condamnations à mort individuelles pro­
noncées par les tribunaux, et même par les gendarmes et exécu­
tées sur le champ, ce sont là les cas les plus ordinaires. Nom­
breux sont les otages tout à fait innocents qui ont été tués de 
la sorte. On dirait même que ces messieurs éprouvent un plaisir 
particulier à l’exécution de ces peines de mort. Dans bien 
des endroits, on fait pendre les hommes — et on l’a fait 
même une fois avec une femme enceinte — en grande pompe, 
publiquement au marché, où les cadavres restent suspendus 
quelquefois pendant plusieurs jours. C’est ce qu’ils appellent: 
éduquer un peuple sauvage! Quand le peuple serbe aura 
atteint la hauteur éthique et esthétique enviables des officiers 
austro-hongrois et commencera à prendre plaisir à ces spec­
tacles de cannibales et à les rechercher, ce peuple deviendra 
apparemment susceptible de comprendre leur haute culture.
4. L e s  In te rn e m e n ts .
Le plus grand crime de l’administration d’occupation 
austro-hongroise et bulgare est d’interner les citoyens les plus 
innocents et les plus paisibles et de les interner en masses. Tout 
ce que nous avons souligné jusqu’ici n’était qu’un massacre en 
détail. Quant à ces internements, ce sont en réalité 
des massacres en masses. On a interné, rien que dans 
le domaine occupé par l’Autriche-Hongrie, plus de 150.000 
sujets serbes, y compris plusieurs milliers de vieil­
lards, âgés de plus de 60 ans, plusieurs milliers de 
femmes et même des enfants, âgés de huit à quinze 
ans! En constatant ce chiffre vraiment épouvantable, nous 
laissons cependant de côté les 150.000 soldats serbes, pri-
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sonniers de guerre qui partagent le sort de leurs frères in­
ternés en Autriche et en Hongrie.
Nous aurions besoin de tout un livre, à tableaux effrayants, 
si nous voulions retracer la situation et l’existence de ces 
martyrs. Nous devons y renoncer pour le moment. Nous 
nous bornons à cette déclaration: le fait d’être interné en 
Autriche-Hongrie ou en Bulgarie signifie en réalité être 
indirectement condamné à mourir. 30 % environ de 
ces misérables sont morts à l’heure qu’il est. Les autres 
trainent une existence lamentable avec une peine infinie et 
des souffrances indicibles, en attendant la mort inévitable. 
Dans les nombreux camps de concentration, qui contiennent 
en moyenne quelques milliers d’internés, le nombre de 10, 20 
et 30 morts par jour est une règle. Mais il y a des cas, en 
Hongrie surtout, où il mourait de 200 à 300 personnes par 
jour. Il y a des camps de concentration où la moitié des 
internés sont déjà morts au moment actuel.
Il ne s’agit pas ici d’une épidémie que fait ces victimes 
innombrables: on meurt de faim et de froid. C’est là qu’on 
peut observer sur des cas vraiment classiques et beaucoup 
trop nombreux comment les organismes complètement sains 
sont peu à peu réduits à mourir de faim. La première pé­
riode est celle, où l’organisme, bien que subissant tous les 
jours un déficit énorme d’alimentation, vit encore de ses 
réserves antérieures. Vient ensuite la seconde période, celle 
d’une sensation de faim atroce, animale, insurmontable. Ces 
misérables mangent alors l’herbe qu’ils trouvent le long des 
haies, bien que ce genre d’alimentation soit sévèrement in­
terdit. Ils passent des jours entiers à fouiller les tas de 
fumier et mangent tout ce qui ressemble quelque peu à de la 
nourriture. Les gardiens sont impuissants, même à l’aide de 
baïonnettes, de les en empêcher. Cette seconde période est 
suivie de la troisième et de la dernière: la période d’épuisement 
complet et d’apathie. Le malade devient fcomplètement indiffé­
rent: la meilleure nourriture ne le tente plus dans cet état d’acca­
blement, et il n’attache plus aucun prix à la vie. Il attend en 
pleine conscience, calme et impassible, venir sa dernière heure. 
Quand il la sent venir, il se couche, se couvre et meurt, 
sans proférer une parole. Les gens de son entourage le 
regardent avec la même indifférence, sachant bien que leur 
sort sera pareil à celui de leur camarade et ne se fera point 
attendre. On a pu constater par l’autopsie, dans des cas 
innombrables, que l’organisme avait une santé idéale, mais 
qu’il n’y avait pas un seul gramme de graisse dans tout le corps.
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Même ceux qui vivent encore doivent être considérés 
comme des demi-morts. Ces misérables sont condamnés 
à mourir un ou deux ans après la guerre. Seul un tout 
petit nombre de gens exceptionnellement forts seront encore 
capable? de vivre et de travailler après la guerre. Cet horrible 
sort des internés est connu de tout le monde en Serbie, même 
des enfants. Voilà pourquoi tout homme, condamné sur la dé­
nonciation d’un espion quelconque à être interné, est accom­
pagné jusqu’à la prison par la famille désespérée avec les 
mêmes plaintes et les pleurs qui accompagnent un mort. Il n’y 
donc rien d’étonnant et d’incompréhensible à ce que l’on soit 
terrifié de la perspective d’être interné. Mais lorsque, l’an 
dernier, un certain nombre de paysans des environs de Grouja, 
condamnés par les autorités militaires à être internés, se sont 
permis de se cacher et de ne pas répondre au premier appel 
des autorités, tous ces pauvres gens, quarante hommes en­
viron, furent, fusillés sur le champ, sans autre forme 
de procès. Leurs maisons furent brûlées, toute leur 
fortune fut détruite et leurs parents furent internés.
Nous savons fort bien que la population autrichienne, 
aussi bien que les soldats, souffre également de la faim et qu’on 
ne peut pas donner aux Serbes internés ce qui manque aux 
autres. Mais ceci n’explique point les cruautés inutiles. C’est 
ainsi, par exemple, qu’on spécule dans les champs de con­
centration d’une manière vraiment criminelle sur l’argent que 
les Serbes internés reçoivent de leurs parents, soit de leur 
pays natal, soit de la France ou de la Suisse. Il existe une 
règle, d’après laquelle — sans égards à la somme envoyée 
— on ne paye aux internés qu’une partie minime de cette 
somme, de 20 à 50 couronnes pas mois, et Ton fait bien 
souvent ainsi attendre ces pauvres gens des mois entiers. 
Le reste de l’argent reste à la disposition des officiers et des 
fonctionnaires pour toutes sortes de spéculations. Or l’interné 
doit dépenser au moins quelques centaines de couronnes par 
mois pour compléter la nourriture misérable qu’il reçoit au 
camp par celle qu’il peut obtenir à des prix très élevés, et 
au moyen d’agents intermédiaires dans les villages environ­
nants. Pour ces internés, l’argent signifie positivement la 
vie. C’est pourquoi l’administration des camps de concentra­
tion, en privant ces gens-là de l’argent qui leur était dû, les 
prive en fait de la vie. Ce jeu criminel avec la vie 
humaine forme une partie essentielle de la politique de tout 
conquérant. C'est ainsi que plusieurs médecins austro-hongrois 
de ces camps interdisaient qu’on leur amenât plus de dix
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malades par jour, — à un moment où 20 à 30 personnes y 
mouraient quotidiennement.
Mais ce qu’il y a de plus important, c’est que ces pau­
vres gens ne devaient point être internés. Il n’y a là aucune 
espèce de nécessité militaire! Durant tout le temps de l’oc­
cupation par les troupes ennemies, pendant un an et demi, 
il n’y a pas eu l’ombre d’un trouble, pas une velléité de 
révolte dans tout le pays. Ce fait ne doit pas être consi­
déré comme un compliment à l’administration d’occupation, 
ni comme une preuve de l’existence d’une situation enviable 
en Serbie. Il prouve tout simplement, que le peuple serbe 
est tellement exténué par les souffrances, qu’il ne peut songer 
qu’au repos. Malgré cela, l’administration militaire austro- 
hongroise a interné, sans aucune raison plausible, plus de 
150.000 Serbes innocents, parmi lesquels se trouvaient des 
milliers d’enfants, de femmes et de vieillards, âgés de plus 
de 60 ans. Ces internements ont condamné les familles de 
ces misérables, aussi bien que tout le pays privé par là de 
ses dernières forces ouvrières, à mourir de faim. Et ce n'est 
qu’après tous ces internements et d’autres chicanes cruelles, 
comme conséquence de mauvais traitements et non comme 
un fait antérieur qui aurait pu les justifier — que vint la 
révolte dans la Serbie du Sud, au mois de mars dernier.
Quelle est donc la raison de ces internements innom­
brables? Elle s’explique, d’une part, par la stupidité de 
l’administration austro-hongroise, qui voit dans chaque enfant 
serbe un inculpé de haute trahison et un jeteur de bombes. 
D’autre part, elle est provoquée par le gaspillage criminel de 
vies humaines qui est propre aux militaires, et surtout aux 
conquérants. Par exemple, le lieutenant Wiedmann, dont le 
nom a été mentionné plus haut, a sur la conscience la perte 
d’au moins quelques milliers d’existences humaines. Ce fonc­
tionnaire fait interner un Serbe tout simplement, parce que 
celui-ci n’a pas répondu immédiatement à sa question, ou 
bien, parce qu’il s’est permis de manifester de la peur pendant 
l’interrogatoire. C’est là, pour lui, une raison suffisante pour 
faire exécuter un homme avec toute sa famille. En fait, toute 
la manière d’agir de l’administration autrichienne est dominée 
par l’intention inébranlable d’ exterminer les derniers 
restes de la population serbe.
 ^Nous protestons avec énergie contre cette politique cri­
minelle de l’Autriche-Hongrie. Nous exigeons qu’on mette 
fin à ces massacres de milliers de citoyens serbes innocents! 
Nous faisons appel au monde civilisé tout entier, pour qu’il
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élève la voix contre ces crimes inouïs et pour qu’il exige que 
le gouvernement austro-hongrois rende la liberté à nos com­
patriotes et les renvoie chez eux. Si cette libération n’a pas 
lieu le plus vite possible, avant le commencement de l’hiver 
rigoureux, tous ces gens seront condamnés à mourir, 
d’ici quelques mois.
B. Le dom aine occu p é  p ar la Bulgarie.
Avant de commencer la description de -la situation dans 
la partie bulgare de la Serbie, nous tenons à constater un 
fait très important et qui doit réjouir tous les socialistes en 
général et les socialistes des Balcans en particulier, à savoir, 
qu’il faut faire une distinction très nette entre les 
cercles dirigeants de la Bulgarie et le peuple bul­
gare. L’un des deux soussignés de ce Mémorandum a eu 
l’occasion, durant les premiers mois de l’occupation, de con­
naître personnellement les deux administrations, celle des Bul­
gares et celle des Austro-Hongrois. Il a pu les observer de 
près et les comparer. Le soldat bulgare, c’est à dire, le 
peuple bulgare armé, a produit sur toute la population 
serbe, partout où il est entré en contact avec elle, une bonne 
impression. Aux premiers jours de l’invasion, où chaque 
soldat avait pour ainsi dire le droit de vie et de mort sur 
la population asservie, où son pouvoir discrétionnaire était 
illimité et sa responsabilité presque nulle, alors qu’il n’y avait 
là aucun ordre juridique, la situation dans les domaines, con­
quis par l’armée bulgare, était bien meilleure. Il y avait bien 
plus d’ordre et de liberté que plus tard, lorsque l’administra­
tion d’occupation vint s’y établir et que »l’ordre» officiel y fut 
introduit par les cercles dirigeants. On ne connaissait point, 
dans cette première période, de cas d’assassinats, de viols, 
de pillages, et personne ne s’amusait à maltraiter la popula­
tion. La situation dans la partie de l’Est de la Serbie, oc­
cupée par les Bulgares, était meilleure alors et moins intolé­
rable que celle de la. partie de l’ouest, occupée par les Alle­
mands et les Autrichiens. Le simple soldat bulgare avait de 
la sympathie pour le peuple serbe vers lequel il se sentait 
attiré par cette parenté de race, qui les unit, et il comprenait 
très bien l’horrible tragédie de notre situation. Il arrivait très 
souvent que ces fils de peuple bulgare pleuraient en notre 
présence sur la ruine de la Serbie et se désolaient profondé­
ment de voir la Bulgarie et la Serbie entraînées de nouveau, 
pour la troisième fois déjà, dans une guerre fratricide. Il y
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en avait même qui prophétisaient à la Bulgarie un avenir 
sinistre et néfaste, pour avoir consenti à fomenter la discorde 
entre les peuples balcaniques. Il serait faux de prétendre, 
qu’il n’y avait que des socialistes qui parlaient de la sorte, 
puisqu’il y avait parmi les soldats bulgares qui exprimaient 
ces opinions, des paysans ignorants et des petits bourgeois, 
dépourvus de toute éducation politique. Il est naturel d’ail­
leurs que ce sentiment de solidarité tout instinctif soit déve­
loppé à un degré aussi élevé parmi les peuples balcaniques, 
puisqu’ils ont tous été solidaires sous le joug turc, dont ils 
ont supporté l’esclavage pendant des siècles. A plus forte 
raison, ce sentiment doit-il persister entre les Serbes et les 
Bulgares qui ne forment en réalité qu’un seul peuple, parlant 
la même langue avec dialectes différents.
Mais cette situation a changé avec l’arrivée des maîtres 
de Sofia, et la politique officielle, imposée par la bande réac­
tionnaire des brigands, commandés par Radoslavov. Ces gens, 
qui ont terrorisé pendant des dizaines d’années leur propre 
peuple, étaient très peu enclins à ménager la population com­
plètement asservie d’un domaine occupé. C’est par un sys­
tème incroyable de violences et par une politique méthodique 
d’extermination des Serbes que ces criminels veulent préparer 
le terrain à l’hégémonie de la Bulgarie aux Balcans et à 
l’établissement d’un empire bulgare, sous le sceptre des Co­
bourg. Les crimes, commis par ces indivivus envers le peuple 
serbe sont innombrables et notre rapport deviendrait trop 
étendu, si nous voulions retracer la situation dans les pays 
serbes occupés par la Bulgarie, comme nous l’avons fait par 
rapport au domaine gouverné par l’Autriche-Hongrie. Ce 
n’est d’ailleurs point nécessaire. Tout ce qui a été dit 
plus haut sur l ’administration austro-hongroise est 
vrai pour celle de la Bulgarie, avec cette différence 
seulement que ce qui a été dit sur l’Autriche-Hongrie 
doit être élevé au carré lorsqu’il s ’agit de l ’adminis­
tration bulgare.
Les tribunaux, quelque mauvais qu’ils soient, existent au 
moins dans la partie austro-hongroise. On y essaye, au moins 
de temps en temps, de revêtir d’une espèce de forme légale 
le despotisme des autorités. On y ménage parfois, ne fut-ce 
qu’en apparence, l’opinion publique. On s'y sent, ne fut-ce 
que dans une très petite mesure, lié par de vagues règles de 
droit international et de morale.
Tout cela cesse complètement, dès qu’on entre dans le 
domaine de l’administration bulgare. De l’autre côté de la
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Morava, c’est l’Asie qui commence. Les classes dirigeantes 
de la Bulgarie ont prouvé qu’elles sont, sinon de très bonnes 
alliées des Turcs, du moins leurs très bons élèves. La partie 
bulgare de la Serbie ne connaît point de tribunaux. Ce n’est 
que dans ces temps derniers qu’on a établi à Nich un tri­
bunal qui doit servir pour tout le domaine occupé de la Serbie. 
C'est la police, recrutée parmi les couches les moins recom­
mandables de la populace, qui jouit d’un pouvoir illimité. 
La liberté personnelle de chaque citoyen serbe, aussi bien 
que sa vie, dépend pleinement et exclusivement du bon plai­
sir de chaque agent de police, de chaque gendarme bulgare. 
Les coups de bâton, distribués aux hommes, aux femmes, 
aux enfants et aux vieillards sont plus fréquents encore que 
sur le territoire austro-hongrois. Les vieillards, âgés de plus 
de 6o ans — non seulement dans les villages, mais aussi 
dans les villes —, reçoivent 75 coups de bâton pour n’avoir 
pas salué un gendarme. Une femme, dont la maison est ha­
bitée par un officier bulgare, — qui ne paye point sa proprié­
taire, bien entendu, -— est condamnée à 25 coups de bâton, si 
l’officier s’imagine que la nappe qui couvre la table dans sa 
chambre est moins belle que celle de sa propriétaire. Un 
juge serbe qui a une instruction supérieure et habite la 
ville Tchuprija, doit scier du bois tous les jours pour les 
maîtresses d’école qui habitent gratuitement chez lui, s’il ne 
veut pas être condamné à être bâtonné. On pourrait citer 
des exemples analogues innombrables. Les Serbes sont ré­
duits dans ces domaines à un véritable esclavage, pareil à 
celui qu’ils subissaient il y a 200 ans, sous le joug turc.
On voit dans le domaine austro-hongrois au moins une 
apparence d’ordre public. Quant au domaine occupé par les 
Bulgares, la sûreté publique la plus élémentaire n’y est même 
pas garantie. Les autorités bulgares se servent, toujours sous 
la menace de la peine de mort, d’exactions et de contribu­
tions, de sorte que bien des Serbes ont dû fuir de l’autre 
côté de la Morava, dans le domaine autrichien. Des bandes 
innombrables de brigands, tolérées par les autorités et pillant 
et assassinant tout le monde, circulent dans tout le domaine. 
Il arrive même assez souvent que ces bandits sont des com­
pagnons secrets des officiers, des agents de police et des 
gendarmes bulgares. Telles sont les autorités qui régnent 
aujourd’hui dans la Serbie occupée. C’est ainsi qu’elles font 
le bonheur de la Macédoine et de la »Serbie de l’Est libérée»!
Les limites de notre rapport ne nous permettent pas de 
peindre tous ces abus en détail. C’est pourquoi nous nous
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bornerons à signaler encore quelques spécialités de l’ad­
ministration d’occupation bulgare d’un caractère tel­
lement particulier, qu’on n’en voit même point d’exemple 
dans le domaine austro-hongrois.
i. L a  P o litiq u e  d e  d é n a tio n a lisa tio n .
L’administration austro-hongroise a déjà manifesté une 
certaine tendance à modifier la culture nationale des Serbes 
et des aspirations vers la »croatisation» et la »magyarisation» 
de la jeunesse scolaire. Elle a fait également des tentatives 
de propagande cléricale parmi la population, qu’elle voulait 
voir imprégnée de cet esprit. Mais elle a atteint dans ce 
domaine de bien faibles résultats. La tentative de cléricaliser 
la population serbe était vouée dès le commencement à un 
échec, parce que les Serbes sont au point de vue religieux, 
un peuple très émancipé. L ’église, comme institution poli­
tique et sociale, n’a aucune importance et aucune puissance 
dans notre pays. Le clergé n’a que fort peu d’influence sur 
la vie politique. Ce ne sont pas les prêtres qui attirent les 
masses populaires. Ce sont au contraire les masses qui exer­
cent une influence sur le clergé. Les prêtres, qui se sont 
voués énergiquement à la cause démocratique, ont seuls joué 
un certain rôle dans notre pays.
Mais tout ce qui a été fait sous ce rapport, dans le 
domaine austro-hongrois, ne peut même pas être comparé à 
la politique de dénationalisation, faite par les Bulgares. Les 
cercles dirigeants bulgares nient en principe l ’existence 
de la nation serbe dans tout le domaine qu’ils ont conquis, 
bien que ce soit justement ce domaine là qui ait fourni à 
notre pays ses plus grands héros nationaux, qui, il y a cent 
ans, pendant la Révolution serbe de 1804, ont combattu pour 
la libération et l’indépendance de la .Serbie et qui sont morts 
pour elle (Stevan Sindjelitch près de Nich, Haïdok Veljko, près 
de Negotine etc.). Mais celui qui se déclarerait aujourd’hui, 
dans ce domaine occupé, membre de la nation serbe et vou­
drait insister sur cette qualité — serait immédiatement inculpé 
de haute trahison et prononcerait contre lui-même la peine 
de mort. Tous les écrits serbes, non seulement les livres 
des bibliothèques publiques mais même ceux qui se trouvent 
dans les appartements privés, sont réquisitionnés et brûlés. 
Il est expressément défendu, même dans la correspondance 
privée, d’écrire le serbe.
Même l’organe du domaine allié, — celui du gouverne­
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ment militaire austro-hongrois, — est sévèrement interdit dans 
tout le domaine occupé par les Bulgares, uniquement parce 
qu'il paraît dans la langue croate, c’est à dire serbe, puisque 
»croate» et »serbe» ne sont que deux noms différents pour 
la même langue et la même nation. Il est également interdit 
de porter des noms serbes. Un des signataires du présent 
mémoire, Popovitch, n’a pu obtenir son passeport pour aller 
de Tjouprija (une ville située dans le domaine occupé par les 
Bulgares), à Belgrade, en janvier 1916, que comme Popov, 
c’est à dire, comme Bulgare. Les enfants nouveau-nés n’ont 
été baptisés par les prêtres bulgares qu’avec des noms bul­
gares, de sorte que les fidèles devront les faire baptiser à 
nouveau après la guerre. On n’enseigne que la langue bul­
gare dans les écoles populaires et l’enseignement y est donné 
par des maîtres et des maîtresses bulgares. Il en est de même 
pour Jes églises. Tous les postes d’instituteurs et de prêtres, 
toutes les fonctions de l’administration municipale sont occu­
pés par les Bulgares. Sur tout le territoire occupé par les 
Bulgares, on ne trouve pas un seul instituteur ou prêtre 
serbe: tous sont internés ou bien assassinés, sauf ceux qui 
ont été obligés, sous menace de mort, de souscrire une dé­
claration disant qu’ils sont Bulgares et que les districts 
occupés par les Bulgares, sont tous pays bulgare! On a agi 
de même à l’égard des autres fonctionnaires serbes, à très 
peu d’exceptions près. Comme preuve, nous ne citerons que 
quelques exemples, qui se sont particulièrement gravés dans 
notre mémoire. Nous ne pouvions, pour des raisons faciles 
à comprendre, emporter de notre pays des matériaux systé­
matisés et des données écrites. Voici ces exemples:
1. Dans la ville de Wrania, on a tué: Axentié Michitch, 
prêtre, et Georg Antitch, ancien député du parlement de 
cette ville;
2. Au mois de novembre 1915 on a emmené, une nuit, 
-de la, ville Leskovac, après leur avoir lié les mains, le grand 
prêtre Stevan Komnenovitch, les prêtres Michaïlo Ignjatovitch, 
Josif Popovitch, Trandafil Kocitch, Svetolik Antonievitch et 
un maître d’école Marco Jocovitch. Deux ans se sont écoulés 
depuis, sans qu’aucun de ces hommes ait donné signe de vie 
à sa famille, comme le font généralement tous les autres in­
ternés. Mais les paysans ont trouvé plus tard, non loin de 
l’embouchure de la Morava, quelques cadavres, victimes d’une 
mort violente, avec de longs cheveux et de longues barbes 
(les prêtres orthodoxes de l’Orient portent tous, conformé­
ment à leur ordre, de longs cheveux et une longue barbe).
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Il n’y a point de doute que ce soient ces pauvres, traitreuse- 
ment tués;
3. Les autorités bulgares ont emmené une nuit de 
Wlassotinci le prêtre Onoufrié Popovitch. Quelque temps après 
la famille a trouvé la tête du prêtre, cachée sous un tas 
de pierres;
4. Dans le village de Prekoptchelica, les autorités bul­
gares ont commencé par piller la maison d’un prêtre, Petar 
Cvetkovitch pour lui enlever 5.000 dinars en or, et elles 
ont fini par l’assassiner;
5. Le 9 novembre 1915, les autorités bulgares ont em­
mené 24 prêtres serbes de la ville Nich, parmi lesquels 
se trouvaient: Luuka Marianovitch, Jovan K. Popovitch, Janko 
Jankovitch, Marko Jankovitch, Dorbrossav Markovitch et Ko- 
jitch. Aucun d’eux n’a plus jamais donné signe de vie à 
sa famille;
6. Le 19 novembre 1915 on a emmené de Nich un 
autre groupe de prêtres, parmi lesquels se trouvaient Cvetko 
Bogdanovitch, Georg Jankovitch et Milan Cvetkovitch, dont 
on ne sait jusqu’ici ce qu’ils sont devenus, ou plutôt, on ne 
le sait que trop bien;
7. Le 14 novembre 1915, on a emmené de Nich Wessa 
Milovanovitch, fonctionnaire en retraite, frère de feu le ministre 
des Affaires Etrangères et du ministre-président serbe, Dr. 
Milovan Milovanovitch. Sa femme, désespérée, s’adressa enfin 
au général bulgare Ratcho Petrov, ancien ami personnel du 
Dr. Milovanovitch. Le général Petrov lui envoya le rapport 
officiel .suivant: »Le nom de Wessa Milovanovitch ne se 
trouve pas sur la liste des internés»;
8. Trois prêtres, Georg Petrovitch, Sima Jovanovitch et 
Vladimir Rachitch ont été emmenés de la ville Zaïetchar. 
Ils furent tous les trois assassinés sur le chemin de Vidin 
et leurs cadavres furent jetés dans un fossé, où les chiens 
du village les dévorèrent. Les paysans n’ont plus retrouvé, 
pour les enterrer, que les os des cadavres;
9. Le prêtre Pavle Jovanovitch, du village Veliko Jasi- 
kovo, a été tué de la même manière. Sa femme trouva en­
suite son cadavre, qu’elle fit enterrer;
10. Au mois de mars dernier, quatre citoyens de la 
ville Prokouplié et un prêtre, Radivoje Voutchinitch, ont été 
égorgés en pleine rue publiquement, par les Bulgares;
11. La prêtre Trajko du village Tourel. /ac a été em­
mené et on n’a plus entendu parler de lui. Sa fille accusée 
d’avoir été en relations secrètes avec, les komitadchi serbes,
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fut pendue. Mais avant de la faire pendre, on lui a fait 
subir des tortures atroces en la faisant bâtonner au moyen d’un 
fil de fer barbelé. La soeur de la jeune fille, la femme d’un 
libraire, I. Obrenovitch de Leskovac, a été battue d’une 
manière tellement cruelle qu’elle perdit non seulement les 
dents, mais qu’elle devint folle deux jours après l’exécution. 
Elle mourut peu de temps après. Le frère, le prêtre Wassa 
fut également emmené et assassiné, ainsi que son fils, un jeune 
garçon de 16 ans! Et toutes ces victimes ont été faites dans 
une seule et même famille!
2. D é p o rta tio n  e t  e x te rm in a tio n  d e  la 
p o p u la tio n  s e r b e .
Un très grand nombre de Serbes, qu’on ne parvient pas 
à tuer en Serbie, sont déportés en Asie Mineure. Des familles 
entières de la Serbie de l’Est, femmes, enfants, vieillards, 
sont arrachées par force à leurs foyers et traînées en Asie 
Mineure. Et ce n’est point là une punition personnelle et in­
dividuelle. C’est tout un système, correspondant à une poli­
tique déterminée. On veut éloigner d’abord, de cette partie 
de la Serbie, tous les éléments capables de déployer une 
force de résistance nationale et les exterminer, pour se mettre 
ensuite à bulgariser le reste de la population. Il va de soi 
qu’on s’est fixé là un but irréalisable, puisque la Serbie de 
l’Est ne rassemble en rien à la Macédoine au point de vue 
national. La population slave de la Macédoine devient facile­
ment serbe ou bulgare. Quant à la Serbie de l’Est, elle a 
une physionomie nationale et culturelle beaucoup trop accen­
tuée pour se laisser dénationaliser. Vouloir bulgariser cette 
partie de la Serbie est aussi stupide que le serait, de la part 
de nos cercles dirigeants, une tentative de vouloir serbiser 
la ville de Sofia avec ses environs confinant à la Serbie.
Ces procédés de dénationalisation, que les Bulgares ont 
empruntés aux Turcs, ne peuvent avoir pour résultat qu’une 
extermination barbare de la population serbe, innocente et 
non protégée. Des familles serbes innombrables, déportées 
en Asie Mineure dans des conditions épouvantables, sont 
toutes condamnées à mourir. Ces déportations ne sont en 
réalité que des exécutions de Serbes en masses, pareilles à 
celles qui ont été organisées contre les Arméniens par Abdul 
Hamid ou par les Jeunes Turcs.
La révolte du mois de mars dernier, qui éclata 
dans la Serbie du Sud, sur le territoire bulgare surtout,
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donna aux autorités bulgares une belle occasion de mani­
fester toute la cruauté bestiale qui les anime. 11 serait dif­
ficile de dire exactement comment cette révolte a pu avoir 
lieu. Mais ce qui est hors de doute, c est que la population 
civile serbe n’y était pour rien. Toute l’insurrection fut 
organisée et exécutée par des soldats et des komitadchi 
serbes, qui avaient réussi à échapper aux autorités. Ces élé­
ments conspirateurs furent très probablement soutenus par 
des déserteurs bulgares et austro-hongrois, mécontents de leur 
condition. Ce fut cependant la population innocente qui eut 
à répondre de toute cette affaire. Comme la population serbe 
avait été désarmée par les autorités, depuis le commencement 
de l’occupation, elle était hors d’état de s’opposer aux in­
surgés et de leur résister. Elle dut, volens nolens, leur four­
nir la nourriture, le logement et les servir dans d’autres occa­
sions. Il va de soi que tous ces actes furent interprétés par 
les autorités bulgares et austro-hongroises comme une parti­
cipation directe à la révolte, et que ces pauvres gens furent 
punis de mort. Et quand ils essayaient'de se défendre auprès 
des autorités, leur expliquant qu’il était matériellement im­
possible de résister aux insurgés, ils recevaient presque tou­
jours cette réponse d’un cynisme incroyable: Vojre devoir 
était de vous opposer à toutes les exigences qui venaient 
de la part de ces hommes et de vous laisser tuer au besoin. 
Mais puisque vous n’avez pas voulu être tués par eux, nous 
les remplacerons.
20.000 Serbes environ ont été "tués sous ce pré­
texte, dont 3.000 au maximum avaient réellement pris 
part à la rébellion. Tous les autres appartenaient à la popu­
lation .civile innocente. Ce sont les Bulgares qui sont respon­
sables de la plus grande partie de ces massacres. On n’é­
pargnait ni les femmes, ni les enfants. La femme d’un an­
cien député du parlement, Gafa Nikolitch, a été fusillée, après 
avoir été gardée en arrestation pendant huit jours sans eau et 
sans pain, pour avoir fondé à Lebané, au moment de la ré­
volte, un hôpital, afin de soulager les victimes de l’insurrec­
tion. Des milliers de femmes et d’enfants, ont été internés 
et d’autres jetés dans des cachots. 36 villages autour de 
Leskovac ont été complètement exterminés. Des familles in­
nombrables sont restées, sans feu ni lieu. Presque toute Ja 
population masculine de Nich, 4.000 hommes environ, a été 
emmenée. Une partie a été expédiée en chemin de fer à Pirot. 
Le reste dut s’en aller à pied — pour ne jamais revenir. Un 
fonctionnaire de la police des environs de Nich s’est glorifié
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plus tard, en société, d’avoir égorgé à lui seul, près de 300 
Serbes. »C’était assez compliqué au commencement, racontait 
cet homme de grand mérite, il fallait toujours donner plusieurs 
coups de couteau, mais quand j’en ai acquis peu à peu l’habi­
tude, l’opération alla à merveille: un seul coup — et l’homme 
était tué.» Il est probable que ce patriote bulgare, si zélé 
aura un peu exagéré et quelque peu défiguré les faits réels.
Il n’en reste pas moins vrai que ce récit est extrêmement 
caractéristique pour la mentalité des occupants bulgares.
La cruauté des autorités bulgares est si grande et si ré­
voltante, qu’elle finit parfois par indigner les soldats alle­
mands qui s’y trouvent en garnison, et qui essayent même 
de prendre sous leur protection la population serbe maltraitée 
par leurs alliés. Les rapports entre les Allemands et les Bul­
gares, dans les garnisons mélangées, sont très tendus. C’est 
ainsi que la ville Xich, par exemple, est divisée par la rue 
principale en deux zones rigoureusement séparées. Le sol­
dat allemand n’a le droit de passer la zone bulgare qu’avec 
une autorisation spéciale et seulement pour des besoins de •
service. Il en est de même pour le soldat bulgare.
La barbarie des cercles dirigeants bulgares dépasse vrai­
ment toutes les limites.
Conclusion.
•
Notre but, en rédigeant ce mémoire, a été d’exposer au 
monde entier les crimes commis par les cercles dirigeants 
bulgares et austro-hongrois envers les Serbes, et les flétrir 
comme ils le méritent. Mais nous ne songeons pas un seul 
moment à identifier les peuples avec ceux qui les dirigent.
Nous ne voulons point prêcher la vengeance contre le peuple 
bulgare, ni contre les nations de la monarchie voisine. Les 
soldats austro-hongrois, bulgares et allemands, ont presque 
toujours manifesté leur sympathie et leur compassion pour le 
peuple serbe, dans l’horrible crise que celui-ci subit actuelle­
ment. Les peuples ne sauraient jamais éprouver pendant 
longtemps une haine profonde les uns contre les autres. Ils 
peuvent tout au plus être déroutés ou éblouis un moment par 
les chauvinistes et les hommes de pouvoir. Aux premiers 
mois de l’occupation, les soldats allemands partageaient sou­
vent leur nourriture avec les femmes et les enfants serbes, 
comme on voit des femmes serbes partager leur pauvre ra­
tion de pain avec les soldats austro-hongrois affamés, qui 
vont d’une maison à l’autre pour mendier de la nourri-
17
2 5 8
ture. C’est là que se manifeste d’une façon touchante cette 
solidarité spontanée de la grande classe internationale, la 
classe de ceux qui sont opprimés, exploités, privés de leurs 
droits, qui ne se divisent point en occupants et occupés et 
dont la misère est également grande dans les deux camps.
Notre Mémorandum poursuit les buts suivants:
1) Nous voulons engager le Comité Russo-Hollando-Scan- 
dinave à développer une activité énergique en faveur de la 
protection de la population serbe qui jusqu’ici n’a été protégée 
par personne et a été oubliée par tout le monde. Nous vou­
lons le prier, en première ligne, d’agir sur les socialistes des 
puissances centrales, afin que ceux-ci combattent la politique 
de leurs gouvernements dans la Serbie occupée;
2) Nous voulons surtout pousser les socialdémocrates 
d’Autriche-Hongrie et de Bulgarie à développer une activité 
plus énergique, au parlement et en dehors du parlement, afin 
de contribuer à sauver les derniers restes du peuple serbe 
dans les domaines occupés. Leur premier devoir serait d’exi­
ger immédiatement auprès de leurs gouvernements que tous 
les Serbes internés soient renvoyés chez eux. Ils devront 
exiger ce retour à la liberté, non seulement pour les internés 
civils, mais aussi pour les prisonniers de guerre qui sont en 
somme, à très peu d’exceptions près, séparés de leurs fa­
milles depuis la première guerre balcanique, depuis tantôt cinq 
ans. Il n’y a vraiment aucune nécessité militaire de garder 
ces pauvres gens dans les camps. Ils sont tous désarmés et 
d’ailleurs, même en rentrant en Serbie, ils se trouveront tou­
jours sur le territoire occupé par les austro-hongrois et les 
bulgares, et toujours sous le pouvoir illimité des occupants;
3) Nous voulons attirer l’attention du monde civilisé sur 
la misère effrayante qui règne en ce moment en Serbie, pour 
qu’on apporte une assistance rapide, de l’argent et des vivres, 
à ce peuple délaissé jusqu’ici. En dehors des deux visites, 
celle de la mission américaine et celle de la mission suisse, 
qui sont venues l’an dernier distribuer un peu de nourriture 
et de vêtements à la population de Belgrade — tout ce que 
la Serbie a reçu jusqu’ici de l’Europe, et de nos alliés en 
particulier, n’a été qu’un encouragement verbal;
4) Nous voulons que le gouvernement serbe, ainsi que 
les autres gouvernements de l’Entente, montre plus d’intérêt 
à la population serbe qui est vraiment hors d’état, dans les 
conditions actuelles, de supporter toute seule la dernière 
phase de la guerre;
5) Et nous tenons à prouver par ce Mémoire que le be-
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soin vital du peuple serbe n’est pas la prolongation de 
la guerre, mais la conclusion rapide de la paix. Ce 
n’est qu’à cette condition qu’on pourra empêcher la ruine 
définitive du peuple serbe et que les prolétaires de tous les 
pays pourront asseoir sur le banc des accusés leurs gouverne­
ments respectifs pour les crimes que ceux-ci ont commis du­
rant la guerre, crimes qui, selon l’expression si juste du der­
nier Congrès du Parti Socialdémocrate à Vienne, ont été non 
seulement des actes de violence contre les peuples asservis, 
mais aussi un forfait contre les peuples au nom desquels ils 
ont été commis.
16. GRECE.
T é l é g r a m m e  d e  la F é d é r a t io n  S o c ia l i s te  d e  S a l o n i q u e 1.
Nous nous prononçons en faveur d’une paix rapidement 
conclue, basée sur le principe »sans annexions ni indemnités».
Cette paix devra être une paix de peuples et non une 
paix de diplomates, une paix conçue dans le sens de la for­
mule du Soviet de Pétrograde. Nous attendons avec impa­
tience que le Congrès de Stockholm soit convoqué à bref 
délai et qu’il ait des délibérations fécondes, afin de détermi­
ner l’attitude des partis socialistes et du prolétariat à l’égard 
de la paix et de la guerre.
1 Ce télégramme, daté du 7 août 1917, émane d’une section impor­
tante du Parti Socialiste, dont le Mémoire ne nous était pas encore parvenu 
au moment du tirage.
17. ARMÉNIE.
M ém orandum  de la Fédération révolutio- 
naire arm énienne. ’ ’D aschnaktzoutioun” .
I. N os revendications.
La paix immédiate est d’un intérêt primordial pour 
l’Arménie dévastée.
Elle doit être conclue sur la base des trois principes, 
énoncés par la démocratie russe. Mais si nous sommes ad­
versaires des c o n t r i b u t i o n s  de guerre ,  nous trou­
vons équitable de réclamer des indemnités pour les pays 
ruinés, surtout par des violations du droit des gens et 
des conventions internationales. Pareille sanction dimi­
nuerait sensiblement les risques de guerres futures.
Nous sommes également, comme nous l’étions avant 
la guerre, adversaires des annexions violentes. Mais comme 
ce principe donnait lieu à des interprétations diverses, 
l’assemblée régionale de notre parti, tenue à Tiflis le 6— 
12 avril 1917, a trouvé nécessaire de souligner qu’elle consi­
dérerait comme acte antidémocratique non seulement l’an­
nexion forcée des pays conquis, mais aussi le rattachement 
forcé des peuples à leurs anciens maîtres. Le principe : 
»pas d’annexions» ne doit pas être traité isolément, mais 
éclairé à la lumière du principe du »droit des peuples de 
disposer librement d’eux-mêmes».
Nous joignons donc notre voix à celle des autres partis, 
qui demandent le rétablissement complet de la B'e 1 g i q u e, 
de la Serbi e,  du M o n t e n e,g r o, de la R o u ma n i e  
de même que de la Pol ogne ,  unie et indépendante. 
Toutes les régions, enlevées à la Russie (sauf la Pologne 
russe), doivent être restituées à la République qui garantira 
à ses peuples le droit de disposer librement d’eux-mêmes. 
L’Assemblée Constituante de la Russie devra garantir toute
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liberté à la Finlande. L’Alsace-Lorraine qui a été détachée 
de force de la France, doit revenir à celle-ci, mais dans 
l’intérêt de la paix en Europe, il sera peut-être bon qu’un 
referendum de la population indigène et expatriée déter­
mine finalement le sort de ces provinces. Les intérêts des 
peuples des Balcans exigent la création de la C o n f é d é ­
r at i on Ba l c ani que .  La Macédoine doit avoir la li­
berté de décider de . son propre sort, c’est à dire, qu’elle 
pourra faire partie de la Confédération, comme unité indé­
pendante ou se rattacher à l’un des états voisins.
Nous réclamons pour tous les pays, où il y a des mi­
norités nationales, l’adoption du principe d’autonomie terri­
toriale ou culturelle.
Pour la Turquie, la Russie et la Perse, où est con­
centrée l’activité de notre parti, nous soulignons les reven­
dications suivantes :
1. L’Arménie Russe doit être, avec la Géorgie et la 
Tartarie (de Transcaucasie) autonome au sein de la Russie 
fédérative et républicaine, dont la loi fondamentale sera 
réglée par l’Assemblée Constituante.
2. Le droit de disposer librement d’elle-même ne peut 
être refusé à la Perse, qu;i a droit à l’indépendance politique 
complète. La Grande Bretagne et la Russie doivent en­
lever toutes les entraves imposées au libre développement 
de la Perse constitutionnelle. Le régime féodal et théo- 
cratique doit y être supprimé complètement et l’Etat or­
ganisé et constitué sur des bases largement démocratiques. 
Les libertés nationales et culturelles, dont jouissent en 
fait les Arméniens, doivent être développées et fixées par 
la loi fondamentale.
3. Nous attirons l’attention de la démocratie interna­
tionale sur l’état tout exceptionnel de l’Arménie sous la 
domination des Turcs.
Toute la politique des dirigeants turcs tendait à dimi­
nuer le nombre des Arméniens dans leur patrie et à y 
augmenter la masse musulmane. Si le sultan Abdul.PIamid 
avait encore accentué la politique traditionnelle basée sur 
l’extermination des Arméniens, les Jeunes Turcs ont suivi 
des voies identiques et décidé d’achever d’un coup la 
tâche que le Sultan Sélim avait imposée à ses successeurs. 
Les provinces arméniennes, actuellement sous la domina­
tion des Turcs, sont presque vidées d’éléments arméniens. 
L’application littérale du principe énoncé ci-dessus serait 
donc, — dans les circonstances présentes, — une grande
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injustice. Ce ne seraient que les occupants actuels qui 
seraient appelés à donner leur avis.
Nous demandons do ic :
1. Que la démocrate internationale fasse le possible 
pour mettre fin à la tragédie séculaire arménienne, tolérée 
jusqu’à présent à cause des rivalités des puissances impé­
rialistes; que le territoire de l’Arménie soit rendu aux 
Arméniens qui'ont mérité ce rétablissement par leur passé 
de luttes; que nos compatriotes expatriés aient la possibilité 
de revenir pour s’établir dans leurs foyers et se prononcer 
sur leur destinée nationale. Conformément au voeu énoncé 
par nos camarades français, il est du devoir de la démo­
cratie internationale de prendre en considération, non seule­
ment les voix des survivants, mais aussi celles des victimes 
des dirigeants turcs, sinon la démocratie socialiste sanc­
tionnerait une politique sanguinaire.
2. Que l’Arménie libre comprenne les 6 vilayets armé­
niens avec la Cilicie, excepté les régions musulmanes, an­
nexées aux provinces arméniennes après la guerre russo- 
turque de 1877—1878.
3 . Que l’Arménie soit déclarée neutre et que sa neu­
tralité soit garantie internationalement.
4. Que les régions de Hekkari (Kurdes) de Djoulame- 
rik (Chaldéens), de Botan, Ourfa (Kurdes), de Trebizonde 
(Lazes, Grecs et Arméniens), la Syrie et la Palestine Juive 
forment des unités séparées. La constitution de ces uni­
tés et leurs relations réciproques et internationales seront 
réglées après la guerre. La province kurde de Dersime 
jouira de l’autonomie et Constantinople sera déclarée ville 
libre.
5. Que les différents éléments habitant l’Arménie se 
déplacent partiellement pour éviter que le souvenir des 
atrocités passées ne puisse donner lieu à de nouveaux 
conflits.
6. Que les éléments musulmans installés en Arménie 
par les dirigeants turcs, dans un but politique, soient 
ramenés à leurs anciens foyers.
Nous demandons en outre :
1. Que le gouvernement turc paie une indemnité pour 
l’extermination des Arméniens, pour toutes les ruines ma­
térielles, qu’on ne saurait même justifier par des raisons 
d’ordre stratégique, pour l’avoir en argent, en bétail, en 
marchandises, en meubles, enlevé aux Arméniens, au cours 
des massacres et des déportations par le Trésor, par les
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fonctionnaires civils et militaires, par les membres du 
Comité Jeune Turc, par les bandes »tcheta», par les milition- 
naires et par la masse musulmane.
2. Que la démocratie internationale, en particulier les 
partis socialistes des puissances centrales et des états neu­
tres, agissent auprès de leurs gouvernements respectifs 
dans le but d’obtenir du gouvernement ottoman qu’il soit 
porté secours, par l’intermédiaire des pays neutres ou des 
alliés de la Turquie, aux survivants Arméniens, aux Sy­
riens, Grecs et Juifs de Palestine. L’indifférence des partis 
socialistes, — surtout des pays alliés à la Turquie, — 
équivaut à participer à l’oeuvre d’extermination de ce qui 
reste des Arméniens, pour la plupart des femmes et des 
enfants. Cette extermination est poursuivie par la voie lente, 
mais sûre, par la faim, les privations et les mal adi es .
C’est aux pays neutres qu’incombe le rôle de préparer 
la conclusion de la paix. Mais comme le nombre de neutres 
diminue avec la marche des évènements, il est nécessaire 
que les représentants des Neutres fassent tout leur possible 
pour empêcher leurs pays respectifs de s’engager à leur 
tour dans la guerre actuelle.
La démocratie internationale ne peut compter, dans 
les circonstances présentes, sur le concours du parlement 
et des partis socialistes de Turquie. Après’ la perte des 
provinces d’Europe, il n’est de socialistes en Turquie que 
parmi les Arméniens. Dans la grande catastrophe natio­
nale arménienne, les Jeunes Turcs n’ont pas épargné les 
socialistes. Au contraire, les premières victimes ont été 
notamment les membres des Comités du parti, les rédac­
teurs, même les membres du Parlement ottoman. Parmi 
les membres de l’organisation, seuls ceux-là ont pu se 
sauver qui ont pris les armes ou gagné les montagnes. Les 
rédactions, les clubs du parti, les Maisons du Peuple, les 
riches bibliothèques, les organisations rurales qui embras­
sent la presque totalité des paysans, les groupes ouvriers, 
les unions professionnelles, les coopératives, les sociétés 
auxiliaires de gymnastique, de chant, de musique, tout ce 
produit du travail obstiné de dizaines d’années d’organisa­
tion a été supprimé d’un seul coup par les constitutionna­
listes de la Jeune Turquie. -
Quant aux éléments d’opposition, musulmans et autres, 
parlementaires ou non, ils ne peuvent manifester leur opi­
nion malgré leur nombre. Le régime constitutionnel Jeune 
Turc étouffe la moindre opposition. Celle-ci ne pourra
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agir qu’en cas de victoire des Alliés — ou si un régime 
démocratique est établi en Allemagne.
La tranquillité dans nos régions et en général en 
Orient ne sera assurée que quand l’Europe sera reconstituée 
sur la base de la plus large démocratie. Le triomphe de la 
démocratie doit aboutir au désarmement général et élargir 
l’action de l’Internationale.
II. A perçu historique.
La Fédération révolutionnaire arménienne »Daschnak- 
tzoutioun» a été le premier parti politique qui, pour la solu­
tion de la question arménienne, n’a pas admis comme con­
dition sine qua non l’indépendance politique de l’Arménie, 
c’est-à dire, la séparation de l’Arménie et de la Turquie. 
Bien que les tentatives, faites par les réformateurs turcs, — 
les Richad, Ali, Fouad, Midhat paschas et autres, — qui 
au cours du XIXe siècle, ont travaillé à la régénération 
de la Turquie, nous fussent connues, de même que les 
résultats stériles et quelquefois funestes de cette politique, 
nous croyions que leur idée était féconde.
Nous attribuions les insuccès précédents au fait que 
les porteurs des idées réformatrices n’étaient que quelques 
groupes ou individualités, quoique haut placés, tandis 
que la masse musulmane restait entièrement réfractaire aux 
idées nouvelles. Nous savions aussi, que les réformateurs 
eux-mêmes n’étaient pas guidés par des convictions intimes 
et absolues de la nécessité vitale, pour l’avenir de la 
Turquie, de réaliser toutes les mesures préposées. Ils fai­
saient quelques fois semblant d’introduire des réformes, 
dans le but d’éviter l’intervention des puissances.
Mais nous pensions que la débâcle de 1877— 1878 aurait 
amené un changement profond dans les esprits des Turcs. 
De plus, le fort courant des nouvelles idées démocratiques 
n’aurait pu laisser tout à fait indifférents les éléments mu­
sulmans en Turquie. Et le désir ardent de tous les diri­
geants turcs d’éviter l’intervention des puissances dans 
les affaires intérieures de leur patrie aurait dû enfin pousser 
les futurs représentants de la Jeune Turquie à introduire 
sincèrement les réformes demandées.
Les mesures cruelles d’Abdul-Hamid envers les Turcs 
eux-mêmes démontraient suffisamment la présence réelle 
d’un vaste mécontentement contre l’ancien régime.
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Et nous croyions opportun de poursuivre notre but, 
autant que possible, avec le concours des autres éléments 
habitant la Turquie.
D’après les décisions de l’assemblée générale en 1892, 
le parti D a s c h n a k t z o u t i o u n  dans sa lutte acharnée 
et implacable contre le régime despotique, cherchait à atta­
quer de préférence les causes du mal dont souffraient 
non seulement les Arméniens, mais aussi les autres peuples. 
En propageant l’idée de la solidarité de toutes les natio­
nalités, le parti faisait des efforts pour découvrir les élé­
ments d’opposition parmi les Turcs et contribuer à l’orga­
nisation des premiers cadres révolutionnaires de la race 
dominante. L’organe central du parti »Droschak» ne lais­
sait échapper aucune occasion pour souligner la différence 
que mettait le parti entre le gouvernement turc et le 
peuple turc, et pour démontrer aussi que notre lutte était 
dirigée exclusivement contre le gouvernement. Même après 
les évènements sanglants de 1895, lorsque toute la presse 
vociférait contre les atrocités des Musulmans en général, 
le »Droschak» n’hésitait pas à plaider pour la masse mu­
sulmane, quoique celle-ci fût dans sa majeure partie écla­
boussée du sang de milliers d’Arméniens. Nous la re­
gardions comme un instrument inconscient aux mains du 
gouvernement du Sultan Abdul-Hamid, seul responsable 
de ces horreurs. Nous avions même jugé opportun de 
déclarer par notre organe »Droschak», de même que dans 
le rapport du parti présenté au Congrès International Socia­
liste de Londres (1896), que nous aspirions à l’autonomie 
de l’Arménie au sein de la Turquie régénérée, démocratique 
et fédérative.
Des relations immédiates furent établies entre nous et 
les Jeunes Turcs émigrés en Europe. Grâce aux efforts 
persévérants du parti, le premier comité révolutionnaire 
Jeune -Turc fut enfin créé en 1897 à Genève. Son mani­
feste répandu à des milliers d’exemplaires, fut distribué aux 
musulmans en Turquie comme en Perse, par l’intermé­
diaire de nos organisations. En même temps, une action 
commune fut projetée à Constantinople.
Nos liens avec les Jeunes Turcs devinrent plus in­
times après l’arrivée à Paris et à Genève de Tamat Mah­
moud pascha, de ses fils et d’autres réfugiés aux ten­
dances plus libérales et plus révolutionnaires. Les Jeunes 
Turcs écrivaient dans notre organe, et développaient leurs 
vues solidaires. Ils publiaient des brochures, lançaient
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des proclamations que nous distribuions dans nos régions, 
en grande quantité.
En même temps, des négociations furent engagées, 
depuis 1897 à l’intérieur du pays avec les Turcs et les 
Kurdes. Peu à peu, elles aboutirent à l’action. Les comités 
mixtes publièrent des journaux et des proclamations en 
turc (Van, Erzeroum, Mouch), et les actions communes 
sur le terrain politique et agraire venaient rompre les 
entraves imposées par des traditions séculaires. Pour 
montrer l’importance du changement produit, il suffit de 
rappeler que lors de la révolte à Erzeroum, en 1906, or­
ganisée de commun accord, les chefs turcs défendirent 
aux camarades arméniens toute participation aux mani­
festations publiques, et après les arrestations en masse des 
Turcs, pas un Arménien ne fut dénoncé, malgré les tortures 
habituelles dans les prisons. A Van, ce fut grâce au large 
concours des Kurdes que notre Comité Central put transpor­
ter, en 1907, des milliers de fusils et plus d’un million de 
cartouches. Dans les provinces ide Van et de Mouch, les 
paysans kurdes se mettaient volontiers sous la protection 
de nos comités pour lutter contre les vexations des beys 
féodaux. Si le premier congrès, qui avait eu lieu en 1902, 
n’eut aucun résultat pratique à cause de l’opposition que 
fit le groupe d’Ahmed Riza : »Union et Progrès» à la 
tactique révolutionnaire, le second congrès, des Jeunes 
Turcs et des révolutionnaires arméniens, tenu à Paris et 
puis à Vienne en décembre 1907 et dû à l’initiative de 
(’assemblée générale de notre parti, qui avait en lieu en 
mars 1907, eut un grand retentissement dans les cercles 
turcs avancés. A nos yeux, il fut le couronnement de nos 
efforts de quinze ans. C’est à ce congrès qu’un accord 
formel fut établi entre le parti D a s c h n a k t z o u t i o u n  
et les Jeunes Turcs, dans le but de renverser Abdul-Hamid. 
et de rétablir la constitution. C’est là que la méthode 
révolutionnaire fut adoptée par tous les Jeunes Turcs et 
que l’on traça une action commune.
La Révolution, survenue en 1908, l’exaltation générale 
à Constantinople et dans les provinces, les manifestations 
ininterrompues, les discours ardents, les appels à la frater­
nité et à l’union semblaient annoncer, — comme on le 
rêvait alors, — le commencement d’une nouvelle ère dans 
l’histoire lugubre de la Turquie.
Il semblait que les idées des Richad, Midhat et 
autres réformateurs qui n’avaient pas connu le succès,
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avaient enfin trouvé dans la personne des Jeunes Turcs 
de 1908 leurs heureux interprètes. On s’imaginait que les 
chartes des libertés, proclamées si solennellement en 1839 
et en 1856 et restées lettres mortes, étaient déjà en voie 
de réalisation. Et vraiment ! La liberté de la presse, de 
la parole, l’égalité des peuples furent affirmées. Toutes 
les restrictions, décrétées contre les Arméniens en qualité 
de révolutionnaires, furent immédiatement abolies. Les 
condamnés politiques et les émigrés furent amnistiés et 
reçus avec de grands honneurs. On leur témoigna la plus 
haute considération, et, en même temps, une confiance 
entière pour remplir des charges publiques. Tout cela 
suffisait à fortifier l’espérance que les nouvelles idées 
étaient pénétrées dans les masses et que la Turquie pouvait, 
cette fois, traverser la crise historique sans devoir subir 
une nouvelle réaction.
Le gouvernement Jeune Turc eut même Vaudace d’ex­
pulser des régions arméniennes les musulmans qui y avaient 
été introduits sous l’ancien régime, pour livrer les terres 
aux propriétaires arméniens qui avaient été forcés d’émi­
grer au Caucase, en Perse, en Amérique et ailleurs.
La Jeune Turquie gagnait non seulement nos sympa­
thies, mais aussi la confiance de certaines puissances qui 
pensaient même abolir les capitulations et prêter leur large 
concours à la consolidation définitive du nouveau régime. 
Les Jeunes Turcs accordaient à cette dernière circonstance 
une importance spéciale et dans la suite, ils s’abstinrent 
d’excès manifestes contre les autres nationalités parce qu’ils 
ne voulaient pas perdre les sympathies de l’Europe.
L’entente entre le parti »Daschnaktzoutioun» et le 
Comité Jeune Turc, conclue avant la Révolution pour réta­
blir la constitution ottomane, fut jugée nécessaire aussi 
pour la première période de la Constitution — malgré la 
divergence des vues des deux organisations — dans l’unique 
but de consolider le nouveau régime et de mener à bout 
la lutte contre les féodaux dans nos régions, luttes égale­
ment nécessaires aux deux partis. D’ailleurs, le Comité 
Jeune Turc était seul à fixer ses racines dans les couches 
démocratiques du peuple turc.
Pourtant, la lune de miel de la Révolution Jeune Turque 
ne fut pas de longue durée. Notre parti eut à subir de 
nombreuses déceptions, qui. devinrent de plus en plus 
cruelles.
La première eut lieu après le contre-coup des réac-
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tionnaires, acolytes d’Abdul Hamid, le 31 mars 1909. Le 
mouvement fut, il est vrai, vite étouffé. Constantinople 
fut repris par l’armée constitutionnelle, et Abdul Hamid 
déclaré déchu. Mais cette victoire des Jeunes Turcs fut le 
commencement de la défaite des idées Jeunes Turques. 
Au lieu de combattre l’esprit réactionnaire, au risque même 
de perdre provisoirement le pouvoir, les Jeunes Turcs 
trouvèrent plus facile d’aller par la voie de la moindre 
résistance dans leur lutte contre les réactionnaires. Comme 
ceux-ci exploitaient le »Chariath» en présentant les Jeunes 
Turcs comme des athées, comme des instruments des in­
fidèles, comme des giaours, les »nouveaux réfomateurs» 
commencèrent à se montrer fanatiques de l’Islam, et par­
tant, adversaires des Chrétiens.
Le Congrès de Salonique des Jeunes Turcs vint dé­
montrer que la politique des Vieux Turcs' gagnait de plus 
en plus de terrain sous le drapeau de la Jeune Turquie.
En analysant à ce congrès la situation du pays, créée 
après le régime constitutionnel, les dirigeants turcs la 
trouvèrent peu consolante. Mais, au lieu d’en chercher 
les causes dans leur incapacité de réaliser les principes 
énoncés par eux-mêmes, ils vinrent à la conclusion, que 
ces principes n’étaient pas compatibles avec la psychologie 
des masses musulmanes, qu’ils étaient contraires aux inté­
rêts de la Turquie comme état musulman et turc par excel­
lence. De cette manière, les bases de l’ottomanisme, au 
nom duquel les Jeunes Turcs combattaient les tendances 
séparatistes des diverses nationalités, furent ébranlées par 
eux-mêmes. Et le principe de l’ottomanisme, qui d’après 
la conception des Jeunes d’avant la Révolution, devait 
signifier l’égalité de tous les sujets de l’Empire ottoman 
sans distinction de races et de réligions, cessait de corres­
pondre aux vues du Comité, après quelque temps de vie 
constitutionnelle.
Se basant sur les intérêts faussement compris des Mu­
sulmans, en particulier des Turcs, les Jeunes se pronon­
cèrent contre l’égalité réelle des nationalités, en considé­
rant que les conditions égales favorisaient le développe­
ment économique et culturel des Chrétiens, au détriment 
de la race dominante.
A ce congrès, il fut décidé, entre autres mesures, de 
peupler de Musulmans, surtout de Turcs, les régions où 
les éléments chrétiens se trouvaient en masse plus ou 
moins compacte. Le congrès n’avait donc qu’une appa-
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rence de nouveauté. Il ne formula et ne concrétisa que 
ce qui, depuis longtemps, animait les esprits des dirigeants 
turcs.
Même les mouvements des Albanais, pour la plupart 
des Musulmans — des Arabes et des Syriens, provoqués 
par l’étroite politique de nationalisme, ne purent arrêter 
les dirigeants Jeunes Turcs dans leur voie funeste.
En poursuivant les intérêts des Turcs, ils ruinaient la 
Turquie.
Les Jeunes Turcs niaient toujours l’adoption des réso­
lutions susmentionnées, mais les évènements ne tardèrent 
pas à dévoiler la vérité : Le gouvernement turc se mit à 
installer les Musulmans en Macédoine et dans les pro­
vinces arméniennes. Il arrêta le retour des terres enle­
vées aux Arméniens sous l’ancien régime, et il protéga de 
nouveau les beys kurdes.
Après une série de vaines protestations contre la 
politique des Jeunes Turcs, le parti »Daschnaktzoutioun» 
se trouva dans la nécessité, au mois de mai 1912, se basant 
sur la décision de l’assemblée générale du parti en 1911, 
de rompre l’entente avec le Comité Jeune Turc et il en 
énuméra les causes dans un mémorandum détaillé.
La même politique, que l’on commença à appliquer en 
Macédoine, provoqua les vives protestations des Macédo­
niens. Les »tcheta»’s (bandes) reprirent leur activité. Les 
éléments, partisans de la Turquie et hostiles à l’interven­
tion des puissances balcaniques, se jetèrent de nouveau 
dans les bras du gouvernement bulgare. Les hostilités 
conduisirent aux attentats d’Ichtib, de Kotchana, aux mas­
sacres des Chrétiens, à la guerre balcanique et à la débâcle 
formidable de la Turquie.
On aurait pu croire que les funestes conséquences de 
l’application de la vieille et toujours nouvelle politique en 
Macédoine aurait influencé les Jeunes Turcs et les aurait 
détournés d’une nouvelle aventure périlleuse. Le langage 
des organes Jeunes Turcs changea un moment. On 
préconisa, après la guerre balcanique, une autre politique 
en Asie Mineure, la vraie patrie des Turcs. Mais ce ne fut 
qu’un moment. Après le petit succès à la seconde guerre 
balcanique, tous les beaux mots furent de nouveau oubliés.
Les Jeunes Turcs, après le désastre dans- les Balcans, 
allèrent plus loin encore, jusqu’à adopter la formule 
historique du fameux sultan Sélim.
On sait que ce Khalife, qui extermina tous ses frères
pour régner tranquillement, en fit une loi pour ses suc­
cesseurs de massacrer en une fois tous ses sujets chrétiens 
ou de les convertir à l’Islam pour assurer l’avenir des mu­
sulmans. »La T u r q u i e  aux Turcs» tel fut le mot 
d’ordre, énoncé par ce réformateur turc au XVIe siècle.
Le sultan Abdul Hamid en fut l’exécuteur distingué et 
d’extrême prudence. Il dépeuplait les* provinces arménien­
nes par la voie lente de vexations exceptionnelles, tout 
en favorisant l’envahissement du territoire arménien par 
les Kurdes et mouhadjirs (émigrés musulmans). Quant aux 
massacres, il ne les ordonnait qu’après avoir obtenu le 
consentement des diplomates des puissances intéressées.
Abdul-Hamid, renversé en pleine activité dans l’ac­
complissement de son programme, voyait, après quelque 
temps, son oeuvre ressuscitée peu à peu.
A la veille de la guerre européenne, la déportation des 
Grecs en Asie Mineure était en pleine exécution (d’après 
les Jeunes Turcs, le nombre des déportés dépassait 150.000). 
Quant aux Arméniens, on se contentait alors d’allusions à 
ce sujet.
Après la déclaration de la guerre, l’organe officieux 
des Jeunes Turcs »Tanine» pouvait déjà déclarer ouverte­
ment, que la formule du Sultan Sélim serait pleinement 
appliquée aux Arméniens.
Ce qui fut fait en 1915.
III. ’’D asch naktzoutioun” et la guerre.
Après l’établissement, en Turquie, du régime consti­
tutionnel dont la politique créa un nouveau ferment de 
complications internationales, le parti socialiste »Fédéra­
tion Révolutionnaire Arménienne» »Daschnaktzoutioun», — 
fidèle à ses- traditions, — ne cessa de manifester contre la 
solution des conflits au moyen de la force des armes.
Dès la première nouvelle de la déclaration de la 
guerre de l’Italie à la Turquie, le parti envoya un télé­
gramme de protestation à Rome et une adresse au Bureau 
Socialiste International. Ayant appris plus tard qu’un 
meeting allait être organisé à Vienne, il s’empressa d’y 
déléguer son représentant pour joindre ses protestations 
à celles des camarades de différentes fractions du Parti 
Socialiste d’Autriche.
/Plus tard encore, à la veille de la guerre balcanique, 
au moment où les relations étaient extrêmement tendues 
ontre la Turquie et les Etats balcaniques à la suite des 
évènements sanglants d’Ischtib et de Kotchana, notre parti, 
tout en exprimant son indignation pour les actes barbares 
du gouvernement Jeune Turc, réclama d’urgence l’applica­
tion de mesures rad.icales en Macédoine, mais il protesta 
vivement contre l’idée de faire la guerre. Comme solu­
tion du conflit, le parti recommandait la création de la 
C o n f é d é r a t i o n  ba l c a ni q u e ,  dans laquelle entre­
rait une Macédoine autonome. En outre, il signa, avec 
les représentants des organisations socialistes des pays 
balcaniques une proclamation dans le même sens.
Après la seconde guerre balcanique, qui aggrava en­
core plus la situation aux Balcans, le parti, qui prévoyait 
la possibilité d’une guerre entre les grandes puissances, 
vota dans son assemblée générale, à Erzeroum, au mois 
d’août 1913, la résolution suivante:
»Considérant que le démembrement du peuple armé­
nien est le résultat de la politique impérialiste et aventu­
rière des puissances rivales, dont souffrent économique­
ment et moralement les vaincus et les vainqueurs tout 
à la fois;
que dans l’avenir, dans le cas d’une guerre, qui im­
posera inévitablement d’énormes sacrifices physiques, ma­
tériels et moraux, le changement des frontières des belli­
gérants ne peut garantir les droits humains, nationaux et 
économiques des travailleurs arméniens;
l’assemblée décide :
qu’en cas de complications politiques, elle fera tout 
son possible, par les moyens légaux et en plein accord avec 
les autres partis socialistes, pour prévenir la conflagration 
générale;
considérant pourtant que chaque membre du parti, 
qui, en sa qualité de citoyen, jouit de droits au sein de 
son Etat, a encore des devoirs à accomplir,
l’assemblée décide :
q u’e n cas de guerre ,  c h a q u e  me mbr e  du 
part i  doi t  r e mpl i r  ses de v o i r s  civiqu.es en­
ve r s  son Et at  respect i f . »
A l’assemblée de l’année suivante, tenue aussi à Erze­
roum, le 10— 20 juillet 1914, date qui coïncidait avec la 
proclamation de la guerre européenne et de la mobilisa­
tion de la Turquie qui suivit immédiatement, — les réso­
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lutions de l’assemblée de 1913 furent confirmées à nouveau. 
On souligna, en particulier, que dans le conflit européen, 
la Turquie devait garder une stricte neutralité.
IV. Le Com ité Je u n e  T urc e t le Parti ” D asch~
naktzoutioun” à  la veille de la gu erre .
> '
Les travaux de l’assemblée générale du parti »Dasch- 
naktzoutioun» venaient d’être terminés quand arrivèrent 
de Constantinople à Erzeroum, les délégués au Comité 
Jeune Turc Nadji Bey, Hilmy Bey et Boaédine Bey. Les 
deux premiers appartenaient à l’ancien groupe révolution­
naire Jeune Turc, avec lequel nous entretenions toujours 
des relations bonnes et plus ou moins intimes.
Les délégués exprimèrent leurs vifs regrets de n’avoir 
pu venir plus tôt pour s’entretenir avec le parti avant la 
clôture de l’assemblée générale. Ayant résolu de déclarer 
la guerre à la Russie, le Comité voulait connaître l’orienta­
tion du parti arménien. Les mesures préventives dans le 
but de faciliter les opérations de l’armée turque dans le 
Caucase étaient déjà prises. L’adhésion du parti arménien 
aurait contribué sensiblement aux succès des Turcs. Les 
délégués étalèrent tous les avantages de cette guerre pour 
la Turquie, qui en sortirait agrandie, puissante, fortifiée 
intérieurement et extérieurement. Ils promettaient, en ré­
compense, l’autonomie de l’Arménie Turque, après la guerre 
victorieuse.
Les représentants du »Daschnaktzoutioun», se basant 
sur les résolutions des congrès du parti, répondirent qu’ils 
ne pouvaient donner leur adhésion à la proposition du 
Comité Jeune Turc. Le parti était contre l’intervention du 
gouvernement turc dans le conflit européen, pour des rai­
sons de caractère général et aussi parce qu’il était fermement 
persuadé que cette politique pouvait provoquer une cata­
strophe en Turquie sous les ruines de laquelle le peuple ar­
ménien pourrait succomber. Le parti était toujours partisan 
de la stricte neutralité de la Turquie. Mais, si la guerre 
éclatait quand même, »Daschnaktzoutioun» tout en restant 
neutre comme parti, recommanderait à ses membres en 
Turquie, en Russie et en Perse, de remplir leurs devoirs 
envers leurs Etats respectifs.
Des échanges de vues de même nature continuèrent 
à avoir lieu dans les entrevues ultérieures. Nadji Bey 
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et Hilmy Bey partirent pour Van et les négociations se 
renouvelèrent avec notre Comité Central de Van. Les 
résultats furent les mêmes, malgré la promesse de Nadji 
Bey qu’en cas de participation du »Daschnaktzoutioun», 
l’Arménie Russe serait annexée à l’Arménie autonome 
Turque.
Les préparatifs de guerre se poursuivaient cependant 
avec un zèle extraordinaire, sous la direction des Alle­
mands. Les Jeunes Turcs exploitaient chaque succès alle­
mand pour exciter le peuple turc qui se montrait plus 
qu’indifférent. Mais après la défaite de la Marne et la 
marche victorieuse des Russes en Galicie, la plupart des 
Jeunes Turcs commencèrent à hésiter. En tous cas, on ne se 
montrait plus partisan de l’offensive immédiate. On préfé­
rait attendre encore la marche des évènements. Notre propa­
gande en faveur de la neutralité trouvait partout un terrain 
plus favorable.
Après trois mois de préparatifs et d’hésitations, les 
illusions des Chefs du Comité prédominèrent. Le soulève­
ment des pays musulmans, de la Perse, de l’Afganistan, 
du Béloudjistan, des Indes et de l ’Egypte, — la victoire 
facile à remporter sur la Russie, engagée entièrement dans 
la lutte contre l’Allemagne et l’Autriche — la conquête 
du Caucase et du Turkestan — l’anéantissement des élé­
ments chrétiens enclavés dans les masses musulmanes — 
la création de cette manière, du monde compact musul­
man allant de la Mer Noire jusqu’aux Indes, sous l’égide 
du Khalife régnant à Constantinople l’h é g é mo n i e  
de la T u r q u i e  en As i e  a p p u y é e  sur ce l l e  de 
l’A l l e m a g n e  en E u r o p e  — le quart de l’énorme con­
tribution de la guerre, 20 milliards au moins, revenant à la 
Turquie — telle fut la perspective séduisante à laquelle ne 
purent résister les esprits éblouis des chefs de la Jeune 
Turquie.
Si l’on compare ces rêves de caractère universel et 
les résultats obtenus jusqu’à présent, on constate qu’après 
tant de pertes, les Jeunes Turcs ne peuvent se vanter d’autre 
chose que d’avoir massacré les Arméniens, les Grecs, les 
Syréens et les Chaldéens.
V. L es Je u n e s  T u rcs et les m a ssa c re s .
Les Jeunes Turcs ne nient plus les déportations et les 
massacres des Arméniens. Ils les justifient. La cause prin-
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cipale serait la révolte des Arméniens. On ne voulait pas 
tolérer derrière l’armée une population en état d’insurrec­
tion. Les Turcs invoquent les mouvements à Van, à Scha- 
bine-Karahissar, à Ourfa, etc.
Est-il besoin de dire que les évènements incriminés 
aux Arméniens ont été provoqués par les Jeunes Turcs 
eux-mêmes? Ces prétendues »insurrections» n’étaient que 
des tentatives de défense, faites au cours même des dé­
portations et des massacres, avec faible espoir de succès 
(Van. Schatakh, Swedia en CilicieJ. C’étaient aussi des actes 
de pur désespoir de la population, qui préférait mourir, 
les armes à la main, que d’être égorgée ou de servir aux 
instincts bestiaux des triomphateurs.
Nous avons déjà parlé de la tactique générale des 
Jeunes Turcs envers les chrétiens en Turquie et en parti­
culier, envers les Arméniens. Nous avons vu, que pour 
supprimer les Arméniens en Arménie, ils aspiraient à 
un moment opportun. La guerre européenne leur offrait; 
à leurs yeux, ce moment historique, si longtemps attendu.
Accuser dans ces conjonctures, les Arméniens d’avoir 
fomenté des insurrections, ce serait répéter la fable du 
loup et de l’agneau.
Pour mieux éclairer la conduite des Jeunes Turcs, nous 
allons énumérer une série de mesures prises à l’égard des 
Arméniens dès les dé but s  du c o n f l i t  européen.  
Le rapprochement de ces actes prouve nettement que le 
programme des Jeunes Turcs existait bieh avant les évène­
ments de Van ou d’Ourfa et que le dernier complot contre 
le peuple arménien s’était tramé bi en a v a nt  la g u e r r e  
a c t u e l l e .
1. Ge nda r me r i e .  — Les provinces arméniennes 
furent inondées, surtout après la déclaration de la mobili­
sation, de gendarmes et de détectives, choisis soigneuse­
ment parmi ceux qui étaient restés disponibles après la 
perte des provinces de Turquie d’Europe. A leurs côtés 
apparurent nombre de fonctionnaires de même genre. Bat­
tus cruellement par les Bulgares, les Serbes et les Grecs, 
humiliés devant leurs anciens sujets, impuissants dans leur 
rage, ces victimes — comme ils se nommaient — des 
peuples chrétiens, devaient naturellement chercher à se 
venger sur n’importe quel autre sujet chrétien, resté en­
core sous leur domination. Les Arméniens, pour des consi­
dérations politiques, furent les meilleurs objets de leur 
vengeance.
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2. L e s »t c h e ta»’s. — Immédiatement après là mobili­
sation, c’est à dire, 3 mois avant la guerre turco-russe et 9 
mois avant la première »insurrection» arménienne, tous 
les forçats et autres criminels furent mis en liberté. On 
en forma des détachements, nommés »tcheta»’s (en bul­
gare : bande), y incorporant aussi tous les assassins et les 
brigands, connus dans le pays. Le commandement fut 
confié aux plus sanguinaires, sous la direction générale 
des membres influents de la Jeune Turquie.
Le nom bulgare »tcheta», accordé à ces détachements, 
était déjà symptomatique. Comme les Turcs se plaignaient 
surtout de »tcheta»’s bulgares, et les accusaient de tou­
tes sortes d’atrocités commises sur la population musul­
mane, il n’était pas difficile de prévoir le rôle qu’on leur 
réservait dans les provinces arméniennes.
De fait, nous avons vu que dans tous les viols et massa­
cres, la part la plus brillante revenait notamment aux 
»tcheta»’s.
3. Mi l i c e  musul mane.  — Parallèlement à la for­
mation des »tcheta»’s, on poursuivit l’armement de la popu­
lation musulmane, dans les villes, comme dans les villages. 
Les agents de police et les membres du Comité distribuaient 
en abondance fusils et munitions aux pr e mi e r s  j ours  
de la mobi l i s at i on.  Aux inquiétudes des Arméniens.* 
les Turcs répondaient, qu’ils créaient »la milice nationale». 
Çelle-ci devrait veiller à la sécurité du pays, et combattre 
l’ennemi extérieur. On ne pensait pas pourtant à admettre 
un seul chrétien dans cette organisation nat i onal e .  Il 
va sans dire que le seul fait de l’élimination de l’élément 
chrétien suffisait à faire discerner le vrai caractère de 
cette mesure et mettre en évidence l’état d’esprit réel des 
Jeunes Turcs, bien avant les »insurrections arméniennes». 
C’était aussi, aux yeux de la population musulmane et 
arménienne, la démonstration manifeste qu’on revenait aux 
beaux jours d’Abdul Hamid. >
Les militionnaires n’eurent certes pas l’occasion de 
rencontrer l’ennemi extérieur. Mais ils remplirent leur 
tâche quant à »l’ennemi intérieur». Ils guettaient les cara­
vanes des déportés, violaient les mères et noyaient les 
nourrissons.
4. Les Kur des .  — Parler des massacres des Armé­
niens, c’est penser aux Kurdes. En créant les »régiments 
hamidié’s» en 1890, Abdul Hamid visait justement les Ar­
méniens. Dans tous les massacres précédents, les »hami-
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dié»’s justifièrent les espérances d’Abdul-Hamid. Depuis 
la Constitution, cependant, les Kurdes devinrent l’élément 
le plus déloyal dans nos régions. Les chefs Kurdes, 
quelquefois même avec leurs hommes, se retiraient en 
Perse, engageaient des négociations avec les agents du 
gouvernement du tzar et armés par eux, agitaient le pays. 
A la veille de la guerre une vraie insurrection fut or­
ganisée. S’il y avait donc un élément déloyal en Turquie, 
c’étaient justement les Kurdes. Mais les suprêmes inté­
rêts de l’Islam demandaient une réconciliation, malgré 
l’insurrection.
Les délégations, composées des chefs les plus éminents 
de la Jeune Turquie et parmi eux, les députés du parlement 
ottoman, Seyfenlah, Ilias et autres, furent chargés de cette 
mission. Elles partirent, munies de plans d’action élaborés 
par le Comité. Pour la réconciliation, il fallait séduire les 
Kurdes par des promesses. On l eur  a c c o r d a  la l i­
be r t é  d’a g i r  c ont r e  les Ar mé ni e ns ,  de même 
le p a r t a g e  des t er r es  et des bi ens  arméni ens ,  
après les massacres et les déportations.
Nous ne nous arrêterons pas à retracer le rôle des 
tribus Kurdes. Il n’est que trop connu.
5. »Kassap t abou ri.» Un peu plus tard, on orga­
nisa des bataillons d’élite, »Kassap tabouri» (bataillons de 
bouchers), placés sous le commandement des militaires 
du Comité. Ces bataillons se conduisirent en vrais bou­
chers, surtout dans la Vallée de Mousch, où 100.000 Ar­
méniens furent exterminés.
Les Jeunes Turcs entreprirent d’un autre côté, une 
série d’autres attaques, qui s’aggravèrent de, jour en jour 
et prirent des proportions désastreuses :
1. Ar r e s t a t i o n s .  — On commença à arrêter sous 
de vagues prétextes, des personnalités en vue. Quand on 
parvenait à démontrer toute la futilité des faits incriminés 
aux détenus, les Jeunes Turcs n’hésitaient pas à les accuser 
d’espionnage, à la solde des Alliés. Dans les provinces 
orientales, ils devenaient les espions du gouvernement 
russe, en Cilicie — des espions anglais. Et on les traita 
comme tels.
Quelques-uns d’entre eux expirèrent à la suite de tor­
tures. Un des notables et des héros de Zeitoum — Naza­
reth Tcharaach — fut une des premières victimes.
2. Pe r q u i s i t i o n s .  — Le plan des Jeunes Turcs 
exigeait, qu’il y eut encore outre les espions, des rebelles,
-f” " ™
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des dépôts d’armes, des munitions, des bombes et d’autres 
indices de révolte, sur le point d’éclater. Les perquisitions 
en masse dans les villes,, commê dans les villages, dans 
le but de découvrir des dépôts imaginaires, surprirent 
toute la population.
Après avoir cerné le village, on séparait les hommes 
des femmes et des enfants, pour »interroger» les deux 
groupes séparément. Les perquisitions s’opéraient par les 
soins des gendarmes de Roumélie et de Macédoine, assistés 
par les »tchéta»’s.
Aux protestations des Arméniens, les Turcs »amis» 
répondaient, que la participation des »tcheta»’s ne serait 
qu’occasionnelle. Les perquisitions elles-mêmes seraient pro­
voquées par les dénonciations des ennemis des Arméniens. 
Une fois qu’on aurait prouvé, par des perquisitions muni- 
tieuses la fausseté des bruits au sujet des dépôts d’armes, 
transportés par les agents du gouvernement russe, la 
loyauté des Arméniens serait reconnue définitivement, et 
toutes les mesures exceptionnelles cesseraient à leur égard...
Les perquisitions ne découvrirent pas une seul e  
ar me de p r o v e n a n c e  russe.  On n’y trouva que 
quelques fusils du vieux système »gras», dont l’existence 
était connue d’avance — achetés pour la plupart chez les 
Jeunes Turcs eux-mêmes, pendant les premiers mois de la 
liberté constitutionnelle. Néanmoins, les Arméniens ar­
rêtés furent conduits en grande pompe, et enfermés dans 
les prisons. Il fallait absolument tenir des rebel l es .
3. Ré qui s i t i ons .  — Rien ne fut si efficace pour 
pousser à bout le désespoir de la masse arménienne, que 
le système de réquisition, adopté envers elle, dès la déclara­
tion de la mobilisation.
La situation devenait insupportable surtout dans les 
villages. Les troupes, installées presque exclusivement chez 
les Arméniens, prenaient tout sans payer : pain, blé, avoine, 
chevaux, chariots, beurre, fromage, linge. Elles prenaient 
plus qu’elles n’avaient besoin. Ce fut aussi une bonne 
occasion pour ne pas ménager l’honneur des familles. Les 
plaintes et les lamentations furent rejetées dédaigneuse­
ment. Les réquisitions s’opéraient non seulement par les 
troupes, mais aussi, et avec plus de cruauté, par les gen­
darmes et les »tcheta»’s. Ce fut pire que les dragonades.
4. R é s e r v i s t e s  sans armes.  — Lors de la mo­
bilisation, on appela tous les chrétiens de 20 à 43 ans (plus 
tard de 18 à 48 ans). Ceux qui avaient plus de 27 ans
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auraient dû être exemptés, car le service militaire des 
chrétiens ne date que de la promulgation de la Constitution.
Les Turcs »amis» interprétaient cette illégalité comme 
favorable aux intérêts arméniens. »Plus il y aura d’Armé- 
niens sous les armes, affirmaient-ils, plus il y aura de 
sécurité pour la nation arménienne, et moins de danger de 
massacres.»
Cependant, les réservistes arméniens, appelés sous les 
armes, ne reçurent point d’armes. On les priva même 
du droit de porter le pistolet ou le couteau, et ils furent 
envoyés aux travaux de terrassement, à la réparation et à 
la construction des routes.
C’était une procédure ingénieuse pour arracher à la 
masse populaire tous les hommes valides, capables de 
résister en cas de danger.
Ils seraient tenus comme des otages, à la disposition 
des exécuteurs des massacres.
5. Dé s a r me me n t  des sol dats .  On commença à 
désarmer les soldats arméniens de l’armée active, et à les 
affecter aux mêmes travaux.
Le désarmement ne prit pas d’extension alors, grâce 
à l’intervention de quelques militaires supérieurs qui appré­
ciaient les qualités du soldat arménien. Mais la première 
pierre était jetée. Les vraies tendances Jeunes Turques, 
manifestées au moment où personne ne pensait aux in­
surrections, exercèrent leur influence néfaste sur les milieux 
des soldats. Les Arméniens furent qualifiés de suspects et 
de traîtres. On aurait pu et on aurait dû, par conséquent, 
les maltraiter, leur infliger toutes sortes d’outrages jusqu’à 
les considérer tous hors la loi. Pour donner une idée de 
l’atmosphère créée, il suffit de rappeler qu’aux premiers 
jours des hostilités, 60 soldats arméniens furent d é p o u i l ­
lés, é g o r g é s  et mis en p i èc e s  par leurs compa­
gnons d’armes, dans le village d’Eghan (vallée de Passène).
Les Jeunes Turcs créaient des conditions insupportables 
et voulaient qu’il n’y eût pas de déserteurs parmis les 
soldats arméniens.
Ces cas de désertion, d’ailleurs beaucoup moins fré- 
' quents chez eux que chez les Musulmans, donnaient aux 
Jeunes Turcs un chef d’accusation contre le peuple ar­
ménien.
6. Corvée.  Les hommes, exempts du service mili­
taire, furent contraints aux corvées. Il ne s’agissait pas 
d’une corvée habituelle, plus au moins supportable. On
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forçait les hommes, à coup de fouets, à transporter des 
munitions sur le dos, pendant des centaines de kilomètres. 
Dans la seule vallée de Nouch, il périt de faim, d’ex­
ténuation, de maladies 3,000 hommes qui faisant le ser­
vice de bête de somme entre Erzeroum et Mouch.
7. As s a s s i na t s .  — Pour comble de malheur, les 
terroristes de la Jeune Turquie entreprirent une série 
d’assassinats de personnages en vue, dans les différentes 
régions de l’Arménie. Citons’ entre autres, l’assassinat 
d’un notable à Diarbekir ; de K. Aloyan, un des vétérans 
du parti »Daschnaktzoutioun» à Bayazed; du prêtre Arista- 
kess (vil. Odzni, vallée d’Erzeroum), qui exerçait une 
grande influence sur la population rurale; de l’évêque 
Odabactian, qui se rendait de Constantinople à Erzindjan, 
pour reprendre son poste; de Setrak Pastermadjian, vice- 
directeur de la Banque ottomane à Erzeroum; de l’inspec­
teur de la Dette Publique Khasrav Beylikjian noyé a v e c  
sa f emme et son e nf a nt  dans la Mer Noire.
■ D’après des lettres de nos camarades, morts mainte­
nant, et les témoignages des survivants, les Jeunes Turcs 
tentaient, par la cruauté de leurs actes de terreur, de 
provoquer une réaction de la part des Arméniens, pour 
pouvoir justifier leurs représailles ultérieures.
Nous avons encore à mentionner deux mesures, qui 
eurent une importance fatale pour la destinée des Armé­
niens. C’étaient l’annulation des capitulations et la procla­
mation de la Guerre Sainte.
8. A l’origine du conflit européen (9 sept. 1914), il fut 
annoncé, qu’à partir du 1 octobre 1914, les capitulations 
cesseraient de fonctionner. Le 1 octobre fut proclamé et 
fêté à grand tapage par les chefs des Jeunes Turcs comme 
»l’qcte de l’affranchissement de la Jeune Turquie du joug 
séculaire de l’Europe».
On sait que les capitulations ne garantissaient pas 
seulement les intérêts des sujets des puissances étrangères, 
qui jouissaient en Turquie des droits d’exterritorialité. Grâce 
aux capitulations, la France et, après elle, les autres puis­
sances réussirent à étendre leur protection à tous les 
Chrétiens de la Turquie. Dans tous leurs actes concernant 
leurs sujets chrétiens, les Sultarts furent tenus de prendre 
en considération les vues des puissances intéressées et 
l’opinion publique du monde civilisé. Si le programme 
du Sultan Selim d’exterminer tous les Chrétiens de l’Em­
pire ne s’accomplissait pas librement et exactement, il
faut en chercher la cause en partie dans l’existence des 
capitulations. Tous les Turcs de bon sens comprenaient 
bien qu’au point de vue de la politique générale, l’annula­
tion des capitulations n’apporterait rien à la Turquie. En 
cas de victoire des Alliés, les capitulations seraient rétablies, 
probablement même avec plus de restrictions pour le 
gouvernement turc. En cas de victoire de l’Allemagne, 
celle-ci amènerait la dépendance complète de la Turquie. 
Au lieu de six tutelles, elle n’en aurait plus qu’une, mais 
elle serait importante.
Le seul avantage réel, que les Jeunes Turcs pouvaient 
tirer de l’acte de l’annulation, c’était de continuer à leur 
aise leur oeuvre d’extermination des Chrétiens.
Les Turcs eurent raison. Quand les Turcs massacraient 
et déportaient les Arméniens, les Alliés se bornèrent à faire 
entendre des protestations et de vaines menaces. Les 
neutres gardèrent un silence prudent. Les hauts représen­
tants des puissances centrales f u r e n t  f o r c é s  non seule­
ment de ne pas intervenir, — eux, qui dirigeaient toute 
la politique, extérieure et intérieure de la Turquie,. — mais 
ils défendirent même à leurs agents et à leurs nationaux 
dans le pays de s’occuper du sort des Arméniens. Les 
diplomates de Berlin et de Vienne, qui avaient garanti, en 
apposant leurs signatures au traité de Berlin, la sécurité 
des Arméniens contre les Circassiens et les Kurdes — qui 
s’étaient engagés à surveiller l’application des réformes 
dans les provinces arméniennes, préférèrent assister impas­
sibles, dans ces mêmes provinces, à des massacres et à 
des déportations.
9. La Gu e r r e  Sainte,  fut proclamée par le Scheik- 
ul-islam, une créature des Jeunes Turcs, le 8/21 novembre 
1914. Si les initiateurs rêvaient de soulever les pays musul­
mans contre les Guiaours en général, personne ne doutait 
de l’objet immédiat de la déclaration : attaquer les guiaours 
les plus proches, c’est-à-dire, les Arméniens.
L’histoire de la Turquie démontre que dans toutes les 
guerres avec les puissances d’Europe, ce sont les sujets 
chrétiens de l’Empire ottoman qui ont payé de leur vie 
et de leurs biens tous les insuccès des fidèles, et qui étaient 
considérés, en général, comme parties intégrantes des forces 
ennemies. Certains éléments de la population musulmane 
en Turquie se jetaient sur leurs voisins chrétiens, aux pre­
mières nouvelles des hostilités commencées entre la Turquie
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et n’importe quel état chrétien, sans attendre la procla­
mation de la Guerre Sainte.
La guerre actuelle débuta par deux immenses incendies 
l’un à Diarbekir, l’autre à Andrinople. Des milliers d’ate­
liers, de maisons, — appartenant aux Arméniens, furent 
ravagés par le feu.
Ces incendies ne furent que les manifestations spon­
tanées de l’impatience des fidèles. En présence de cet 
état d’esprit de la grande masse musulmane et des dispo­
sitions connues des dirigeants turcs, la proclamation de 
la Gu e r r e  Sai nt e  signifiait pour les Arméniens une 
sentence de mort, prononcée par l’autorité la plus haute 
du monde musulman en Turquie.
Par là, toute confiscation des biens chrétiens devenait 
légitime. Les viols et les massacres se transformaient en 
actes approuvés par Allah. Le vieillard, qui égorgerait de 
ses mains tremblantes les victimes, étendues au seuil de 
sa demeure; la femme, qui achèverait les blessés; l’en­
fant qui poignarderait ses camarades de jeu et les préci­
piterait dans le fleuve ou dans le ravin — tous ils commet­
traient dés actes de piété, qui leur assuraient une place au 
paradis.
Ceux des musulmans qui, guidés par leurs sentiments 
humanitaires ou par la considération de leurs propres 
intérêts lointains, auraient voulu sauver quelques Armé­
niens, étaient détournés de cette possibilité par la peur 
d’être proclamés ennemis de l’Islam et punis sévèrement.
Par l’annulation des capitulations, on visait l’exté­
rieur; par la proclamation de la Guerre Sainte, l’intérieur.
L’extermination des Arméniens, le peuple le plus loyal 
de Turquie, — fut donc préméditée. Le programme de . 
cette politique de mort fut élaboré avec une prévoyance 
exceptionnelle par les dirigeants turcs. Leurs mesures 
avaient eu pour but de mobiliser toutes les forces musul­
manes contre les Arméniens, — de provoquer des réac­
tions pour pouvoir aggraver la situation et taxer les Armé­
niens de rébellion, — d’écarter tous les obstacles à l’accom­
plissement de leur programme d’ordre extérieur ou in­
térieur et de mettre la population arménienne hors d’état 
de se défendre. La population arménienne s’est vue un 
jour encerclée dans un immense abattoir, où les bouchers 
mobilisés ont eu la pleine possibilité d’atteindre leurs victi­
mes, en nombre voulu et au moment voulu.
VI. Le prélude d es m a ssa c re s .
La débâcle des visées des Jeunes Turcs au Caucase, 
à Sarikamischa, à Ardahan (décembre 1914), précipita 
les évènements.
L’évêque d’Erzéroum Sembat fut invité au Konak 
après le retour des vaincus à Erzeroum, avec quelques 
notables arméniens. L’inspecteur de l’armée lui déclara en 
présence du gouverneur Tahsim bey, de l’évêque catholique 
et des notables turcs, que la responsabilité du désastre de 
l’armée turque à la frontière russe retombait entièrement 
sur les Arméniens, et que le gouvernement Impérial s’en 
souviendrait.
Le 10 janvier 1915, on effectua le recensement général 
de tous les Arméniens à Erzeroum. Le 26 janvier eut lieu 
l’assassinat de S. Pastermadjian, dont avons déjà parlé. On 
n’osait plus sortir le soir. Tous les villages étaient frappés 
de terreur. Les jours de carnaval se passèrent en un deuil 
général. Le chef de police Khouloussi bey étendit son 
activité sur les districts de Mamakhatoum-Keghi, où il 
sévit avec la dernière rigueur. Le 4 février, les paysans 
de la vallée d’Erzeroum affuèrent en ville, affolés. Des 
nouvelles arrestations eurent lieu en masse. Un dés Alle­
mands prévint l’évêque du danger des massacres. C’était 
la période, où tous les Jeunes Turcs, depuis les députés 
jusqu’au dernier forçat n’avaient qu’un seul souci, celui 
d’extorquer de l’argent aux morituri.
Kossov pacha, un Autrichien qui commandait la forte­
resse d’Erzeroum, fut rappelé â cause de son opposition 
aux projets Jeunes Turcs. Les Kurdes et les gendarmes 
impatients provoquèrent des agressions prématurées dans 
la vallée de Mouch. Korian, un de nos camarades, après 
avoir puni les agresseurs, fut obligé de gagner les mon­
tagnes. Le gouvernement central blâma la conduite des 
gendarmes. Mais peu de temps après, d’autres camarades 
furent forcés de rejoindre Korian et notamment Rouben, 
Tigran, Medjo, Avedis, Nahan Papazian (député de Van 
au parlement ottoman) etc. Des rencontres eurent lieu 
aussi à Kartehkan, Karkar (vil. Ritlis), à Schatakh (vil. 
de Van). Le 2 mars, grande agitation parmi les Turcs 
d’Erzeroum. Des réunions publiques ont lieu. On parle 
de massacres en ville. Le gouverneur rétablit l’ordre. Il 
rassure les Arméniens et il leur fait dire par l'évêque que
jamais il n’y aura des massacres à Erzeroum. Il tint pa­
role — car les massacres eurent lieu ... loin de la ville.
Mêmes agressions à Sivas, à Kharpout, à Diarbekir, 
en Cilicie. Elles s’aggravèrent de plus en plus, en dépit 
des communications rassurantes du pouvoir central. Tous 
ces incidents n’étaient qu’un prélude aux grands massa­
cres, dont l’ère s’ouvrit au mois d’avril 1917.
Ni la loyauté manifestée par les partis politiques dès 
le début du conflit européen — ni les déclarations réitérées 
du patriarcat arménien — ni les fondations ¿ ’hôpitaux 
aux frais des communautés arméniennes — ni les dons en 
argent et autres sacrifices matériels — ni la sublime ré­
signation des chefs et des groupes des partis qui s’ex­
posaient au risque de perdre leur vie pour sauver la 
masse du peuple — ni les menaces de l’extérieur — ni les 
supplications des victimes, rien ne put arrêter les dirigeants 
turcs.
Pour définir la tactique des Jeunes Turcs dans la 
première période des massacres et pour montrer toute la 
valeur de leurs accusations, il est nécessaire de dire quel­
ques mots sur l’origine de la prétendue révolte de Van.
Le 1 avril, notre camarade Ischkham Mikaélian fut 
prié par le gouverneur de Van, Djevdet bey, de se rendre 
en mission à Schatakh pour exercer son influence sur les 
Kurdes et sur les Arméniens, et rétablir l’ordre troublé 
par les Kurdes. Ischkhan consentit volontiers et se mit 
en route, accompagné de 3 camarades. Au village de 
Hertch, il fu t t r a î t r e u s e m e n t  tué av e c  ses com­
pagnons,  par une bande embusquée à cet effet par le 
gouverneur lui-même.
Après le départ d’Ischkhan, le gouverneur invita chez 
lui deux autres camarades influents, Vramian, député à 
la Chambre ottomane et Aram »pour délibérer sur les 
questions du jour». Vramian, — député et légalement in­
violable — répondit à l’invitation, fut a u s s i t ô t  arrêté,  
amené au bateau, conduit à Datvan, de là à Bitlis, où i 1 
fu t tué. Aram, retenu ailleurs par les affaires du parti, 
échappa à la mort.
L’indignation fut grande, mais le gouverneur, encou­
ragé par la réussite de sa première manoeuvre, réclama un 
certain contingent d’hommes »pour besoins de guerre». 
Les habitants refusèrent. Ils avaient compris les machi­
nations de Djevdet Bey, connu depuis Abdul Hamid par 





dans ses griffes, seraient anéantis. Le gouverneur menaça 
de sa vengeance toute la population. Deux soldats armé­
niens furent assassinés par les soldats turcs et en même 
temps arrivèrent les nouvelles d’un commencement de 
massacres dans les provinces.
Les Arméniens se mirent en état de défense. La ville 
de Van, de même que le district de Schatakh luttèrent 
glorieusement durant un mois, jusqu’à l’arrivée des troupes 
russes et des volontaires arméniens du Caucase.
Leur crime consistait en ce qu’ils ne se laissèrent pas 
massacrer et, par leur résistance acharnée, ils contribuè­
rent à la défense des autres Arméniens, dispersés dans les 
provinces.
Il est superflu de prouver que ceux qui résistèrent à 
Schabin-Karabissar, à Angora, à Ourfa, villes éloignées 
de la zone d’opération de guerre d’au moins 500, à 800 et 
à 1.000 kilomètres, dans un pays coupé de montagnes in­
franchissables, ne pouvaient avoir d’autre but que de mou­
rir avec honneur, les armes à la main. Leur attitude leur 
fut imposée par les massacres des déportés d’Erzeroum, 
d’Erzindjan etc., qui n’avaient même pas manifesté la 
moindre désobéissance, durant toute la période de la dé­
portation.
VII. R esponsabilités.
Si nous nous sommes arrêtés à des détails, c’était 
pour mieux démontrer le degré de responsabilité de la 
Turquie dans le désastre de l’Arménie.
Notre parti était l’ennemi le plus acharné du régime 
d’Abdul Hamid et il était devenu le partisan le plus loyal 
de la Jeune Turquie. Nous avons toujours été adversaires 
des guerres, et de toute atteinte à l’intégrité de la Turquie 
Constitutionnelle. Nous nous sommes prononcés contre 
la participation de la Turquie au conflit européen. Quand 
la guerre fut néanmoins déclarée par la Turquie, le peuple 
arménien décida de remplir ses devoirs civiques. Mais 
la guerre aux Alliés fut complétée d’une guerre intérieure, 
contre le peuple arménien. Parallèlement aux préparatifs 
généraux de guerre, on mobilisa des troupes spéciales (gen­
darmes, Kurdes, »tcheta»’s, etc.) contre nous, et on se 
livra à des provocations contre notre population.
Les Turcs nient ces actes de provocation. Mais n’ont- 
ils pas agi de même envers les puissances alliées ? N’ont-
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ils pas provoqué celle-ci en pleine paix, en concentrant 
des forces à la frontière du Caucase et de l’Egypte, en 
s’appropriant le »Goeben» et lë »Breslau», — en forçant 
les Anglais à quitter la flotte, — en infligeant des outrages 
aux représentants de la Russie et de la France à Erzeroum, 
à Trébizonde et à Smyrne, — en créant l’incident du paque­
bot Saghalien, — en attaquant les postes russes à la 
frontière du Caucase, — et enfin en bombardant les 
navires et les ports russes ? Voulaient-ils dès lors ménager 
les Arméniens ?
Le lendemain du bombardement dans la Mer Noire, 
ils se mirent à crier à l’offensive des Alliés. Pouvaient-ils 
hésiter à ne pas taxer de rébellion les Arméniens, après 
avoir commencé à les massacrer?
Même s’il y avait eu des rebelles parmi les Arméniens, 
rien ne peut justifier leur crime envers toute la nation.
La T u r q u i e  aur a  à r é p o n d r e  du sort  des 
v i c t i me s  de sa pr ov oc a t i on,  du sort  d’un mi l ­
l ion et demi  de déportés ,  qui, sans la moi ndr e  
a p p a r e n c e  de r és i s t ance,  é t a i ent  l i v r é s  à la 
merc i  du g o u v e r n e me n t ;  du sort  d’au moins 
un mi l l i on de f emme s  et d’e niants,  qui, en 
a u c u n e  mani ère,  ne p o u v a i e n t  êt re q u a l i f i é s  
d’i n s u r g é s.
18. PALESTINE.
M ém orandum  des délégués de la C on­
fédération Ouvrière Socialiste Juive 
Poalé-Sion.
C’est au nom de toutes les organisations affiliées à la 
Confédération Ouvrière Socialiste Juive Poalé-Sion que nous 
saluons de tout notre coeur l’activité en faveur de la paix, 
commencée par le Conseil Russe des Ouvriers et des Soldats 
et par le Comité Hollando-Scandinave. Nous saluons chaque 
pas qui est de nature à nous rapprocher du moment de la 
paix. Celle-ci est attendue ardemment par le monde entier 
et avec autant plus de joie par le prolétariat juif, qui ne s’est 
pas laissé ébranler une seule fois dans ses conceptions inter­
nationales et dans sa foi dans l’humanité malgré toutes les 
déceptions qu’il a ressenties pendant la guerre. L ’idée de 
la fraternité internationale est d’ailleurs un ancien idéal de notre 
peuple. Le peuple juif, qui a de véritables otages dans tous 
les pays, ne songe pas à réaliser ses revendications natio­
nales par la force des armes. Il est persuadé, qu’il ne peut 
faire des progrès et poursuivre la réalisation de ses reven­
dications nationales que dans une atmosphère de bienveillance 
réciproque et d’une activité commune et paisible de toutes 
les nations.
Nous voyons la tâche principale de la Conférence dans 
la nécessité d’opposer aux buts de guerre des gouvernements, 
la volonté de paix et les conditions de paix du prolétariat 
réuni du monde entier, ainsi que dans l’organisation de la 
lutte pour la paix. Les gouvernements impérialistes, qui 
ont sur leur conscience la tuerie effrayante des peuples, sont 
incapables de maîtriser les éléments de destruction, qu’ils ont 
déchaînés. Ils n’ont ni la force d’assurer une victoire à leurs 
buts de guerre, ni le courage d’y renoncer. L’humanité en­
sanglantée attend son rédempteur. Le prolétariat international 
doit se rendre compte de sa mission historique, celle de
288
prendre en ses mains les destinées des peuples et de créer 
d’un commun effort une paix qui rend impossible toute guerre 
dans l’avenir et qui fraie le chemin à l’émancipation sociale 
de l’humanité. Le prolétariat juif espère, que le problème 
juif aura, dans le cadre des questions nationales à traiter, 
la place que lui convient.
Qu’on nous permette tout d’abord d’indiquer les deux 
faits qui, selon nous, ont contribué dans une large mesure 
à provoquer la crise, subie par l’Internationale depuis que la 
guerre a éclaté.
Le premier fait est que des groupes influents de l’In­
ternationale n’ont pas fait preuve d’une compréhension suf­
fisante de la question nationale et qu’ils l’ont même systé­
matiquement négligée. C’est pourquoi une partie de la classe 
ouvrière, placée, au moment décisif, en face des passions 
patriotiques surexcitées par les instigateurs de la guerre, n’a 
su distinguer du chauvinime nationaliste la saine substance 
de l’idée nationale et a succombé à l’idéologie nationaliste.
Pour que l’Internationale puisse accomplir sa haute 
mission et créer la fraternité des peuples, il importe qu’elle 
tienne compte des intérêts vitaux des nations *et qu’elle se 
fasse le défenseur de tous les peuples opprimés. Nous 
partageons l’opinion du Parti Socialdémocrate de Bosnie et 
-d’Herzégovine, que ce sont les peuples et non les états 
qu’il faut considérer comme base quand on examine la si­
tuation internationale. Dans l’Internationale reconstituée, le 
principe des nationalités devra se substituer au principe de 
l’état, qui a dominé jusqu’ici, pour que l’égalité de tous les 
peuples trouve une expression dans l’organisation de l’Inter­
nationale, sans égards aux limites des états.
D’autre part l’Internationale n’a été jusqu’ici qu’une 
fédération assez libre des partis socialistes des divers états. 
Elle ne disposait point des forces combinées du mouve­
ment ouvrier international. Or, l’Internationale ne pourra 
-opposer avec succès sa politique de socialisme et de réconcilia­
tion des peuples à la politique de violence des gouvernements, 
que si elle devient l’organe supérieur législatif et exécutif 
<iu prolétariat organisé du monde entier. Nous saluons donc 
l’idee que ceux qui prendront part à la Conférence de Stock­
holm s’engageront à poursuivre la réalisation des résolutions 
■ de celle-ci.
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L e s  b a s e s  g é n é r a le s  d e  la  paix.
Nous sommes de chauds partisans du désarmement 
général, de la démocratisation de la politique exté­
rieure, de la formation d’une administration inter­
nationale des voies de communication et du com­
merce maritime; de la liberté d’immigration et de 
colonisation et du droit illimité de tous les peuples 
de disposer librement d’eux-mémes. Pour réaliser ces 
suggestions, qui ont pour but de créer un nouveau droit inter­
national, il faut former des organes supernationaux investis 
du pouvoir de veiller à. l’observation consciencieuse des con­
ventions internationales. Mais cette Société fraternelle 
des peuples, devenue une nécessité historique, n’aurait 
aucune garantie de stabilité si elle réunissait et conservait 
en elle toutes les contradictions et tous les antagonismes, 
qui ont attisé l’incendie dans le monde entier. Car c’est un 
fait incontestable, que les conflits nationaux ont joué un 
grand rôle dans la catastrophe mondiale actuelle. La guerre 
a démontré bien clairement, que chaque oppression nationale 
peut provoquer des troubles dans les rapports internationaux 
et devenir un danger pour toute l’humanité civilisée. Pour 
qu’une union des peuples soit vraiment une garantie cfê la 
paix, il faut que ce soit une union de peuples libres. La 
devise »paix sans annexions» reste impropre, tant qu’elle 
ne proclame pas en même temps le principe du droit des 
peuples de disposer librement d’eux-mêmes. Or, pour réaliser 
ce principe, il ne suffit pas d’abandonner l’établissement des 
droits de l’autonomie nationale aux états qui dominent 
ces nationalités. Il faut que ces droits obtiennent une ga­
rantie internationale dans le traité de paix, et que ce 
traité contienne des conventions spéciales sur le caractère 
des diverses formes de l’autonomie nationale.
La question nationale pourra être résolue par l’établisse­
ment de nouveaux états indépendants et par l’introduction 
d’une autonomie nationale territoriale dans les pays 
d’unité nationale. Mais quant aux domaines nationaux mé­
langés, le problème y sera toujours soulevé, sous un autre 
aspect peut-être, et il deviendra plus aigu, si l’on n’assure 
pas la protection des mi norités nationales. Les droits 
des minorités nationales, aussi bien que ceux des nations, 
devront être fixés et garantis d’une manière internationale, 
toujours sur la base d’une autonomie nationale per­
sonnelle (exterritoriale). Nous sommes partisans de l’opinion 
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exprimée par les délégations ukrainienne et tchèque qu’une 
»commission spéciale, chargée de veiller au respect des droits 
des peuples, doit être ajoutée au Bureau d’arbitrage inter­
national, et que chaque peuple, dont les droits seraient violés 
par un autre peuple ou bien par l’état auquel il appar­
tient, doit avoir le droit de soumettre ses griefs à cette 
commission et d’exiger une intervention internationale».
L e  p r o b lè m e  juif.
Nous demandons que le traité de paix contienne éga­
lement la garantie internationale que les droits des Juifs seront 
respectés. Les masses juives, malgré la perte de leur in­
dépendance nationale et leur déracinement du sol natal, malgré 
leur dispersion et leur migration perpétuelle, sont restés un 
peuple, uni par l’histoire, la langue, la culture, les usages 
et la vie économique particulière, un peuple qui fait les 
sacrifices les plus pénibles pour maintenir la vie nationale 
qui lui est propre.
L’oppression des- grandes masses juives en Russie et en 
Roumanie a contribué pendant des dizaines d’années à ob­
scurcir ce fait, que le problème juif est un problème na­
tional par essence. La révolution a apporté aux Juifs de 
la Russie une émancipation civile et il faut espérer que les 
autres pays, où les Juifs sont privés de leurs droits, suivront 
cet exemple. Mais contrairement à la révolution française, 
la révolution russe, à laquelle le prolétariat juif a pris une part 
si importante, n’a pas fait dépendre l’égalité civile de la sup­
pression des différenciations nationales. Il est à espérer, qu’elle 
frayera également un chemin plus libre à l’égalité nationale 
des Juifs. C’est ainsi que la question de l’émancipation na­
tionale des Juifs est placée au premier plan des revendications 
dans tous les pays, où les Juifs se sont implantés en masses.
La revendication des garanties internationales pour 
l’égalité juridique du peuple juif est d’autant plus justifiée, 
que le problème juif a un caractère international. La 
présence de grandes masses juives dans l’Europe orientale, 
en Amérique et en Asie mineure ; l’influence de leur situation 
dan  ^ un pays déterminé sur celle des Juifs des autres pays; 
le fait qu’ils sont privés de droits nationaux dans la plupart 
des états, et que les minorités juives de plusieurs pays sont 
devenues, contre leur volonté, un instrument d’oppression 
nationale des autres peuples; le flot perpétuel des milliers 
d’immigrés juifs déracinés, allant d’un pays à l’autre, et le 
caractère catastrophique que la migration juive prend aux
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époques de grande oppression politique et économique, — 
tous ces phénomènes réunis ont donné à la question juive 
un caractère international.
Le problème juif est devenu par là un de ces problèmes 
nationaux, dont la solution ne peut pas être exclue du traité 
de paix. Comme notre peuple forme dans tous les pays 
une minorité nationale, l’absence de garanties l’exposerait 
perpétuellement à une assimilation forcée et à la dispersion 
nationale, ce qui pourrait même détruire son égalité juridique 
civile. D’autre part, le peuple juif a besoin d’organes d’ad­
ministration nationale, qui lui sont propres, pour résoudre 
les problèmes particuliers de son existence. Nous deman­
dons donc, d’accord avec tout le prolétariat juif organisé, 
une autonomie nationale personnelle pour les Juifs de 
tous les pays, quand ils s’y sont fixés en masses. Cette re 
vendication se rapporte tout d’abord aux états composés de 
nationalités diverses, tels que la Russie et l’Autriche, et elle 
concerne ensuite les domaines autonomes et les états à créer 
(tels que l’Ukraine, la Lithuanie, la Pologne etc.).
Nous sommes partisans de la reconstitution d’une Pologne 
réunie et indépendante, mais nous revendiquons en même 
temps la sécurité et la garantie internationale, que les droits 
des Juifs, comme citoyens et groupe national, ne soient pas 
diminués. Les classes polonaises, qui exigent, que les Juifs re­
noncent entièrement à leur existence nationale, ne nous per­
mettent point de douter, que la nouvelle Pologne puisse devenir 
un véritable tombeau pour une grande partie de notre peuple, 
si ce dernier n’obtient pas les garanties susdites. Nous regret­
tons vivement, que la majorité des socialistes polonais, eux- 
aussi, partage le point de vue de fa bourgeoisie et de la 
Chlachta polonaise quant à la question juive, et nous faisons 
appel à l’Internationale pour donner son avis au sujet de cette 
question vitale pour trois millions de Juifs.
La Roumanie offre un exemple classique de l’ineffica­
cité des conventions internationales sur la protection des 
minorités faibles, quand il n’y a pas d’organe international, 
dont l’intervention pourrait être réclamée au moment utile. 
Les Juifs sont encore plus opprimés en Roumanie qu’ils ne 
l’étaient en Russie, à l’époque de l’ancien régime. Les divers 
gouvernements roumains qui se sont succédés au pouvoir 
et le parlement des Bojares ont foulé aux pieds d’une ma­
nière éhontée les droits des Juifs, proclamés avec solennité 
par le traité de Berlin. Ce n’est pas le peuple roumain, 
que nous rendrons responsable de ces conjonctures, mais
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les classes dirigeantes, qui oppriment également leur propre 
peuple. Mais nous tirons de cet exemple la conclusion lo­
gique qu’il est nécessaire de donner une base démocratique 
à l’autonomie de chaque pays, base qui doit figurer dans le 
traité à côté du principe de la protection des minorités na­
tionales. Le Congrès de paix doit prendre des mesures 
efficaces pour garantir aux Juifs l’égalité juridique civile et 
nationale dans la Roumanie reconstituée.
L a  P a le s tin e .
La source principale de tous les malheurs du peuple 
juif est la perte de son territoire historique et sa dispersion 
dans plusieurs pays. Le fait que le peuple juif a été privé 
de territoire lui a enlevé la possibilité de développer une vie 
autonome et a mis sa destinée dans une dépendance insup­
portable de la prospérité et de la misère des peuples, sur le 
territoire desquels les Juifs sont allés se fixer. C’est ce 
fait qui est la cause de son existence anormale et de la 
situation exceptionnelle qu’il occupe parmi les autres nations. 
Et c’est ce fait encore qui est la cause de cette structure 
économique et de la stratification sociale malsaine qui carac­
térisent les Juifs, ainsi que de l’insuffisance de leur capacité 
de résistance politique et sociale. C’est encore ce fait qui a 
créé des obstacles au développement de la vie culturelle des 
masses juives et provoqué chez elles la migration incessante 
et l’instabilité.
Il va sans dire que ces conditions anormales ont entravé 
d’une manière sensible le développement de la classe ouvrière 
juive.
La reconnaissance de cette situation, aussi bien que les 
rapports intellectuels ininterrompus du peuple juif avec son 
pays natal, ont appelé à la vie le mouvement du peuple juif, 
qui poursuit la solution territoriale du problème juif 
par la création d’une communauté concentrée des Juifs en 
Palestine. C’est dans un changement économique radical, qui 
a comme condition préalable de ramener une grande partie 
du peuple juif à la production rurale, que nous voyons le 
moyen indispensable de créer le renouveau de la vie écono­
mique des Juifs.
La colonisation des masses juives immigrées en Palestine, 
est, malgré bien des obstacles, la preuve d’un avenir plein 
de promesses. C’est le commencement d’une communauté 
juive de travail et de culture, destinée, par son accroissement, 
à devenir un centre d’attraction pour l’émigration juive et le
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foyer d'un développement national libre d’un peuple, sûr de 
son existence. La grande force vitale, inhérente à cet idéal 
du peuple s’est manifestée aussi bien dans la joie extraordi­
naire que les masses du peuple juif apportent aux sacrifices 
qu’ils font pour la cause de la colonisation en Palestine, que 
dans le fait, que cet idéal a rendu au peuple juif la foi en 
lui-même et qu’il est devenu le levier puissant d’un mouve­
ment national ressuscité, qui s’est étendu à toutes les classes, 
de notre peuple. La réalisation de nos revendications, en 
ce qui concerne la Palestine, est aujourd’hui non seulement 
le but le plus proche du mouvement du peuple, organisé 
sous le drapeau du Sionisme, mais encore celui d’une grande 
majorité de la démocratie juive.
La transformation révolutionnaire des bases de l’exis­
tence du peuple juif par l’établissement d’un foyer national 
en Palestine doit être l’oeuvre du peuple juif lui-même. Mais 
ce que nous croyons pouvoir demander aux autres peuples, 
et au prolétariat international surtout, c’est qu’ils écartent 
les obstacles artificiels, qui entravent le procès de formation 
de la vie du peuple juif en Palestine et qui menacent de 
l’arrêter. Le fait d’entraver l’oeuvre de colonisation juive 
est en opposition avec les principes démocratiques du droit 
de migration des masses ouvrières à la recherche de travail, 
et il est également en opposition avec le droit des nations 
de librement disposer d’elles mêmes.
L ’aspiration du peuple juif à une concentration nationale 
en Palestine est complètement d’accord avec les tendances 
colonisatrices de l’humanité. Le fait d’ouvrir au peuple juif, 
qui a besoin de terre, les portes d’un pays, peu habité, en 
grande partie inexploré, et capable après application de mé­
thodes modernes de production, de recevoir dans son sein des 
millions de colons nouveaux, amènerait non seulement une 
transformation vitale du peuple juif, mais serait un grand 
avantage pour la population du pays et pour le progrès du 
monde entier.
Il est évident, que cette oeuvre de colonisation n’a rien 
de commun avec la politique coloniale de conquête, d’expan­
sion et d’exploitation. Le peuple juif, qui n’a pas à sa 
disposition la puissance étatique, qui ne recherche pas les 
débouchés, et ne poursuit pas la réalisation d’un monopole 
des matières premières pour la »production des marchandises 
dans une »mère-patrie», ne songe pas à poursuivre en Pa­
lestine une politique coloniale et à opprimer la population 
du pays. Le peuple juif aspire à la création d’un milieu,
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où les masses déracinées et immigrées puissent travailler en 
sécurité et il veut travailler à développer les forces produc­
tives du pays, en collaboration pacifique avec la population 
arabe. La colonisation juive est déjà devenue un élément 
très important du développement économique de la Palestine. 
L’immigration juive est le véhicule de méthodes de travail 
progressives. Elle veut un niveau élevé de la vie et des sa­
laires élevés. Elle ne pourra donc qu’aider la population arabe 
à passer des étapes primitives à un développement culturel 
et économique.
La nouvelle colonisation des Juifs en Palestine est donc 
étroitement liée aux intérêts colonisateurs de l’humanité, qui, 
pour ce motif, a un intérêt considérable à la fixation de l’uni­
que peuple, privé de sa terre. D’autant plus que le monde 
ne connaîtra la tranquillité, tant qu’il y aura un peuple, fût-il. 
le seul, qui attende vainement sa libération, — donc aussi 
longtemps, que le peuple juif, dont la destinée est liée à 
celle des autres peuples, sera privé des conditions normales 
pour le développement de sa personnalité nationale.
Le peuple juif, dont les fils versent leur sang dans une 
lutte tragique sur tous les fronts, les uns contre les autres, 
et qui a eu derrière le front à subir des tortures évitables 
et inévitables, a le droit de demander que la paix de demain 
lui apporte la garantie de la liberté d’existence et de dé­
veloppement.
R é s u m é  d e s  p r o p o s it io n s .
Les intérêts d’une paix durable demandent une solution 
des rapports internationaux sur les bases suivantes:
I. Société des Nations.
La fondation d’une organisation supernationale, d’une 
union pacifique des peuples poursuivant les buts suivants:
a) la codification du droit international, y com­
pris la liberté des mers;
b) la solution des conflits entre les états et les nations 
par arbitrage obligatoire;
c) l’établissement de mesures analogues pour le con­
trôle démocratique de la politique extérieure et le 
vote de conventions internationales dans tous les états;
d) le désarmement de tous les états et le contrôle de 
l industrie de guerre, qui doit être étatisée. L ’établissement 
d’une milice internationale, assez puissante, pour empêcher 
toute infraction au droit et aux conventions internationaux;
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e) l’internationalisation et l’administration des 
voies de communications importantes pour le commerce 
mondial ;
f) le contrôle de l’observation et le développement des con­
ventions de politique sociale entre les états, contenues 
dans le traité de paix et relatives à la liberté des migrations, 
à l’assurance sociale, à la durée de travail, au droit de coa­
lition, à l’industrie à domicile et à la protection des ouvriers, ’ 
des ouvrières et des enfants.
g) La réglementation de la production mondiale. A 
ce domaine appartiennent:
1) L ’abolition des guerres économiques et le rap­
prochement des états par la suppression des entraves doua­
nières et de communication, en même temps que l’établisse­
ment d’une protection simultanée des progrès de la production 
dans les divers pays, sans par là porter atteinte à la liberté 
économique de ceux-ci.
2) La protection de la liberté d’immigration dans tous 
les pays et la régularisation de la colonisation dans les 
domaines vierges ou peu habités, d’accord avec les pays 
d’émigration et d’immigration.
3) Le contrôle de l’administration coloniale des 
divers états dans l’intérêt de l’accession de la population in­
digène à une administration autonome et dans l’intérêt du . 
développement de la production.
4) La réalisation efficace des principes de la porte 
ouverte et du commerce libre dans les colonies, prin­
cipes à garantir par le traité de paix et, au besoin, limi­
tation des importations de matières premières confor­
mément aux besoins et au développement industriel des pays 
consommateurs.
II. Le droit des nations de disposer librement 
d’elles-mêmes.
Ce principe signifie:
1) La réalisation du droit de chaque nation et de chaque 
peuple à l’unité et au gouvernement démocratique 
autonome. De là découle:
a) le rétablissement de la Belgique, de la Serbie, 
du Monténégro et de la Roumanie;
b) l’indépendance d’une Pologne unie mais, comme il 
a été dit dans les déclarations des délégations ukrainienne 
et tchèque, cette Pologne nouvelle ne doit embrasser que les 
domaines où la population polonaise est en majorité;
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c) en ce qui concerne les Arméniens, les Ukrai­
niens et les Tchèques, nous sommes également partisans 
des revendications, exprimées par les délégations arménienne, 
ukrainienne et tchéco-slave;
d) la transformation de la Russie, de l’Autriche et de 
la Hongrie, de la Turquie en des états fédérés, constitués 
de domaines limités ethnographiquement et autonomes.
2) La garantie du droit de chaque minorité nationale 
à la conservation et au développement de sa physionomie 
nationale et l’administration autonome pour les questions 
nationales.
3) La décision à prendre au sujet des domaines con­
testés doit être prise d’après le principe du referendum, sous 
contrôle international. (Tel p. ex. l’Alsacc-Lorraine.)
4) L ’Union fédérative des états, en vue de réaliser l’unité 
nationale des parties de nationalités, qui habitent ces états, 
ainsi que les fédérations et l’entente cordiale, en vue de 
satisfaire aux intérêts économiques vitaux des peuples in­
téressés (l'accès libre à la mer, aux voies de communication 
et aux marchés internationaux). Exemple: la Fédération 
balcanique.
III. Nos revendications juives.
Comme application des principes susdits au peuple juif, 
nous demandons:
1) L ’égalité juridique civile complète pour les Juifs de 
tous les pays.
La population juive a le droit d’être traitée comme 
toutes les autres nations, quand les domaines ravagés par la 
guerre seront rétablis.
2) La liberté de migration et de colonisation des Juifs 
dans tous les pays.
3) L’autonomie nationale sur la base du statut personnel 
et une égalité juridique nationale dans les états, les provinces 
et les communes où les Juifs se sont fixés en masses.
4) L’octroi de garanties suffisantes aux Juifs pour leur 
permettre de développer sans entraves leur activité colonisa­
trice, tendant à la création d’une patrie juive en Palestine.
Pour atteindre ce but, il faut:
a) supprimer toutes les mesures, qui entravent la liberté 
d’immigration et de colonisation des fuifs, faciliter largement 
l’obtention de la naturalisation et la liberté pour toutes les 
institutions favorables à la colonisation des Juifs, de développer 
leur activité;
)b) créer des conditions juridiques démocratiques modernes, 
prendre des mesures de protection sociale pour le développe­
ment des forces productives du pays; donner des facilités 
et des garanties économiques favorables à la colonisation et, 
avant tout, utiliser les terres sans maîtres et les propriétés 
des états, ainsi que les Latifundia, aussi bien pour la coloni­
sation des immigrés, que pour la population agricole du pays, 
privée de terres;
c) transformer la-Palestine en un domaine autonome et 
unifier l’administration du pays;
d) accorder l’autonomie nationale à la population juive 
de la Palestine.




M ém orandum  du Parti Socialiste.
Mandatés par le Comité Central du Parti Socialdémocrate 
de Finlande et par la fraction socialiste de la Diète finlandaise, 
nous avons l’intention par le présent rapport, d’exposer aux 
participants à la Conférence de Stockholm, les opinions qui 
se font valoir à présent en Finlande au sujet de la situation 
juridique de la Finlande et de la manière dont cette situation 
doit être réglée. Quoique nous ne représentions directement 
que les éléments socialistes de notre peuple, nous croyons 
exprimer en même temps l’opinion des éléments progressifs 
finlandais en général.
La situation de la Finlande doit être réglée au Congrès 
de la paix. La Socialdémocratie finlandaise et aussi, pour au­
tant que nous le sachions, les autres éléments conscients du 
peuple finlandais espèrent, que la question de la situation 
juridique de notre pays sera réglée au Congrès de la paix et 
qu’elle sera si nettement établie et garantie par le traité de 
paix, que notre peuple y trouvera l’abri le plus sûr contre 
des violations futures. A cette fin, il doit être permis aux 
Finlandais de se faire représenter au Congrès de la paix par 
leurs propres délégués, qui y exprimeront leurs espérances 
et revendications. Nous, socialistes finlandais, nous espérons 
que nos camarades dans les autres pays pousseront, le mo­
ment tenu, les gouvernements à contribuer à la solution de 
la question finlandaise de la manière susdite.
Motifs de ces revendications. L’autonomie, qu’a ob­
tenue la Finlande au moment de son union à la Russie (en 
1809) a rendu possible malgré ses graves défauts un déve­
loppement considérable de sa culture nationale. Mais, vers 
la fin du XIXe siècle, les gouvernants russes procédaient à 
un travail systématique pour anéantir nos droits constitution­
nels. Grâce à l’issue heureuse de la grève générale de 1905, 
— entreprise en corrélation avec le mouvement révolütionnaire 




constitution reconquise restait sans défense contre des attaques 
renouvelées. Ces attaques ne se firent pas attendre. Quand 
la politique de russification recommença, la bourgeoisie russe 
y joua un rôle prépondérant, en poursuivant, à l’égard de la 
Finlande, des buts purement impérialistes. L ’acte le plus re­
marquable de cette politique a été la loi »sur la législation 
d’empire», approuvée en 1910 par la Douma et par le Conseil 
d’Etat russes. Elle tendait à anéantir essentiellement les pri­
vilèges de la Diète finlandaise, en usurpant au profit de la 
Douma russe le droit de décider d’une foule de questions 
purement finlandaises de la plus grande importance. Les 
partis du centre du parlement russe contribuèrent efficacement 
à l’adoption de cette loi, qui comportait uné violation bru­
tale des droits légaux de la Finlande et qui, pour cette raison, 
n’a jamais été reconnue comme légale par les Finlandais. Aussi 
les mesures ultérieures, déstinées à poursuivre cette politique 
réactionnaire, avaient-elles en vue les intérêts de la grande 
bourgeoisie russe et elles jouissaient du soutien de la majorité 
des députés bourgeois de la Douma. La politique de russi­
fication entreprise à l’égard de la Finlande eut donc une toute 
autre portée et devint plus funeste que jamais à notre peuple. 
Il en résulta que les réformes législatives s’arrêtèrent presque 
complètement, ce qui porta avant tout préjudice aux intérêts 
de la classe ouvrière. En même temps, la caisse de l’Etat 
finlandaise était pillée en faveur du militarisme russe. Notre 
peuple fut obligé de payer un impôt lourd à la bourgeoisie 
russe sous forme de.droits de douane sur les blés, pendant 
que nos propres besoins, sur le terrain économique et intel­
lectuel, étaient négligés d’une manière révoltante par le gou­
vernement.
Par un manifeste de mars 1917, le gouvernement provi­
soire russe a, tant qu’il dépendait de lui, aboli les décrets 
promulgués contrairement aux lois finlandaises. Mais cette 
mesure ne prouve nullement, que la bourgeoisie russe ait re­
noncé à ses tendances impérialistes à l’égard de la Finlande. 
C’est un fait digne d’attention, que quelques uns des mem­
bres du gouvernement provisoire se sont refusés même à 
souscrire au manifeste, rétablissant l’ordre légal en Finlande. 
Un symptôme remarquable est de même l’opposition faite par 
le gouvernement aux efforts des Finlandais pour élargir leur 
autonomie. Le gouvernement s’est opposé à la promulga­
tion d’une loi, par laquelle le sénat (le gouvernement finlan­
dais) serait investi du pouvoir, exercé auparavant par l’em­
pereur en sa qualité de grand-duc de Finlande. Cette loi eût
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été d’autant plus nécessaire qu’après la chute de la monarchie, 
aucune loi ne dit à qui doit appartenir le droit de sanctionner 
les lois approuvées par la Diète finlandaise. Le gouvernement 
provisoire prétend, sans fondement suffisant,, posséder lui-même 
ce droit.
Les aspirations centralisatrices, poursuivies par les gouver­
nants russes, sont soutenues par les partis bourgeois, et même 
la position de quelques uns des partis de gauche n’est pas 
de nature à donner confiance. Il est donc possible, que même 
les éléments petits-bourgeois et petits-paysans soutiendront 
en partie, sous la direction de la grande bourgeoisie, une poli­
tique purement impérialiste.
Dans ces circonstances, les droits constitutionnels de la 
Finlande ne sont pas assurés, s’ils ne sont pas précisés d’une 
manière claire et garantis d’une manière efficace.
La Finlande a été un état autonome, mais non souverain. 
De ce fait la question finlandaise n’a pas fait partie du droit' 
international. Néanmoins, l’attention générale a été attirée 
sur la question finlandaise et par là elle est devenue une 
question internationale.
Même si la situation juridique de la Finlande est garantie 
d’une manière internationale, il ne s’en suit pas encore que la 
Finlande devient un état souverain. Il est arrivé auparavant 
aussi, qu’aux congrès des états souverains, on ait traité des 
questions concernant des états demi-souverains. Dans ces cas, 
les mémoirés présentés par les délégués de ces états ont été 
pris en considération. Même, selon l’opinion de quelques ju­
risconsultes, la question finlandaise doit être traitée comme 
une question internationale. Bien entendu, le gouvernement 
russe a toujours voulu ne voir dans la question finlandaise 
qu’une affaire russe, et ses vues ont reçu l’approbation tacite 
des autres gouvernements qui écartaient ainsi les devoirs que 
leur imposait une notion morale plus élevée. Un développe­
ment démocratique des rapports internationaux et une mani­
ère plus élevée d’envisager les questions de cette sorte doi­
vent néanmoins faire disparaître les points de vue étroits, 
dominant jusqu’ici la politique internationale. Avant tout, le 
socialisme international, qui tant de fois a pris la défense des 
nations opprimées, entre autre celle de la Finlande, par exem­
ple à Copenhague en 1910, doit encore une fois soutenir les 
revendications profondément légitimes du peuple finlandais.
L ’espérance unanime du peuple finlandais. — Les 
résolutions nombreuses approuvées par des cercles politiques 
les plus divers et dans les diverses parties du pays, prouvent
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suffisamment que l’opinion du peuple finlandais est unanime 
à demander une nouvelle situation juridique de la Finlande, 
garantie d’une manière internationale.
L ’autonom ie de la Finlande et s e s  d é fau ts .
Le monarque finlandais est le même que celui de 
la Russie. Le grand-duc de Finlande, étant la même per­
sonne que l’empereur de Russie, il était à appréhender que 
les décisions prises par lui, même au sujet de questions pu­
rement finlandaises, ne fussent influencées par les intérêts 
des classes dominantes russes. Ce danger eût été moins grand, 
si la Finlande avait à peu près égalé la Russie, au point de 
vue de son étendue, et si l’état intérieur des deux pays avait 
été le même. Mais l’étendue et le nombre des habitants de 
la Finlande sont insignifiants en comparaison de ceux de la 
Russie. Le monarque, qui vivait en Russie et qui apparte­
nait personnellement aux cercles de la bureaucratie de ce pays, 
a négligé les intérêts du peuple finlandais au profit de ceux 
des classes gouvernantes en Russie, — ce qui pouvait même 
se faire sans violer formellement la constitution finlandaise, 
rien qu’en faisant usage du pouvoir trop peu limité que cette 
constitution conférait au monarque. En pratique, les circon­
stances amenaient un ralentissement du développement in­
térieur de notre pays. Et plus encore: les gouvernants rus­
ses firent des efforts pour ramener la Finlande à un niveau 
inférieur au point de vue du développement politique et in­
tellectuel, c’est-à-dire au niveau où était restée la Russie sous 
l’oppression tsariste. Cette politique a pris les formes les plus 
funestes dans le temps, où même la constitution a été violée, 
et elle a été rendue plus mauvaise encore par le fait que, vu 
l’impossibilité pour les éléments démocratiques d’influencer les 
actions du monarque, les cercles conservateurs en Finlande 
ont pu se servir d’elle en faveur de leurs intérêts de classe.
Les intérêts du peuple finlandais demandent donc abso­
lument, que le pouvoir exercé par l’empereur comme grand-duc 
de Finlande soit exercé désormais par des autorités finlan­
daises. Les affaires finlandaises doivent être résolues à Hel- 
singfors, et non à Pétrograde.
La Finlande est occupée par les troupes russes. 
La Russie possède le droit illimité de tenir des troupes en 
Finlande et d’y bâtir des forteresses. Elle a donc possédé, 
en pratique, le pouvoir absolu de réaliser ses aspirations à 
l’égard de la Finlande, d’autant plus que la Finlande, après
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l’anéantissement illégal de son armée nationale en 1901, a été 
privée de toutes ressources de cette espèce. L’occupation de 
notre pays par un autre peuple est considérée par la nation 
finlandaise comme une offense permanente à sa conscience 
nationale. Cette domination augmente encore la danger que 
la Finlande devienne, en temps de guerre, le champ des opé­
rations militaires, même si elle n’a pas provoqué la guerre.
La Russie doit donc être privée du droit de tenir des 
troupes et des forteresses en Finlande. Le peuple finlandais 
doit avoir le droit de décider si la Finlande a besoin de dé­
fense militaire et quelle en doit être la nature.
Questions douanières. La Finlande forme, au point 
de vue de la douane, un territoire à part, possédant des au­
torités douanières propres. Ce n’est là qu’une conséquence 
naturelle de sa situation autonome. Cet état de choses sera 
encore raffermi, quand on aura reconnu à la Finlande le droit 
de décider librement de ses affaires intérieures. Cette ques­
tion n’a été relevée ici que pour sa grande importance, d’au­
tant plus que certains cercles capitalistes en Russie se sont 
efforcés à obtenir la fusion de la Finlande avec la Russie, 
au point de vue de la douane. Les rapports entre la Fin­
lande et la Russie sur le terrain économique sont pour nous 
d’une très grande importance, mais ces rapports doivent être 
réglés par des traités réciproques, adoptés par les organes 
respectifs des deux états.
La politique étrangère. Au point de vue de la po­
litique étrangère, la Finlande ne forme qu’une partie de l’em­
pire russe, et le gouvernement russe en décide au nom de 
l’empire entier, y compris la Finlande. Entre autres, le 
gouvernement russe peut, sans avoir obtenu le consentement 
de la Finlande, conclure des traités commerciaux qui engagent 
les Finlandais aussi, et ces traités contiennent partiellement 
des dispositions spéciales pour la Finlande. Vu la grande 
importance qu’ont les traités commerciaux "pour le dévelop­
pement économique de notre pays, la Finlande devrait avoir 
le droit d’en conclure indépendamment du gouvernement russe.
Le fait, que le gouvernement russe conduit les affaires 
étrangères au nom de la Finlande, peut souvent être nui­
sible aux intérêts de notre peuple, et en tout cas, il blesse 
la conscience nationale du peuple finlandais, parce qu’il est 
la marque la plus distincte de son infériorité politique. Les 
mesures du gouvernement russe dans le domaine des affaires 
étrangères engagent automatiquement les Finlandais. Les 
intérêts de notre pays peuvent facilement être lésés par les
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aspirations impérialistes des gouvernants russes, quoique le 
peuple finlandais ne se solidarise nullement avec ces aspira­
tions. Ainsi, la guerre actuelle a occasionné à la Finlande 
des souffrances considérables, a cause de son union avec la 
Russie, quoique notre pays n’ait nullement contribué à faire 
éclater la guerre et quoiqu’il n’y poursuive pas de buts propres.
L ’in dépen dan ce de la Finlande.
Les défauts susdits de l’autonomie finlandaise ne peuvent 
être corrigés d’une manière efficace que dans le cas où la 
Finlande devient un état complètement indépendant. Les 
faits suivant militent encore pour un tel changement de sa 
situation juridique:
1) Les Finlandais forment déjà un état, ce qui n’est pas 
le cas des autres peuples subjugués par l’impérialisme russe. 
Cet état possède sa propre législation, sa forme de gouver­
nement, sa douane, ses finances d’état, et il doit, selon ses 
lois fondamentales, posséder une armée.
2) Tout le développement historique de la Finlande a 
été autre que celui de la Russie. Pendant que le peuple russe 
a subi des influences du sud et de l’est, les Finlandais ont eu 
depuis le commencement de leur existence historique et jus­
qu’à présent, bien plus de rapports avec l’Europe centrale et 
occidentale. Malgré son union centenaire avec la Russie, la 
Finlande a plus de relations économiques et intellectuelles 
avec les pays de l’ouest. Notre ordre social nous est venu 
de l’ouest, et notre peuple l’a défendu avec ténacité contre 
le tsarisme russe qui s’efforçait de nous imposer les principes 
d’un despotisme asiatique. La religion des Finlandais est 
autre que celle des Russes. Notre langue n’a aucune affinité 
avec la langue russe, et la manière de penser du peuple fin­
landais diffère en des points importants de celle du peuple 
russe. Les Finlandais possèdent une conscience nationale fort 
développée, et ils refusent absolument de se considérer comme 
une nation inférieure à celle de la Russie. Le suffrage uni­
versel surtout a, depuis son introduction en 1906, contribué 
puissamment à inspirer à la grande majorité de notre peuple 
un vif sentiment de ses intérêts nationaux et un désir non 
moins vif de les défendre.
Il n’y a donc que la force physique qui oblige le peuple 
finlandais à rester réuni à la Russie.
3) Le peuple finlandais ne se sent pas sûr, tant qu’un 
autre peuple aura le droit de décider de ses affaires.
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4) Vu que la Finlande n’a pas pu influencer, jusqu’ici, 
les affaires intérieures de la Russie, ni prendre part à la ges­
tion des affaires étrangères, la séparation des deux pays n’oc­
casionnera pas à cet égard de difficultés pour la Russie.
5) Il est conforme aux intérêts de la démocratie inter­
nationale qu’un pays, opprimé jusqu’ici par la politique im­
périaliste d’une grande puissance, mais ne désirant pas lui- 
même mener une politique impérialiste et manquant même 
de moyens de le faire, soit délivré de la dépendance de cette 
politique d’oppression. Par là, l’impérialisme du pays oppres­
seur sera affaibli et la lutte contre l’impérialisme dans les 
autres pays sera facilitée. Avant tout, les éléments démo­
cratiques de Suède devraient saluer avec joie l’éloignement des 
troupes russes des frontières suédoises, parce que les milita­
ristes suédois perdraient ainsi la base la plus précieuse de leur 
politique réactionnaire.
Tenant compte de la situation militaire actuelle, les Fin­
landais n’exigent pas l’octroi immédiat de leur indépendance. 
En attendant, ils demandent un règlement provisoire de leurs 
rapports avec le gouvernement russe, un règlement propre à 
écarter les différends qui se sont produits au sujet du pou­
voir que peut exercer le gouvernement russe dans les affaires 
finlandaises. Mais en même temps, le peuple finlandais est 
obligé à prendre soin de son avenir, et il demande que sa 
situation future soit réglée par le congrès de la paix.
Si la constituante russe décide, comme le veut le gouver­
nement russe, de la situation juridique de la Finlande, nous 
aurons manqué l’occassion de nous délivrer. Notre sort dé­
pendra alors du jeu des forces sociales en Russie, et parmi 
ces forces les éléments chauvins auront, selon toute probabi­
lité, une force considérable.
En renvoyant aux nombreuses résolutions, par lesquelles 
le socialisme international, pendant la guerre comme aupara­
vant, a réclamé le droit des peuples de décider eux-mêmes 
de leur sort, le prolétariat finlandais exhorte ses camarades 
dans les autres pays à forcer, autant que possible, leurs gou­
vernements à pratiquer, à l’égard de la Finlande, les prin- 
•' cipes libéraux que ces gouvernements, entre autres celui de 
là Russie, font passer pour les principes de leur politique.
\
20. ETATS-U N IS.
M ém orandum  du Parti Socialiste. -
Le Parti Socialiste américain a élu ses délégués à cette 
Conférence pour exposer ses buts et ses principes et pour 
coopérer avec les partis socialistes du monde entier à l’éta­
blissement d’une paix durable. Les délégués, représentés par 
les camarades M. Hillquit, A. Lee et V. Berger, étaient prêts 
à s’embarquer lorsque le Gouvernement américain les a en 
fait internés, en leur refusant des passeports, sans lesquels il 
est impossible, en ce moment, de traverser l’océan.
Je suis autorisé par le Parti à vous dire, que les socia­
listes des Etats-Unis sont de tout leur coeur et de toute leur 
âme avec vous et que le Parti appuiera avec joie toutes vos 
décisions, tendantes à sauver le monde des horreurs de la 
guerre présente et des guerres en général. Je suis chargé de 
vous apporter les salutations les plus sincères des socialistes 
des Etats-Unis et de représenter le Parti Socialiste américain 
dans toutes vos délibérations.
J’ai été informé de la mission qui m’a été confiée, le 
jour même où je quittais l’Amérique. Mon rapport a été 
ébauché à la hâte. Des points, très importants, ont été omis, 
d’autres n’ont pas été suffissamment développés. Il serait né­
cessaire d’avoir en main tous les documents, pour vous donner 
une idée des difficultés que le Parti a dû vaincre pendant ces 
trois terribles années. Malheureusement je ne suis pas pré­
paré à vous donner un rapport complet qui, je l’espère, sera 
présenté à l’Internationale à quelque autre occasion. Je me 
bornerai à indiquer les questions principales, dont le Parti a 
eu à s’occuper durant cette crise internationale.
J’ai eu assez de temps pour discuter soigneusement avec 
le camarade Hillquit les suggestions et les recommendations 
insérées dans ce rapport que le Parti soumet à votre examen. 
Je pense qu’on ne peut trop souligner deux de ces suggestions.
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La première concerne la création d’une conférence socialiste 
permanente qui aurait comme but unique de travailler pour 
l'établissement d’une paix durable. Nous sommes complète­
ment convaincus que le moment est venu pour les socialistes 
du monde entier de s’unir et de travailler ensemble à ce 
grand but commun. Nous devons mettre de côté toutes dis­
cussions sur les tactiques des divers partis et groupes politiques 
durant cette guerre.
Souvenons nous tous qu’il n'y a pas de puissance sauf 
celui du socialisme international, capable de créer un monde 
pacifique. Les nations, fatiguées des horreurs de la guerre, 
vous regardent et attendent de vous le grand message de la 
paix. Vous ne pouvez pas, vous ne devez pas décevoir les 
grandes masses ouvrières du monde.
La seconde recommendation concerne la préparation du 
Congrès de la Paix qui sera convoqué pour liquider cette 
grande guerre.
Il faut que ce soit un congrès des représentants des 
nations et non seulement de ceux des gouvernements. Ce sont 
les gouvernements qui ont imposé aux masses cette guerre 
• terrible. Que les masses donc imposent aux gouvernements 
un arrangement international, qui rende impossible toute ré­
pétition d’un carnage pareil. Seul un Congrès, qui représen­
terait les grandes masses du peuple en général et les ouvriers 
organisés en particulier serait suffisamment puissant pour 
forcer les gouvernements à s’incliner devant sa volonté. Ce 
sont les masses qui ont souffert de la guerre. C’est donc le 
droit sacré et inviolable des masses que de conclure la paix.
Je prends la liberté de vous prier d’accorder votre at­
tention à toutes les suggestions et recommendations du Parti 
Socialiste des Etats-Unis,' puisqu’elles vous sont toutes sou­
mises après examen et discussion. Bien que les Etats-Unis 
de l’Amérique soient actuellement en guerre, je puis dire que 
la position de l’ensemble du Parti Socialiste est strictement 
neutre, et foncièrement internationale. Le Parti Socialiste 
américain n’a pas de querelle avec les ouvriers de quelque 
pays que ce soit. Il n’y a pas non plus de sentiments hos­
tiles dans les masses ouvrières de notre pays. Nous l’afir- 
mons malgré le fait que M. Samuel Gompers, président de 
la Fédération Américaine du Travail, ait promis que l’en­
semble des travailleurs organisés appuyerait la guerre, avant 
même que la guerre eût été déclarée officiellement. Nous 
ne voulons pas nier que la parole du Président de la Fédé­
ration Américaine n’ait une certaine valeur, mais nous sommes
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en même temps certains de pouvoir témoigner, sans discus­
sion possible, des sentiments pacifiques et antimilitaristes du 
prolétariat américain. De toutes les parties du pays, des mes­
sages ont été envoyés à »l’Emergency Convention» du Parti 
Socialiste, prouvant que la déclaration de M. Gompers n’a 
nullement été^Texpression des sentiments des ouvriers amé­
ricains. Nous jugeons nécessaire de constater que »l’Emer- 
gency Peace Convention» du Parti Socialiste a été réunie 
après la déclaration de la guerre. Les ouvriers organisés des 
Etats-Unis soutiendront le Parti dans sa lutte pour une paix 
prochaine et durable.
Nous croyons et nous espérons fermement', que le mou­
vement général pour la paix, commencé par la Conférence 
Socialiste Internationale et continué simultanément par tous 
les pays, sera soutenu par les masses et arrivera à sauver 
l'humanité des horreurs des guerres modernes. Nous sommes 
sûrs que les ouvriers américains répondront avec enthousiasme 
à l’appel de l’Internationale.
Les classes dirigeantes de l’Amérique craignent et haïs­
sent la Conférence Socialiste Internationale. Les masses re­
gardent vers Stockholm avec espoir et avec confiance.
La guerre touche à sa fin. L’historié appelle le Socia­
lisme International à faire son devoir. Répondons à cet appel!
L a  g u e r r e  e u r o p é e n n e  e t  le Parti S o c ia l is te  d e s  
E ta ts -U n is .
Au moment même, où éclata la guerre actuelle, le Parti 
Socialiste des Etats-Unis mobilisa toutes ses forces, pour aider 
à la terminer aussi rapidement que possible. Un fort mouve­
ment en faveur de la paix a été commencé immédiatement. 
Le Parti suggéra au gouvernement des Etats-Unis d’amener 
le rapprochement des pays belligérants et d’employer tout 
son pouvoir pour mettre fin, dès les débuts, au versement 
de sang.
»Tuez la guerre!» telle était la devise du Parti. Il était 
déjà évident .à ce moment, que les pays belligérants n’auraient 
pas assez de leurs propres ressources et qu’ils seraient forcés 
de recourir aux pays neutres en général et aux Etats-Unis 
d’Amérique en particulier, pour leur demander de l’assistance, 
de la nourriture et des munitions. L’idée du Parti Socialiste, 
que l’Amérique pouvait et devait porter à l’Europe la branche 
d’olivier, fit grande impression sur la volonté et l’imagination 
des masses ouvrières de notre pays. Il semblait que le mouve­
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ment pour la paix, entrepris par le Parti Socialiste, devenait 
populaire parmi les masses. La participation active des partis 
socialistes d’Europe à la poursuite de la guerre, — le vote 
des socialistes allemands pour le budget de guerre et l’entrée 
des socialistes français au Cabinet, — affaiblit fortement le 
pouvoir et l’influence du Parti dans le pays. Les opinions 
contradictoires du socialisme sur la guerre mirent de nouveau 
dans une certaine mesure la désorganisation dans les rangs 
du Parti. Mais ce trouble ne l’empêcha pas de continuer sa 
campagne de paix avec grand zèle. Le Parti proclama une 
neutralité rigoureuse à l’égard des nations belligérantes. Parmi 
les membres du Parti, il y en avait qui éprouvaient une pro­
fonde sympathie pour les Alliés, croyant sincèrement que 
ceux-ci combattaient pour la cause de l’humanité et que c’é­
tait surtout l’Allemagne qui méritait d’être blâmée pour avoir 
provoqué ce grand désastre. D’autres voyaient dans l’Alle­
magne un pays qui combattait l’autocratie russe, et pour eux, 
c’étaient les intrigues anglaises et la mobilisation russe qui 
avaient allumé le grand incendie européen. Mais le Parti 
tout entier considérait la guerre comme une grande cata­
strophe, comme une conséquence inévitable de la lutte im­
périaliste entre les grandes nations rivales pour la con­
quête des marchés étrangers et de leurs prétentions à la supré­
matie du monde. Le Parti gardait une stricte neutralité dans 
la pensée que seulement cette politique pouvait sauver l’Amé­
rique de la guerre et aider également au rapprochement des 
masses du peuple dans les pays belligérants. C’était pour la 
même raison que le Parti ne se laissa fléchir d’aucun côté 
dans la discussion d’opinions contradictoires qui s’éleva parmi 
les membres des partis socialistes en Europe. Le Parti n’ou­
bliait jamais la grande oeuvre qui l’attendait, celle d’unir les 
masses ouvrières des divers pays, et de faire revivre l’Inter­
nationale détruite. C’est en poursuivant la réalisation de ces 
idées et de cet idéal que le Parti Socialiste des Etats-Unis 
a fait tout ce qui était en son pouvoir pour terminer hono­
rablement le terrible carnage européen.
* L e  p r o g r a m m e  d e  p a ix  du Parti  S o c ia l is te .
Le programme de paix du Parti Socialiste a été formulé 
pour la première fois dans la résolution proposée au Congrès 
de Washington par le seul représentant socialiste du Congrès, 
Mayer London, le 6 décembre 1914. Cette résolution appe­
lait toutes les nations neutres à s’unir pour travailler en vue 
d’une paix, basée sur les principes suivants:
1. L ’évacuation des territoires occupés.
2. La liberté des mers.
3. Le droit de chaque nationalité à une existence auto­
nome et à celui de se donner un gouvernement indépendant.
4. La suppression de toutes les incapacités dont est 
frappé le peuple juif, partout où elles existent.
5. Toutes les questions concernant les territoires con­
testés, doivent être résolues par des plébiscites des habitants 
des territoires concernés.
6. Le désarmement concerté et l’établissement d'un 
ordre international qui aurait le pouvoir d’imposer la paix 
par le »boycott» commercial, dont seraient frappés les pays 
qui 11e respecteraient pas les décisions de la cour internatio­
nale d’arbitrage.
Cette résolution a été soutenue très énergiquement pat- 
diverses organisations ouvrières et pacifistes. Des masses 
d’organisations avaient envoyé des délégués pour parler en 
faveur de la résolution du camarade London à l’audience 
publique du 24 février 1915 du Comité des Affaires Etran­
gères du Congrès Américain.
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La résolution fut portée au Président par un comité 
spécial, composé des camarades M. Hillquit et James Maurer, 
le 24 janvier 1915. Des résolutions approbatives vinrent aussi 
de divers partis socialistes d’Europe. L’effet de la résolution 
et surtout de la campagne inaugurée par le Parti pour pro­
pager cette résolution fut immense. Le Parti continuait en 
même temps de plaider la cause du »Boycott» de la guerre, 
en demandant de mettre l’embargo sur les aliments et sur 
les munitions.
Le Parti ne laissait échapper aucune occasion pour 
exposer aux masses l’idéal du vrai internationalisme. Dans 
son travail pour la paix et pour l’Internationale, il attendait 
toujours l’appui des partis socialistes des pays neutres, aussi 
bien que celui des pays belligérants, se préparant ainsi pour 
le moment où l’activité concertée du prolétariat du monde 
entier deviendrait possible. A cette époque, le Parti ne soup­
çonnait évidemment pas que l’Amérique prendrait part à la 
guerre à la dernière heure, et que le. Parti Socialiste serait 
emprisonné comme ennemi intérieur et privé du droit de 
participer à la première conférence générale de tous les partis 
socialistes. Il faut noter, à cette occasion, que le Parti Socia-
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liste des Etats-Unis a appuyé toujours les propositions ten­
dantes à reconstituer la vieille Internationale, et récemment 
encore, il fit publier un appel proposant de convoquer une 
Conférence internationale dans un des pays neutres. ,
L a  P ré p a ra t io n .
Au fur et à mesure que se propageait le mouvement de 
paix du Parti, les classes dirigeantes des Etats-Unis commen­
çaient une campagne opposée. Elles se mirent à organiser 
et à consolider toutes les forces, dont elles disposaient, afin 
de profiter de toutes les occasions avantageuses, que leur 
offrait la guerre européenne. Pour les classes dirigeantes des 
Etats-Unis, la guerre était la jmeilleure chance qu’elles eurent 
jamais eue. L’Europe dévastée offrait à l’Amérique une bonne 
occasion de s’emparer d’une grande puissance de contrôle 
pour devenir dominante dans le monde entier. La »prépa 
ration à la guerre!» telle fut le cri de bataille, lancé par les 
classes dominantes des Etats-Unis. Elles prêchaient que les 
Etats-Unis devaient être prêts à toutes les conséquences pro­
bables de la crise internationale. Leur programme était celui 
»d’une préparation militaire et navale», ce qui signifiait tout 
simplement la militarisation du pays. Les classes dirigeantes 
mobilisèrent leurs forces d’une manière très effective. Elles 
exploitèrent la destinée tragique de la Belgique, pour incal- 
quer aux masses la peur d’une invasion d’ennemis puissants. 
La prospérité industrielle et l’expansion commerciale, que la 
guerre donna à l’Amérique, aidèrent les classes dirigeantes à 
aveugler les grandes masses du prolétariat et à envelopper 
leur vision de nuages menaçants. Le programme de la »pré­
paration» fut réalisé d’une manière systématique. Il n’y avait 
qu’un petit groupe des classes dirigeantes qui eut le courage 
de plaider franchement pour la. participation de l’Amérique 
à la guerre. Tous les autres faisaient semblant de défendre 
la paix, tout en préparant d’une manière adroite l’entrée en 
guerre de l’Amérique. Le Parti Socialiste voyait le danger,’ 
contenu dans le programme de préparation. Il avertissait les 
masses du peuple que le militarisme ne fait toujours qu’ex­
citer à la guerre, au lieu de la prévenir. Il attirait l’attention 
des masses sur ce fait que le programme de préparation 
n’était qu’un premier pas de l’impérialisme américain, et que 
les forces militaires et navales seraient employées à des causes 
agressives et non à une défense nationale. Le Parti prévoyait 
également que le militarisme américain deviendrait bientôt
— —  -
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une menace sérieuse au mouvement croissant des travailleurs 
et un grand obstacle à toutes ses entreprises.
Toutes les forces du Parti se réunirent alors pour une 
campagne contre la »préparation».
Ce mouvement contre la préparation fut aussi soutenu 
par de grands syndicats conservateurs. Mais les grandes 
masses du peuple n’apportèrent pas, malheureusement, assez 
d’énergie à leur opposition. Et les classes dirigeantes accom­
plirent leur programme de guerre très adroitement, toujours 
sous le prétexte que leur seule préoccupation était d’assurer 
la paix à l’Amérique. Le Parti fit tout son possible pour 
mettre au jour l’hypocrosie des classes dirigeantes et pour 
la flétrir comme elle le méritait.
Au commencement de la campagne de préparation, il 
semblait que le gouvernement des Etats-Unis n’osait pas mi­
litariser le pays, contre la volonté du peuple. En tous cas, 
personne ne soupçonnait qu’il arriverait à réaliser son pro­
gramme aussi complètement, aussi vite et d’une manière aussi 
adroite. L’opposition au programme de »préparation» fut 
brisée, et le congrès vota le plus grand projet militaire et 
naval, qui ait jamais été conçu dans l’histoire universelle 
des pays en temps de paix.
Le jour, où le programme de. préparation fut adopté, 
décida du rôle de l’Amérique dans la crise. Le Président 
des Etats-Unis continuait pourtant à prêcher la paix et les 
paroles »Wilson nous a sauvés de la guerre» devinrent le cri 
de bataille du Parti démocratique dans sa campagne de 1916. 
C’est par cette devise que le Parti Démocratique l’emporta 
aux élections sur le Parti Républicain. C’est aussi par la 
promesse de sauver l’Amérique de la guerre, que le Président 
Wilson réussit à gagner une grande partie des voix qui 
seraient données autrement au Parti Socialiste.
Aux élections nationales du mois de novembre 1916, le 
peuple américain a pratiquement voté pour la paix. Les 
classes dirigeantes cependant, ne firent aucune attention à la 
réelle signification de ce vote des masses. Immédiatement 
après la fin de la campagne de 1916, on vit s’avancer à 
l’horison le nuage terrible de la guerre, et le gouvernement 
n’attendait qu’un prétexte plausible pour commencer à agir. 
Ce prétexte lui fut complaisamment offert par la même poli­
tique militaire d’Allemagne qui avait aidé les classes domi­
nantes des Etats-Unis à réaliser leur programme de prépa­
ration. La déclaration du Gouvernement allemand du pre­
mier février, concernant la politique sous-marine illimitée et
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qui, à proprement parler, n’était considérée que comme un 
coup très fort porté aux intérêts commerciaux de l’Amérique, 
fut pris comme casus belli et l’Amérique entra en guerre.
L a  d é c la r a t io n  d e  g u e r r e .
Le$ classes dirigeantes ont beaucoup profité des élections 
de 1916. La défaite des socialistes d’une part et la réputa­
tion de paix gagnée par le Parti Démocratique d’autre part, 
ont rendu le gouvernement réélu de Wilson le mieux appro­
prié pour imposer la guerre au peuple paisible des Etats-Unis. 
Le Parti Socialiste n’avait point d’illusions sur la vraie signi­
fication du résultat des élections. La lutte pour la paix re­
doubla d’efforts et d’énergie. De grands meetings de protes­
tation furent organisés, des résolutions et des pétitions furent 
envoyés au Congrès, au Sénat et au Président. La devise 
du Parti était: pas de guerre sans l’approbation du peuple.
Le gouvernement de Wilson continuait de parler de la 
paix. Vers la fin du mois de janvier, la veille de l'entrée 
des Etats-Unis en guerre, le Président lança un fort appel 
aux nations belligérantes en plaidant »une paix sans victoire». 
Le discours du Président ne faisait pratiquement que répéter 
l’exposition des principes, qui étaient formulés comme base 
de la résolution du Parti Socialiste, proposée au Congrès du 
6 décembre 1914 par le camarade London. L’attitude du 
gouvernement eut pour résultat de miner l’énergie des masses 
et d’affaiblir fortement la réponse que le Paru attendait de 
son appel où il proclamait la nécessité d’avoir recours à une 
activité antimilitariste énergique.
Le Parti lança alors un autre appel, convoquant un 
Congrès de Paix extraordinaire pour le 7 avril 1917, à 
St. Louis. Mais avant même que les délégués de la Con­
vention fussent arrivés à St. Louis, le Président publia la 
proclamation de guerre (le 2 avril 1917), qui fut approuvée 
par le Sénat le 4 avril et par la Chambre des Députés le 
6 avril 1917.
Dans sa proclamation de guerre, le Président des Etats- 
Unis déclarait: »Nous n’avons pas de querelles avec le peuple 
allemand. Nous n’éprouvons envers lui que de la sympathie 
et de l’amitié. Ce n’est pas sur l’avis du peuple que le 
gouvernement a pris part à la guerre. Il ne l’avait pas pré­
venu de ses intentions, il n’a pas demandé son approbation 
pour agir. La guerre a été imposée aux masses, comme on 
le faisait autrefois, à l’époque infortunée, où les peuples n’é­
taient jamais consultés par ceux qui les dirigeaient et où les
«  ‘
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guèrres étaient provoquées et faites dans l’intérêt des dynasties 
ou bien dans celui de petits groupes d’hommes ambitieux: 
qui étaient habitués à traiter leurs pareils comme des jouets- 
et comme des instruments».
Et cette fière déclaration a été faite par le chef d’un 
gouvernement, qui venait de tromper le peuple, dont il tenait 
un mandat de paix et qui avait repoussé toutes les proposi­
tions qu’on lui faisait sur le droit des peuples de régler eux- 
mêmes les questions politiques.
La nation dans son ensemble restait cependant passive. 
La guerre a été importée à l’Amérique après que tous les 
plans préliminaires fussent achevés. La déclaration de guerre 
par le Président Wilson a été le point culminant de la cam­
pagne menée avec tant de succès par les classes dirigeantes 
des Etats-Unis. Depuis le jour où l’Amérique étant devenue 
la grande usine pour les nations belligérantes, ces classes 
tinrent entre leurs mains les rênes du pouvoir. Le petit 
groupe d’hommes ambitieux, habitués à traiter leurs pareils 
comme des jouets et comme des instruments, manifesta 
ouvertement ses intentions. C’est au nom de la »sainte 
guerre», faite sans buts égoistes, pour la démocratie et la 
liberté contre l’autocratie, que furent enfreintes toutes les- 
libertés des Etats-Unis. La proclamation de la guerre contre 
l’Allemagne a été à la fois une déclaration de guerre à la 
démocratie et au Parti Socialiste des Etats-Unis.
N *
L e  C o n g r è s  e x tra o rd in a ire  p o u r  la Paix. J
Le Congrès extraordinaire du Parti Socialiste pour la 
paix a été ouvert à St. Louis, le 7 avril, au lendemain du 
jour, où le Parlement accepta la résolution déclarant l’Amé­
rique en état de guerre avec l’Allemagne. Les forces réac­
tionnaires du pays étaient déjà mobilisées à ce moment-là. 
Les meetings de paix étaient sabottés par les agents de 
police et par les »patriotes». Ceux qui plaidaient la cause 
de la paix étaient représentés comme agents de l’Allemagne 
et comme traîtres envers leur pays.
Le gouvernement n’osait cependant empêcher la réunion 
spéciale organisée par le Parti Socialiste. Le Parti eut assez 
de liberté pour étudier soigneusement la situation, créée par 
la participation des Etats-Unis à la guerre et pour déterminer 
son attitude politique après délibération. Toutes les parties 
du pays et toutes sortes d’opinions étaient représentées au 
Congrès. Il y avait là un petit groupe qui-suggérait au Parti 
de considérer l’entrée en guerre comme un »fait accompli»
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et de modeler son attitude politique sur ce fait. Ce groupe 
conseillait au Parti de soutenir le gouvernement et de veiller 
à ce que celui-ci restât fidèle aux principes démocratiques et 
aux buts des travailleurs organisés. L’orateur qui parlait pour 
ce groupe était le camarade J. Spargo. Il était opposé à la 
conscription des hommes et proposait d’y substituer la con­
scription des fortunes.
Ce point de vue n’était pas partagé par la majorité des 
délégués. Le rapport de Spargo ne fut soutenu que par 5 
voix. Les délégués du Congrès étaient fermement décidés h 
combattre la guerre par tous les moyens possibles.
Les sentiments de l’écrasante majorité des délégués trou­
vaient leur fidèle expression dans la résolution préparée par 
un sous-comité, composé des camarades Hillquit, Lee et 
Rothenberg. Cette résolution fut proposée au Congrès pat- 
la majorité de la commission, chargée de prendre une déci­
sion sur les questions de guerre et de militarisme.
La résolution proposée donnait une analyse complète 
des évènements qui ont amené la guerre européenne et l’en­
trée des Etats Unis dans cette guerre. Elle mettait en garde 
contre les soi-disantes guerres défensives et exhortait les 
ouvriers à opposer à la guerre une résistance aussi forte que 
possible. Elle recommandait de faire une opposition énergique, 
dirigée contre toutes les guerres, sauf contre la guerre entre 
les classes ouvrières et les classes capitalistes. Elle 'déclarait, 
que la classe ouvrière des Etats-Unis n’avait point de que­
relles avec la classe ouvrière d’Allemagne ou de n’importe 
quel autre pays. Elle dénonçait comme hypocrite l’affirmation 
du Président Wilson, que »la guerre était dirigée non pas 
contre le peuple allemand, mais contre le gouvernement de 
l’Allemagne». »Quand nous envoyons des forces armées aux 
champs de .bataille de l’Europe», disait la résolution, »nos 
canons vont abattre les mass'es du peuple de l’Allemagne et 
non le gouvernement impérial de ce pays. Nous flétrissons 
la déclaration de guerre de notre gouvernement comme un 
crime envers le peuple des Etats-Unis et envers les nations 
du monde entier. Dans toute l’histoire moderne, il n’y a pas 
eu de guerre moins justifiable que celle dans laquelle nous 
sommes en train de nous engager . . .»
»La classe ouvrière a été plongée dans cette guerre par 
les mensonges et les trahisons de la classe dirigeante du 
pays, qui agissait au moyen de ses représentants au gouver­
nement national et au Congrès national, qui avait ses agita-
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teurs démagogiques, sa presse payée et d’autres instruments 
servils destinés à tromper l’opinion publique . . .»
La résolution en son ensemble était une forte accusa­
tion contre le système impérialiste actuel et un appel retentis­
sant aux ouvriers du monde entier. Elle a été finalement 
acceptée comme déclaration du Parti sur la catastrophe mon­
diale par un vote de 140 voix contre 36, dont 31 étaient 
pour le rapport de Boudin et 5 pour celui de Spargo. Le 
rapport de Boudin critiquait encore plus sévèrement que ne 
le faisait le Parti lui-même l’attitude politique du gouverne­
ment de Wilson, et soulignait d’une manière plus marquée 
la nécessité d’avertir les masses contre les soi-disantes guerres 
défensives. C’est le rapport de Hillquit-Lee-Rothenberg, 
comme il est dit plus haut, qui fut accepté comme déclara­
tion par le Congrès du Parti.
La Presse américaine feignit d’abord d’ignorer la Con­
vention et ses délibérations. Quand la Convention fut ter­
minée, tous les patriotes s’unirent dans une campagne pour 
discréditer le Parti et ses leaders. Et nous devons constater 
à notre profond regret, que ces patriotes ont été soutenus 
par quelques membres de notre Parti, ceux dont les idées 
avaient subi une défaite à la Convention de St. Louis. Ce 
sont ces socialistes, devenus partisans de la guerre, comme 
Charles-Edward Russel, Wm. English Walling, et bien d’autres 
encore qui sont grandement responsables des faux bruits ré­
pandus par la presse des Etats-Unis sur la Conférence socia­
liste internationale de Stockholm, en la représentant comme 
une intrigue du Kaiser. Ce sont ces pères de la calomnie 
injurieuse qui ont fourni au gouvernement des Etats-Unis le 
prétexte nécessaire pour agir d’une manière que l’on attendait 
le moins de lui, — celle de refuser les passe-ports aux délé­
gués du Parti Socialiste à la Conférence de Stockholm et de 
retirer les passe ports déjà accordés aux délégués du Parti 
Socialiste Ouvrier.
Sans mettre en question l’intégrité et l’honnêteté de 
Russel, A. M. Simons, W. Taylords et d’autres, qui ont violé 
toutes les traditions du mouvement socialiste, nous déclarons 
avec fierté, que la manière d’agir de tous ces camarades qui, 
en soutenant le gouvernement, se sont tournés contre le Parti, 
a été flétrie par tous les membres de notre Parti. Quelques 
uns des leaders de ces socialistes, partisans de la guerre, 
tels que A. M. Simons, W. Taylord et d'autres ont déjà été 
expulsés du Parti.
La Convention de St. Louis a beaucoup encouragé le
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Parti qui se sent tout à fait décidé à mettre en pratique les 
résolutions et les voeux exprimés à ce 'Congrès.
L a  R év olu tion  R u s s e .
Les classes dirigeantes des Etats-Unis saluèrent avec en­
thousiasme la chute des Romanoff. La Presse américaine 
interpréta la victoire de la Révolution comme une victoire 
des partisans de la guerre en Russie sur le mouvement en 
faveur d’une paix séparée dirigé par la vieille bureaucratie 
russe. La presse s’empressa de louer la nouvelle Russie et 
de dire au peuple la vérité sur tous les crimes, commis par 
le gouvernement du Tsar, de ce Tsar sanguinaire qui cepen­
dant avait été moralement soutenu par les classes dirigeantes 
des Etats-Unis pendant deux ans et demi. Le P. S. a fait, 
pendant ces deux ans et demi, plusieurs tentatives de dire 
au peuple la vérité sur les massacres des Israélites, sur l’op­
pression des petites nationalités, sur la manière sanguinaire 
d’empêcher les grèves et sur tous les autres crimes de l’an­
cien régime. La presse bourgeoise gardait un silence de 
complice. Les ouvriers israélites des Etats-Unis formèrent une 
organisation spéciale connue sous le nom de »Comité Ouvrier 
pour les droits israélites», qui lança au peuple des Etats-Unis 
de nombreux appels chaleureux pour défendre les Juifs op­
primés et massacrés en Russie. Le Parti Socialiste encouragea 
et soutint toutes les actions des camarades israélites des Etats- 
Unis. Mais il était tout de même- impossible de briser la 
conspiration du silence, organisée par la presse américaine 
vis-à-vis de la vieille Russie. Cette presse continuait à sou­
tenir l’ancien régime tant que le Tsar se trouvait au pouvoir. 
Les classes dirigeantes des Etats-Unis changèrent leur attitude 
d’un jour à l’autre. Le jour même où la glace fut brisée en 
Russie, la Presse américaine apparut avec toute la vérité 
qu’elle savait sur la vieille Russie. Mais cette admiration 
pour la révolution russe ne dura pas longtemps. Les classes 
dirigeantes comprirent très vite que la Révolution russe était 
tout d’abord dirigée contre la guerre et nous avons été té­
moins d’une nouvelle série d’interprétations fallacieuses. La 
presse américaine essaya de représenter le Conseil des Dé­
putés Ouvriers et Soldats comme un groupe qui travaillait 
sous l’influence allemande et tendait à conclure une paix sé­
parée avec l’Allemagne.
Le Parti Socialiste, qui a toujours soutenu le mouvement 
révolutionnaire du prolétariat russe, envoya ses salutations les
/
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plus enthousiastes au Conseil des Députés Ouvriers, lui pro­
mettant son soutien pour lutter en faveur d’une paix générale 
et durable. Le Parti dénonça tous ceux qui essayèrent d’in­
fluencer le Conseil pour que celui-ci agisse contre la paix et 
en faveur de la guerre.
Le Parti se prononça pour l’établissement de relations 
plus étroites entre la Démocratie des Etats-Unis et la Russie 
libérée. Tous les leaders des socialistes américains étaient 
d’accord pour protester contre la Commission américaine en­
voyée en Russie, avec E. Root en tête, délégation qui 
représentait plutôt les intérêts financiers et l’esprit réaction­
naire de Wall Street que le peuple des Etats-Unis. La 
tentative du gouvernement des Etats-Unis de sauver les ap­
parences dans l’envoi de cette délégation réactionnaire, en y 
nommant un des leaders les plus populaires du Parti Socia­
liste, Charles Edward Russel, qui s’était prononcé pour la 
guerre, et un des leaders les plus influents des unions pro­
fessionnelles conservatrices des Etats-Unis, James Duncan, n’a 
pas trompé le Parti.
Au moment, où nous sommes en train de composer ce 
rapport, la Commission de Root est déjà arrivée en Russie. 
Nous sommes heureux d’apprendre en même temps, par les 
journaux, que les socialistes russes ont compris que les ou­
vriers des Etats-Unis ne sont pas réprésentés dans cette Com­
mission. Nous devons remarquer, à cette occasion, que Ch. 
Ed. Russel était justement l’homme qui avait autrefois établi 
que M. Root était le représentant le plus réactionnaire des 
Etats-Unis. Mr. Root et ses associés ne peuvent pas repré­
senter le peuple américain et ne le réprésentent point en 
réalité. Nous sommes enclins à croire, qu’une des raisons 
qui a fait retenir notre délégation aux Etats-Unis était le 
désir qu’avait le gouvernement de cacher au peuple russe la 
vérité sur le caractère réel de la Commission de Root.
N o s  S u g g e s t io n s .
Le Parti Socialiste des Etats-Unis croit fermement, qu’il 
est impossible de réparer les grands dommages, causés par 
cette guerre terrible. La perte en fortunes et en produits 
de la civilisation, celle en vies surtout, ne peut être dédom­
magée. En second lieu, les indemnités de guerre sont tou­
jours payées par les masses de la nation vaincue, à la classe 
dominante de la nation victorieuse. C’est pour cette raison 
que le Parti exclut de son programme de paix toutes formes 
d’indemnités pénales, ainsi que les annexions. En poursuivant
la conclusion de la paix, le Parti aspire à créer entre les 
nations des relations qui rendent impossible toute répétition 
d’une calamité pareille à la guerre actuelle. En égard de ce 
but, le Parti propose ce qui suit:
I. La paix sera conclue par les représentants des na­
tions, élus spécialement pour cette raison. On ne peut con­
fier la mission importante de conclure une paix durable aux 
hommes qui ont attisé le feu de cet horrible incendie. Les 
peuples qui ont souffert des ravages de la guerre doivent 
prendre l’iniative de conclure la paix. Le Congrès de paix 
sera composé des vrais représentants du peuple et non des 
diplomates de l’ancien type. Le moment est venu de se 
défaire des diplomates et des traités secrets; il ne peut plus 
y avoir de diplomatie secrète.
II. Toutes les nations, belligérantes de même que 
neutres, créeront une Ligue internationale pour contrôler les 
relations internationales et régler les conflits entre les nations. 
La Ligue aura le pouvoir d’imposer ses décisions en expul­
sant la nation désobéissante et en la privant ainsi comme 
membre de la Ligue de tous les avantages qu’elle pourrait 
avoir, dans les arrangements internationaux.
III. Un désarmement concerté de toutes les nations doit 
être considéré comme une conditio sine qua non d’une paix 
durable. Le désarmement signifie également la liberté des 
mers.
IV. Le principe qui doit être à la base de la Ligue est 
celui du droit de chaque nation — petite ou grande — à une 
existence autonome. C’est pourquoi nous recommandons à la 
Conférence internationale de proclamer le droit à une exis­
tence autonome de toutes les nationalités, y compris celles 
qui vivent avec d’autres nationalités dans un même état. Le 
droit des petites nationalités doit surtout être mis en lumière 
par rapport à l’Autriche-Hongrie, à la Pologne libre et à tous 
les autres états, dont la population est composée de nationa­
lités diverses. Le droit de disposer d’elles-mêmes doit égale­
ment être donné aux populations des territoires contestés.
V. La Ligue Internationale dojt aider à reconstituer 
tous les petits états, qui ont été les plus grandes victimes 
de la guerre.
Afin de réaliser ces suggestions nous recommandons:
I. La création d’une conférence de paix internationale, 
socialiste et permanente, conférence, composée de deux repré­
sentants de chaque organisation socialiste de chaque pays,
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qui travailleront d’après les principes, adoptés au Congrès 
International.
II. La Conférence permanente de paix dirigera et unira 
le mouvement pour la paix dans tous les pays.
III. Un fonds spécial international de la paix sera créé 
immédiatement pour donner à la Conférence permanente les 
moyens matériels d’atteindre son but.
Nous vous soumettons ces recommendations, après que 
notre pays ait pris sa place parmi les belligérants. Elles ont 
pourtant été délibérées et discutées avant ce terme, au moment 
où les Etats-Unis étaient encore neutres. Nous espérons que 
vous leur accorderez toute votre attention et que vous n’aban­
donnerez pas votre travail, avant que nous n’ayons atteint 
notre grand but commun.
Des millions et des* millions d’être humains ont les yeux 
fixés sur vous. Le socialisme international est l’unique es­
poir lumineux de nos jours sombres et tragiques.
Avant de conclure, je voudrais noter, que le Parti avait 
déjà proposé le 24 septembre 1914, de réunir une Conférence 
socialiste internationale. Il a répété cette proposition à plu­
sieurs reprises. Le 11 janvier 1917, le Parti suggéra au 
Bureau Socialiste International de convoquer immédiatement 
une Conférence générale. Dans cet appel le Parti déclarait 
que le moment de faire revivre l’Internationale Socialiste par 
une activité concrète en faveur d’une paix prochaine, juste 
et durable, était proche.
Ce moment est venu!
B.
M ém orandum  du »Socialist Labor Party » 
(Parti Ouvrier Socialiste).
L a  lutte e n tr e  le s  c l a s s e s  e s t  l’u n iq u e  b a s e  v é r i ­
ta b le  d e  la v ie  s o c ia le .
Le »Socialist Labor Party» des Etats-Unis examine les 
questions relatives aux moyens de mettre fin à la tuerie de 
la classe ouvrière dans tous les pays, du même point de 
vue, que celui qu’il envisage quand il traite la question du 
militarisme et de la guerre en général, aussi bien que les 
problèmes politiques, économiques et sociaux, c’est-à-dire 
exclusivement du point de vue de la lutte des classes. Dans 
nos tentatives de résoudre ces problèmes, nous sommes uni­
quement guidés par les principes socialistes et par considé­
ration pour les intérêts du prolétariat international.
Ce n’est pas là, malheureusement, le point de vue de 
nombreux camarades des puissances centrales et de l’En­
tente. Ils ont cru pouvoir abandonner, dans la guerre ac­
tuelle, le point de vue de la lutte des classes et ils ont 
préféré résoudre ces questions comme Allemands ou Autri­
chiens, Français ou Anglais et non comme prolétaires et 
socialistes internationaux. Quant à nous, bien que nous 
représentions le Parti d’un pays, qui, comme tous les autres 
a été entrainé par son gouvernement capitaliste et contre 
la volonté des masses, dans la guerre barbare du capitalisme 
agonissant —  nous refusons de traiter la question de la guerre 
et de la paix comme Américains. Nous persistons dans 
notre intention de la traiter comme prolétaires et socialistes 
internationaux.
L a  g u e r r e  e s t  un c o m b a t  d ’a n im a u x  s a u v a g e s .
Nous voyons dans la guerre actuelle un combat d’ani­
maux dans la jungle capitaliste. Quand un certain nombre 
d’animaux sont réunis dans une même cage, il faut s’attendre
!
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à les voir s’entretuer, au moment où ils auront un morceau 
de viande à partager. Les voilà aux prises au bout d’un 
instant. Inutile d’essayer de constater lequel des animaux 
est »responsable de la lutte», lequel est agressif et lequel 
ne fait que défendre ses droits.
L e s  in té r ê ts  c o m m e r c i a u x  — l’u n iq u e  m o tif  réel.
Quels que soient les prétextes, les prétentions et les 
promesses donnés par les divers gouvernements entraînés 
dans la guerre actuelle, il faut que nous sachions, que l’uni­
que motif véritable de leurs actions a été le désir d’assurer 
le maximum de dividendes aux capitalistes de leur pays. 
Ce désir est inhérent aux capitalistes et aux gouvernements 
qu’ils soutiennent, de quelque pays que ce soit.
L ’h y p o c r is ie  du G o u v e r n e m e n t  a lle m a n d .
Voilà pourquoi nous déclarons, que le gouvernement alle­
mand est hypocrite quand il parle de culture, de 'liberté, 
d’humanité, lui qui opprime la classe ouvrière de Prusse, 
coupable d’avoir demandé l’extension du droit de vote! Ce 
gouvernement, qui soutenait l’activité de la police secrète du 
Tsar russe, livrait les adversaires de celui-ci aux mains des 
bourreaux russes. Ce même gouvernement allemand qui tient 
sous son talon de fer les Polonais de Posen et les habitants 
de l’Alsace-Lorraine, s’évertue à anéantir des nations entières 
par sa politique sous-marine qui noie des hommes, des fem­
mes et des enfants sans défense et approuve les massa­
cres et les outrages subis par des centaines de mille d’hom­
mes, de femmes et d’enfants de la part de ses alliés, les 
Turcs, en Arménie. Tous les discours d’un gouvernement 
pareil sur la liberté, la culture et l’humanité ne sont qu’une 
hypocrisie et une tromperie indignes.
L ’h y p o c r is ie  du G o u v e r n e m e n t  a u tr ich ien .
Nous disons aussi que c’est de l’hypocrisie quand le 
gouvernement austro-hongrois veut jouer au père noble, alors 
qu’il poursuit brutalement sa propre classe ouvrière parce 
qu’elle veut se libérer de l’oppression capitaliste, alors qu’il 
noie dans le sang les Tchèques de Bohême et les autres 
nationalités de l’Autriche-Hongrie, désireuses d’obtenir leurs 
droits nationaux, et quand il est d’accord avec l’Allemagne 
en ce qui concerne les meurtres sous-marins et les massa­
cres arméniens!
Il en est de même de la Bulgarie et de la Turquie!
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L ’h y p o c r is ie  du G o u v e r n e m e n t  a n g la is .
Nous disons encore, que c’est de l’hypocrisie de la part 
de la Grande Bretagne quand elle se pose en champion des 
petites nationalités, de l’humanité, de la liberté et de la dé­
mocratie, et qu’elle prétend avoir pris part à la guerre pour 
défendre la neutralité de la Belgique.
Il n’y a que des gens, ignorants des faits et de la vérité, 
qui puissent avoir cette opinion au sujet de la Grande Bre­
tagne. Elle tient sa propre classe ouvrière dans la pauvreté, 
dans la misère et dans l’oppression. La Grande Bretagne 
a les mains teintes du sang des martyrs de la cause de la 
liberté et de l’indépendance de l’Irlande, des Indes, de 
l’Egypte et du Transval. La Grande Bretagne, avec la même 
froideur qui caractérise l’Allemagne, essaie d’anéantir des mil­
lions de vies innocentes dans les pays des puissances centrales.
L ’h y p o c r is ie  du G o u v e r n e m e n t  F ra n ç a is .
Nous disons que c’est de l’hypocrisie quand les memes 
prétentionsx à s'improviser comme champion de l’humanité, 
de la justice, de la liberté et de la démocratie sont élevées 
par le gouvernement capitaliste dé la République Française. 
Comme les gouvernements capitalistes de tous les autres 
pays, il était et il est toujours prêt à noyer dans le sang 
les efforts du prolétariat français et des ouvriers des colonies 
françaises qui veulent se libérer de l’exploitation inhumaine 
exercée par leurs* maîtres capitalistes. Ce gouvernement de 
la République française ne peut parler d’humanité quand 
d’accord avec ses alliés, il est coupable de vouloir affamer 
des millions d’êtres innocents dans les pays des puis­
sances centrales! Le gouvernement de la République fran­
çaise n’est pas le champion de la justice, car il n’y a 
pas plus de 27 ans, il s’est prostitué au tyran russe au 110m 
de l’Alliance franco-russe, et sur l’ordre de ce tyran, il a 
fait emprisonner pendant des années des réfugiés politiques 
russes, sans leur accorder aucun jugement et aucun semblant 
de justice. Il est resté depuis lors le serviteur volontaire 
et obéissant de l’autocratie russe, en permettant à cette der­
nière, même dans la guerre actuelle, de décider de la ques­
tion de la guerre et de la paix pour les deux pays! . Le 
gouvernement de la République française n’est pas le champion 
de la démocratie. Car ses classes dirigeantes et ses finan­
ciers ont été, pendant des dizaines d’années, l’appui financier 
principal du tsarisme russe. Ils l’ont gorgé de milliards,
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dont la plupart ont été employés, par l’ancien gouvernement 
russe, à combattre le mouvement révolutionnaire!
L ’h y p o c r is ie  d e  l’a n c ie n  G o u v e r n e m e n t  r u s s e .
Nous disons que c’était aussi de l’hypocrisie quand le 
gouvernement du Tsar russe, si heureusement renversé, pré­
tendait être le champion de la cause de l’indépendance des 
petites nationalités, de la justice et de l’humanité, — alors 
que ce gouvernement du Tsar a provoqué pendant des années 
le meurtre et la torture de milliers des meilleurs hommes 
et femmes de Russie, combattant pour la liberté de leur 
pays et savait se défaire de ses grévistes, comme il l’a fait 
au district de Léna et ailleurs. Ce même gouvernement 
versait tranquillement le sang des champions de la liberté 
de la Pologne, de la Finlande, de l’Ukraine et d’autres, et 
sanctionnait les massacres des Juifs à Kishinefif et dans les 
autres villes!
Nous pourrions en dire autant de l’Italie, de la Rou­
manie et d’autres gouvernements.
L ’h y p o c r is ie  du g o u v e r n e m e n t  a m é ric a in .
Nous disons enfin, à présent, que c’est de l’hypocrisie 
quand le gouvernement des Etats-Unis, réputé comme gou­
vernement de la plus grande et la plus libre république 
démocratique, parle si haut et avec tant d’éloquence de 
Inhumanité» et de la »justice» et de la »démocratie contre 
l’autocratie», alors que ce même gouvernement est frappé de 
cécité devant l’exploitation la plus inhumaine de la classe 
ouvrière d’Amérique, et reste sourd aux gémissements, aux 
cris de désespoir et aux appels au secours, poussés par le« 
victimes des capitalistes les plus brutaux et les plus insen­
sibles du monde entier. C’est de l’hypocrisie et c’est un 
crime monstrueux, quand le gouvernement de l’Amérique 
raconte qu’il prend part à la guerre au nom de l’humanité 
et pour »abolir le militarisme prussien et l’autocratie alle­
mande». Et pendant qu’il nous berce de ces chahsons, que fait- 
il lui même? Il prouve une fois déplus, qu’il est le gardien le 
plus fidèle des intérêts de la haute finance et des grands capi­
talistes. Il prussianise les Etats-Unis pour protéger les milliards 
de dollars, prêtés par la J. Pierpont Morgan Compagny, par les 
Rockfeller et autres Shylocks de Wall Street pour garantir 
le bénéfice des marchands de munition et de matériel de 
guerre, pour leur ouvrir des marchés en Amérique, pour 
profiter enfin de l’occasion rare de préparer rapidement une
.garde prétorienne armée, qui doit servir à défendre les classes 
dirigeantes de l’Amérique contre la révolution des classes 
ouvrières qui s’annonce. En quelques semaines, le gou­
vernement de Washington a militarisé complètement le pays. 
Il savait cependant que les masses du peuple, malgré le 
battement des tambours, ne souhaitent pas d’aller comme 
volontaires »combattre pour les profits de la classe Morgan», 
surnommée ainsi par les masses elles-mêmes. Le gouverne­
ment américain a battu le record, même sur l’Angleterre et 
le Canada. Ces deux pays n’ont pas osé, même après trois 
années de guerre, faire passer la loi du service militaire 
obligatoire et général, tandis que le gouvernement américain 
a réussi à imposer le joug de la conscription obligatoire, en 
quelques semaines, à plus de dix millions de jeunes gens. 
Il s’est acquis ainsi le droit d’arracher, de dresser et d’en­
voyer sur le front, comme chair à canon, plus de six cent- 
% mille hommes, et d’en forcer autant qu’il veut à des emplois 
industriels, civils et autres services pour la guerre, que ce 
soient des citoyens américains ou des citoyens d’autres 
nations. Il paraît même superflu de mentionner ici, pour 
souligner l’évidence de l’hypocrisie du gouvernement de 
Washington, ce fait caractéristique, que ce même gouver­
nement, qui aime tant à juger les procédés arbitraires des 
autres, ait pris une mesure, indigne de tout gouvernement 
qui se respecte, à savoir, de refuser les passeports aux trois 
délégués du Parti Socialiste à la Conférence de Stockholm 
et d’enlever, par l’intermédiaire des agents secrets du gou­
vernement, les passeports déjà accordés aux délégués du 
»Socialist Labor Party» pour cette même Conférence.
T o u t e s  le s  g u e r r e s  m o d e r n e s  s o n t  d e s  g u e r r e s  
c o m m e r c i a le s .
Ce n’est pas seulement la guerre mondiale actuelle, qui 
est considérée par le Socialist Labor Party comme déterminée 
uniquement par la rivalité impérialiste, par la conquête des 
marchés et par les intérêts commerciaux de divers groupes 
Me la classe capitaliste internationale. Le Socialist Labor 
Party pense qu’à l’époque actuelle, caractérisée par un déclin 
prochain de I’ère dite de »civilisation capitaliste», il est in­
concevable de songer encore à une guerre dynastique, comme 
il y en avait dans les vieux temps; à une guerre faite uni­
quement dans le but de conquérir et de détruire des insti­




qui n’a pas son origine et ses racines dans la rivalité com­
merciale et la conquête des marchés de la part des capita­
listes des divers pays! Pareille guerre n’est qu’une vaine 
spéculation.
L e  p r o lé ta r ia t  n e  doit p a s  s o u te n ir  le s  g u e r r e s  
m o d e r n e s .
C’est pourquoi le »Socialist Labor Party» affirme, qu’il 
ne peut y avoir de guerre à notre époque, sauf la révolu­
tion, c’est-à-dire une guerre, ayant pour but de renverser un 
gouvernement oppresseur et de démocratiser les institutions 
d’un pays, ou bien une guerre du prolétariat mondial dans 
le but de renverser la classe capitaliste du monde entier. 
Que ce soit une guerre agressive, sous la forme d’invasion, 
ou bien une guerre que le gouvernement affirme n’être qu’une 
guerre défensive, — il n’y a pas de guerre qui mérite le 
soutien volontaire moral, financier ou physique du prolétariat. 
Pin d’autres termes, le Socialist Labor Party rejette aussi loin 
que possible le principe de défense nationale, malheureusement 
endossé par le mouvement socialiste international. Il met en 
garde ses camarades d’Amérique, aussi bien que ceux de 
l’étranger contre ce rocher contre lequel se brisa partiquement 
la Seconde Internationale. Le Socialist Labor Party prie les 
camarades de tous les pays d’examiner soigneusement, et 
finalement, de rejeter au moment de la reconstitution de 
l’Internationale, l’idée de la »défense nationale» et »celle de 
la guerre contre les envahisseurs» comme des principes faux, 
menteurs et mortels pour le mouvement socialiste interna­
tional.
L a  m is e  en  g a r d e  c o n t r e  la ’’d é f e n s e  n a t io n a le ’-’ 
e s t  un m e s s a g e  c o m m u n  d e  l’A m é r iq u e .
• Sous ce rapport, nous sommes heureux de pouvoir con­
stater, qu’un autre Parti de l’Internationale aux Etats-Unis, 
le Parti Socialiste, a décidé de mettre la classe ouvrière en 
garde contre les pièges et mensonges des guerres dites dé­
fensives. Cette décision a été prise par une majorité acca­
blante des délégués du Parti Socialiste à la »National Con­
vention», qui a siégé à St. Louis le 7 avril 1917 — c’est-à- 
dire au moment, où les Etats-Unis étaient déjà jetés dans 
la guerre. Le conseil de refuser tout soutien aux »guerres 
défensives» vient donc aux socialistes des autres pays, comme 
un »message commun des Etats-Unis», au nom de tout le 
mouvement socialiste américain.
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L a  ’ ’D é f e n s e  n a t io n a le ”  n ’e s t  q u ’un p iè g e ,  ten d u  
au s o c ia l i s m e  international.
I • »
Nos camarades devraient remarquer, que le gouverne­
ment de chaque pays peut, à n’importe quel moment, et sans 
beaucoup de difficultés, comme nous le montre l’expérience, 
isoler sa propre classe ouvrière et isoler les socialistes de leurs 
camarades socialistes à l’étranger, leur couper toutes relations 
avec ces derniers et leur faire accroire, que le gouvernement 
est entraîné »contre sa volonté» dans une »guerre défensive» 
et doit, par conséquent, être soutenu par les socialistes et 
par les masses du peuple. Aussitôt que les socialistes d’un 
pays se laissent prendre à ce piège, ils y entraînent im­
médiatement les socialistes de l’autre côté de la ligne de 
feu, puisque ceux-ci se voient obligés de se rallier également 
à ïa »défense nationale».
Aussi longtemps, que le mouvement socialiste interna­
tional ne renoncera à cette idée mensongère de la »défense 
nationale», le mouvement restera à la merci des capitalistes 
et de leurs gouvernements. Toutes les fois que les groupes 
capitalistes d’un pays décideront que leur querelle commer­
ciale ou industrielle doit être réglée par la force armée, et 
toutes les fois qu’ils imagineront de se protéger contre la 
révolution sociale qui les menace par la manoeuvre tradition­
nelle et favorite des classes dirigeantes — celle de la guerre 
avec les étrangers' —  ils ne trouveront point de difficultés 
pour démembrer le mouvement socialiste international, en 
envoyant leurs esclaves d’un pays tuer leurs prochains, 
esclaves d’un autre pays. Après avoir, de cette manière, 
épuisé les forces de la classe ouvrière, ils peuvent être sûrs 
d’avoir retardé la marche du mouvement de toute une gé­
nération. Les socialistes devraient comprendre quel grand 
dommage est causé au mouvement socialiste international 
par une politique qui remplit de haine des millions de coeurs 
ouvriers et même ceux de millions de socialistes, — de 
cette haine nationale amère envers leurs camarades, les ou­
vriers de l’autre côté de la frontière, au delà de la ligne 
de feu.
Un c h a n g e m e n t  d é c is i f  d e  polit ique e s t  n é c e s ­
s a ire .
En faisant appel à leurs camarades de tous .les autres 
pays pour entreprendre une campagne énergique et décisive 
pour terminer rapidement la guerre actuelle et pour prévenir
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les guerres à l’avenir, le Socialist Labor Party doit souligner, 
qu’à son avis, la tentative de blanchir ou de passer sous 
silence les péchés contre le socialisme, commis par les so­
cialistes des deux camps, ne pourra remédier à la situation. 
La situation ne pourra pas non plus être matériellement 
changée par une adoption purement théorique de déclarations 
en faveur de l’Internationalisme contre le nationalisme comme 
base du mouvement socialiste international.
Si de pareilles déclarations avaient suffi, la tuerie actu­
elle des ouvriers ne serait jamais survenue. Depuis plus 
d’une génération les socialistes de tous les pays avaient 
prêché la solidarité internationale de la classe ouvrière. Ils 
l’avaient acclamée, chantée, ils en faisaient une parade et 
adoptaient des résolutions en faveur de cette solidarité. 
Mais quand vint le moment décisif, la plupart des socialistes 
des pays atteints ont constaté qu’ils ne pouvaient réaliser 
en pratique ce qu’ils avaient prêché. Ils se sont vus forts 
dans leur esprit et faibles dans leur chair, et, comme con­
séquence de cette constatation, ils essayèrent de développer 
de nouveaux arguments philosophiques pour justifier leur nou­
velle conduite socialpatriotique, qui jure avec toutes leurs 
intentions et déclarations récentes.
L e  p a r le m e n ta r is m e  o p p o r tu n is te  e t  le s y n d i c a ­
l is m e  a n a r c h iq u e  s o n t  C h a r y b d e  e t S c y l la .
Le Socialist Labor Party voit la cause principale du 
naufrage que l’Internationale a subi, en allant se briser contre 
le rocher du militarisme, dans ce fait, que les partis affiliés 
à l’Internationale, ont, comme règle, attaché beaucoup trop 
d’importance à l’action socialiste des parlements et aux ré­
formes politiques, et qu’ils ont fait trop peu de cas du pou­
voir, de l’effet et de la nécessité d’une bonne organisation 
révolutionnaire et industrielle de la classe ouvrière. Nous 
voyons dans l’activité opportuniste et réformiste des parle­
ments le Scylla qui menace de destruction le mouvement 
socialiste, tandis que d’autre part le Socialist Labor Party 
s’oppose à Charybde, — le mouvement anarchiste ou plutôt 
anarcho-syndicaliste : les deux écueils extrêmes destructeurs 
qui procèdent l’un de l’autre.
Le Socialist Labor Party reconnaît pleinement l’impor­
tance et la nécessité de l’activité politique révolutionnaire 
de la classe ouvrière, comme un bon moyen de propagande. 
Il y voit é^galement un moyen réel d’apporter une assis­
tance pratique et précieuse aux efforts de la classe ouvrière
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d’améliorer la situation économique et sociale, celui de dé­
sarmer la classe capitaliste en arrachant de ses mains le con­
trôle des pouvoirs de l’état, et il y apprécie, finalement, 
un des principaux moyens de renverser complètement le 
capitalisme.
C’est pourquoi nous avons toujours combattu et nous 
combattons encore aujourd’hui l’anarchisme et l’anarcho-syn­
dicalisme comme tendances nuisibles à la cause de l’éman­
cipation ouvrière.
L a  s o u r c e  p r in c ip a le  du p o u v o ir  d e  la c l a s s e  
o u v r iè r e  e s t  le s y n d ic a t  d ’in dustrie .
Entre les deux politiques extrêmes — celle du syndicalisme 
anarchiste, d’une part — et celle du réformisme social, d’autre 
part, le Socialist Labor Party voit la source principale du 
pouvoir de la classe ouvrière et la meilleure garantie de 
l’effet et du succès du mouvement socialiste dans tous les 
rapports, dans l’organisation économique du prolétariat inter­
national dans ce que nous appelons le »syndicalisme indus­
triel ». -
Nous comprenons par là des syndicats qui réunissent 
tous les ouvriers d’une industrie déterminée en un organisme, 
subdivisé en sections, selon le travail spécial existant à l’in­
térieur de l’industrie même. Ces »unions» devront évidem­
ment, être fondées sur la base de la lutte entre les classes. 
Il faut qu’elles soient guidées non. par des buts étroits et 
égoistes de gains individuels de leurs membres, comme cela 
se fait dans les unions, dites »pratiques», qui transforment 
l’arme tranchante de l’émancipation des classes en un in­
strument usé d’une espèce de compagnie d’assurances — 
mais par l’esprit de la solidarité et de la fraternité inter­
nationales de la classe ouvrière. Elles doivent non seule­
ment combattre pour le maximum de l’amélioration des con­
ditions du prolétariat possible à atteindre sous la domina­
tion du capitalisme, mais viser encore à renverser complète­
ment le régime existant et à s’emparer de la constitution des 
industries dans l’intérêt du peuple tout entier.
Il n’y a que l’activité internationale concertée du 
prolétariat organisé au point de vue de l’industrie, 
qui puisse rendre les guerres impossibles.
Nous affirmons, que seule une organisation du proléta­
riat par unions industrielles internationales, solidement con­
struites dan tous les pays dirigeants, peut mettre le prolé­
tariat en état, non seulement d’obtenir une amélioration
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générale de sa condition, mais rendre les guerres impossibles 
au moyen d’une activité internationale concertée. La po­
sition stratégique de la classe ouvrière est dans l’usine, dans 
les mines, dans les chemins de fer etc., c’est à dire, dans 
tous les établissements nécessaires pour produire la fortune, 
la transporter- et la distribuer. Or, tant que la classe ou­
vrière n’aura pas développé dans ces industries une organi­
sation suffisamment puissante d’esprit et de corps, sa pression 
sur le gouvernement sera d’une nature purement morale, elle 
ne sera pas soutenue par une puissance matérielle et, par 
conséquent, elle devra rester, dans la plupart des cas, in­
efficace. Quand la classe capitaliste et le gouvernement 
qu’elle contrôle ont pris la détermination de réaliser un 
certain programme, dicté par les intérêts capitalistes et qu’ils 
s’embusquent derrière les fusils et autres machines du pou­
voir matériel du gouvernement, ils n’ont nullement besoin 
de »l’assistance morale» des ouvriers et ils s’en soucient 
très peu.
Il en est de même pour ce qui concerne le militarisme 
et les guerres. Les guerres modernes dépendent au moins 
autant, si pas plus de la mobilisation et de la force industri­
elle, que de la force militaire. Les vraies batailles, comme 
il a été démontré fréquemment au cours de la guerre actuelle, 
se sont livrées plutôt dans les usines et aux chemins de fer, 
que dans les tranchées. Une puissance, qui possède les 
meilleurs moyens de communication et une bonne produc­
tion de munition et d’autre matériel de guerre, a gagné une 
bataille à moitié, avant qu’un seul coup de canon ait été 
tiré. Là aussi, le prolétariat occupe la position la plus stra­
tégique. Sans être organisée par unions industrielles suffi­
samment développées et animées de l’esprit de lutte, la classe 
ouvrière ne peut lutter contre le militarisme et la guerre 
qu’au moyen des armes de »pression morale». — La pro­
pagande internationaliste, anti-nationaliste, — articles de 
protestation, résolution et meetings, actions de masses dans 
les rues par les ouvriers mal organisés, qüi peuvent facile­
ment être dispersés par la force militaire, les »grèves gé­
nérales» qui sont d’un romantisme anarchiste, quand elles 
sont conduites par des ouvriers mal organisés dans la plu­
part des cas — tout cela, ce sont des moyens qui ne peu­
vent être efficaces que dans des circonstances exceptionnelles 
et dans une sphère très limitée.
D’autre part quand on a en mains une telle organisation 
d’unions suffisamment développées et batailleuses — la situation
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est toute différente. Le prolétariat sera alors capable de 
soutenir ses exigences et sa pression morale par la puissance 
matérielle et irrésistible d’une action industrielle, par une 
force suffisamment organisée et efficace. Il sera alors en 
position, s’il était nécessaire, de rendre la guerre impossible, 
en bravant les menaces des tribunaux de guerre, qui ne 
peuvent émouvoir des masses. Le prolétariat pourra rendre 
la guerre impossible, en paralysant, par une grève interna­
tionale, générale, simultanée et bien préparée, la mobilisation 
des troupes, aussi bien que la production et le transport de 
charbon, de munitions et autres provisions de guerre. C’est 
là la direction, indiquée par l’amendement de Keir Hardie 
et de Vaillant, proposé au Congrès Socialiste International 
de Copenhague en 1910, comme le meilleur moyen de com­
battre la guerre et le militarisme. Il va de soi, qu’une arme 
pareille ne peut être employée par les ouvriers d’aucun pays, 
tant que leurs camarades des autres pays restent passive­
ment soumis ou même parfois, soutiennent activement le 
gouvernement. Mais le socialisme international réuni pour­
rait et devrait se préparer à user de cette arme.
N é c e s s i té  d ’u n e  p r o p a g a n d e  p lu s é n e r g iq u e  du 
s o c i a l i s m e  militant.
Nous engageons donc le mouvement socialiste interna­
tional à entreprendre immédiatement, et avec plus d’énergie 
et de détermination qu’il n’y a mis jusqu’ici, l’oeuvre de 
l’organisation de syndicats industriels internationaux puis­
sants, même s’il fallait avoir recours pour atteindre ce but, 
à la critique amicale des défaites subies par les unions déjà 
existantes. Un nombre toujours croissant d’ouvriers de 
l’Amérique et d’autres pays, spécialement de ceux où l’on 
parle anglais, reconnaissent dans l’organisation de l’Union 
Industrielle l’arme la plus efficace:
I. pour obtenir une amélioration immédiate de la con­
dition du prolétariat;
II. pour une guerre effective contre la guerre;
III. pour le désarmement politique de la classe capita­
liste et
IV. pour l’érection finale d’une République socialiste du 
Travail.
L e  s u c c è s  du trava il  du S o c ia l is t  L a b o r  P a r ty  
d a n s  la réa l isa t ion  d e  c e s  p r in c ip e s .
Au point de vue de la quantité de ses membres et de 
ses adhérents, le Socialist Labor Party a dû rester jusqu’ici
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une organisation relativement petite, car son progrès sous ce 
rapport a été bloqué pendant un certain temps par la po­
pularité temporaire des tendances purement politiques et 
opportunistes parmi les masses des socialistes américains 
d’une part — et par l’influence réactionnaire de la Fédération 
du Travail d’autre part. Le Socialist Labor Party, sans 
se laisser cependant décourager par ce fait, continuait à 
combattre pour ces principes avec tant de décision dans sa 
campagne nationale des dernières années, qu’il est arrivé à de 
très bons résultats. Par exemple, il a perçu en dehors des re­
cettes ordinaires, des sommes relativement minimes venant 
de la part des ouvriers, qui ont réuni au profit de la cam­
pagne nationale et locale, — une somme totale de plus de 
10.000 dollars (50.000 francs). Le parti les a employés à 
propager les principes énoncés ci-dessus, à des milliers de 
meetings, organisés par tout le pays, et à distribuer plus 
d’un millions de brochures. On voit se multiplier tous les 
jours les * symptômes, qui prouvent, que les devises, inscrites 
sur la bannière du Socialist Labor Party depuis qu’il existe, 
deviennent rapidement des principes, autour desquels se 
groupent des masses de socialistes et de prolétaires révoltés 
des Etats-Unis. De ce point de vue donc, l’unique conception 
logique d’ailleurs, l’activité du Socialist Labor Party n’a pas 
été vaine. Son énergie et son enthousiasme n’ont pas été 
dépensés en pure perte. Au contraire, les résultats obtenus 
confirment avec raison que le parti a beaucoup contribué à 
faire approcher le jour, où la classe ouvrière aura réorganisé 
le mouvement syndical d’après les conceptions révolutionnai­
res, indiquées par le syndicalisme industriel. Le jour, où les 
socialistes seront parvenus à se grouper sous le drapeau d’un 
parti révolutionnaire anti militariste, fidèle à ses principes et 
adversaire de toute compromission, ils auront le droit de 
dire, que les jours de règne capitaliste aux Etats-Unis sont 
comptés et que le prolétariat des Etats-Unis est prêt à jouer 
son rôle dans la bataille du prolétariat du monde entier, 
pour mettre fin à la bestialité du Capitalisme.
C o n c lu s io n  g é n é ra le .
En parlant des principes exposés ci-dessus, et en vue 
de la future Conférence Socialiste Internationale, aussi bien 
que par rapport à la question concrète et immédiate de la 
fin de la guerre actuelle, le Socialist Labor Party formule 
les conclusions suivantes :
I. Comme il a été indiqué plus haut, nous affirmons,
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que la Conférence n’aura pas rempli sa mission, si elle essaye, 
par des subterfuges, d’ignorer le fait, que les socialistes des 
deux camps belligérants ont gravement péché envers le So­
cialisme et les intérêts du prolétariat. Si les Socialistes de 
la Conférence essayent, comme il a été fait trop souvent dans 
le passé, 1— d’adopter quelque déclaration élastique et vide 
de sens, qui ne peut être appliquée nulle part — s’ils s’éver­
tuent à rédiger une espèce de formule générale, qui pourra 
abriter les socialpatriotes de l’extrême droite, aussi bien que 
les internationalistes de l’extrême gauche avec toutes les 
nuances de leurs opinions respectives — le but de la 
Conférence sera manqué.
II. La Conférence devrait utiliser l’influence de toutes 
les organisations de l’Internationale, afin d’obtenir la con­
clusion d’un armistice immédiat.
III. La Conférence devrait élaborer un programme de 
conditions de paix qu’elle considère comme juste e-t durable, 
sans toutefois lui attribuer le caractère d’un ultimatum. Toutes 
les organisations de l’Internationale doivent essayer, avec 
toute leur énergie, de réaliser ce programme, en employant 
tous les moyens dont ils pourront faire usage dans leurs 
pays respectifs et en combattant tous les partis qui s’oppo­
seraient au programme de la Conférence.
S u g g e s t io n s  p o u r  le p r o g r a m m e  d e  paix.
Dans le but de favoriser l’activité concertée du prolé­
tariat, la délégation du Socialist Labor Party des Etats-Unis, 
soumet à la Conférence comme programme de paix les 
suggestions suivantes, élaborées d’accord avec le Parti So­
cialiste, comme une proposition générale des Etats-Unis. 
Mais la délégation du Socialist Labor Party se réserve jen 
même temps le droit d’ajouter en paranthèses des commen­
taires à quelques-unes de ces propositions.
C e s  s u g g e s t i o n s  s o n t:
I. Ni indemnités de guerre, ni contributions.
II. Pas d’annexions. Tous les territoires occupés sauf 
la Pologne, „et les colonies occupées par quelque pays que 
ce soit, doivent être restitués.
"III. Restauration d’une Pologne libre, indépendante et 
une, d’accord avec la volonté du peuple polonais, exprimée 
par un referendum, opéré dans les trois parties de la Po­
logne.
IV. La même voie de décision par referendum doit
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être appliquée à tous les territoires contestés, tels que l’Al­
sace-Lorraine.
V. Reconnaisance du droit de chaque nationalité de dis­
poser d’elle-même. Ce droit doit être accordé aux nationalités, 
vivant sur leur propre sol, de même qu’à celles, qui vivent 
avec d’autres nationalités dans un même état. Afin de ré­
duire au minimum les rivalités et les conflits commerciaux, 
qui nous menaceraient du danger d’une nouvelle guerre et 
afin de se conformer à la tendance de notre époque vers la 
fusion des petits états — tendance due au développement 
rapide des voies de communication et de transportation, le 
mouvement socialiste international adopte la politique sui­
vante: il propose d’encourager, non pas le séparatisme, mais 
plutôt la tendance vers une fédération de diverses nationa­
lités et d’états libres, telle que la formation des Etats-Unis 
des Balcans et d’autres états pareils, pour arriver à la for­
mation des Etats-Unis de l’Europe. (En ce qui concerne le 
principe du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, ex­
primé dans les trois paragraphes qui précèdent, il est à noter 
ce qui suit: le Socialist Labor Party, d’accord avec les autres 
socialistes, favorise la généralisation de ce principe, non seule­
ment parce qu’il s’oppose à tout asservissement forcé d’une 
nation faible, mais encore parce qu’il considère que le mouve­
ment socialiste peut se développer avec plus de succès, si 
l’esprit de la classe ouvrière n’est pas préoccupé du souci 
de se garantir d’abord la liberté et l’indépendance nationales.)
VI. Restauration des états ravagés, tels que la Bel­
gique, la Serbie, la Galicie etc. (Le mouvement socialiste 
international doit viser à cette restauration au bénéfice de 
la population de ces pays dans leur collectivité, mais 
il ne doit pas favoriser la construction de nouvelles usines 
pour remplacer les usines détruites dans le but de les em­
ployer à exploiter la classe ouvrière).
VII. Désarmement concerté de tous les pays, joint à 
la liberté des mers.
VIII. Abolition de la diplomatie secrète. Le Congrès 
de paix sera composé de représentants spécialement élus à 
cet effet par les peuples des pays belligérants, aussi bien 
que par ceux des pays neutres. Il ne se composera pas 
seulement de diplomates et de fonctionnaires. Il n’est que 
juste que les masses, qui ont si affreusement souffert de la 
guerre, aient le droit de conclure elles-même une paix juste 
et durable.
IX. Création d’un organisme international pour con-
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naître des arrangements entre nations, avec le potivoir d’en 
exclure les.nations, qui s’opposeraient aux décisions de cet 
organisme.
Afin de terminer la guerre aussi vite que possible nous 
recommandons la création d’un Bureau Socialiste Interna­
tional permanent de la Paix avec un Fonds de paix, chargé 
de travailler à la réalisation des décisions de la Conférence 
Socialiste Internationale, jusqu’à ce que la paix soit finale­
ment conclue.
En ce qui concerne les idées, suggérées au paragraphe 
VIII, et surtout au paragraphe IX, nous voulons souligner 
encore une fois, que le prolétariat ne doit pas avoir trop de 
confiance dans ces idées elles-mêmes. Leur réalisation et 
leur effet dépendent entièrement de l’énergie qu’il déploiera 
et de la pression qu’il exercera dans son activité, dirigée vers 
une organisation révolutionnaire politique et industrielle de 
sa propre classe.
Nous terminons notre mémorandum par un appel aux 
ouvriers du monde entier dans l’intérêt de la Paix et de 
l’Emancipation du prolétariat:
A bas la guerre et le militarisme !
A bas la »défense nationale» comme principe du mou­
vement 'socialiste international !
Vive l’organisation politique révolutionnaire, les unions 
industrielles et l’aetion du prolétariat!
Vive la solidarité réelle du prolétariat international!
Vive la Paix et la Liberté sous le règne du Socialisme!
21. COLONIES ANGLAISES.
A. AUSTRALIE.
T é lé g r a m m e  d e  A r c h .  S t e w a r t  à  H e n d e r s o n .
(Melbourne, 9 août 1917.)
Reconnaissance des droits des petites nations, y compris 
l’Irlande, à l’indépendance politique. Evacuation immédiate 
des pays envahis durant la guerre. Leur intégrité territoriale 
doit être garantie à a^venir. Un plébiscite des habitants dé­
cidera à quel pays appartiendront les territoires contestés. 
Ce plébiscite aura lieu sous le contrôle d’une Commission 
Internationale. Ce système décidera du sort de l’Alsace- 
Lorraine, de la Pologne et d’autres cas semblables. Ceux-ci 
seront tranchés par le principe démocratique, grâce auquel 
les gouvernements reposeront sur le consentement de ceux 
qu’ils gouvernent. Ayant d’être licenciées, les armées com­
battantes seront employées, sous le contrôle d’une Commis­
sion Internationale, à la restauration des territoires dévastés 
aux frais de l’envahisseur. Si un arrangement ne peut se 
faire au sujet des territoires occupés, ceux-ci seraient placés 
provisoirement sous un contrôle international. La Société 
des Nations garantira la sécurité sur mer, avec liberté de 
navigation pour toutes nations. L ’industrie privée des arme­
ments sera abolie. La conscription sera abolie simultanément 
dans tous les pays. Le contrôle de la politique étrangère 
sera basé sur le principe démocratique de la publicité, au 
lieu d’être basé sur la diplomatie secrète. L’Arbitrage Inter­
national déjà existant devra être développé, et il devra s’é­
tendre au concert de toutes les puissances d’Europe. Enfin 
il faudra créer un parlement mondial, conformément à la 
suggestion du Président Wilson.
B. AFRIQUE DU SUD.
T é lé g r a m m e  à  H e n d e r s o n .
(3 août 19-17.)
La Ligue Socialiste Internationale a décidé, à sa cin­
quième Conférence, de soutenir le programme révolutionnaire 
du Conseil des Soviets de Russie.







Réponse de la fraction du Parti socialiste 
(S. F. I. O.)
ad h éren te  aux co n féren ce s de Z im m erw ald et 
de Kienthal, au  questionn aire  de Stockholm .
La fraction du Parti socialiste (S. F. I. O.) adhérente 
aux conférences de Zitnmerwald et de Kienthal déclare:
La guerre actuelle a été la confirmation éclatante des 
postulats théoriques et pratiques du socialisme et la démon­
stration évidente de la clairvoyance des socialistes de tous 
les pays dans la période d’avant guerre. Le premier acte 
de l’Internationale reconstituée doit donc être de réaffirmer 
ses principés éprouvés et de ramener dans la voie ancienne 
ceux de ses membres qui se sont écartés des méthodes 
d'actions préconisées avant la guerre ou de les rejeter de 
son sein s’ils s’obstinent dans leur égarement.
C’est aujourd’hui comme hier une vérité incontestable 
que les guerres sont produites par les rivalités des classes 
dominantes des pays qui y participent et qu’elles sont l’abou­
tissant de toute une période d’histoire.
La guerre que nous subissons depuis trois ans est celle 
qu’annonçaient les socialistes, celle dont ils proclamaient à 
Bâle l’imminence et contre laquelle ils essayaient de grouper 
le prolétariat international. Les causes et les responsabilités 
en sons nettement établies, tant dans les résolutions des 
congrès socialistes internationaux que dans les écrits des 
meilleurs militants du socialisme international. Et il est 
contraire à la conception socialiste, voir même aux méthodes 
historiques modernes de juger un fait comme la guerre sur 
les incidents de dernière heure.
D’ailleurs, au fur et à mesure qu’un peu de lumière 
filtre sur les causes immédiates du conflit actuel, les respon­
sabilités de tous les gouvernements n’apparaissent que plus 
écrasantes et plus générales.
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Aucune métaphysique, aucune rhétorique, aucun artifice 
de la pensée, aucune habileté politique n’a pu enlever à 
cette guerre son caractère impérialiste. Elle fut et reste 
pour tous les gouvernements la guerre des plus grandes con­
quêtes possibles.
La période des responsabilités immédiates se prolon­
geant jusqu’à la minute suprême de la rupture officielle de 
l’état de paix isolant les unes des autres les masses entraî­
nées dans la guerre, l’établissement de ces responsabilités, 
d’ailleurs secondaires et que le seul refus de l’arbitrage d’un 
tribunal bourgeois ne saurait fixer, est du domaine de l’his­
toire.
Il est et restera impossible aux heures décisives aussi 
longtemps que les peuples abandonneront leur destinée à 
des gouvernements de classe, fauteurs de conflits et inté­
ressés à masquer leurs propres responsabilités.
La fraction ne saurait donc accepter la thèse qui sub­
ordonne à cette recherche l’attitude des socialistes de la 
guerre. Elle s’oppose énergiquement à toute tentative à 
conditionner la réunion de l’Internationale à l’accord pré­
alable de toutes les sections sur un point quelconque en 
litige et notamment sur la formule spécifiant qu’en cas d’agres­
sion le prolétariat de la nation attaquée a droit à l’aide des 
prolétariats de toutes les nations, belligérantes ou non.
Le devoir socialiste en face de la guerre, qu’on savait 
et qu’on affirmait ne pouvoir être qu’une guerre impérialiste 
avait été nettement tracé par les résolutions des congrès 
internationaux. Il est résumé dans ce paragraphe de la mo­
tion de Stuttgart repris à Copenhague et à Bâle: »Au cas 
où la guerre éclaterait néanmoins, c’est le devoir des socia­
listes de s’entremettre pour la faire cesser promptement et 
d’utiliser de toutes leurs forces la crise économique et po­
litique créée par la guerre pour agiter les couches popu­
laires les plus profondes et précipiter la chute de la do­
mination capitaliste».
Les partis socialistes devaient conserver leur indépen­
dance vis-à-vis de leurs gouvernements respectifs et intensi­
fier leur propagande socialiste et révolutionnaire contre la 
guerre et le capitalisme. L’Internationale reconstituée im­
posera ce devoir aux partis affiliés ou fera oeuvre vaine.
La fraction fait entièrement sienne la formule de paix 
des socialistes russes qui fut d’ailleurs celle de Zimmerwald 
et de Kienthal: la paix immédiate, sans annexions et sans 
indemnités.
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Elle accepte cette formule dans son esprit et dans sa 
lettre et elle rejette tout emploi d’euphémismes tendant à 
masquer ou des annexions ou des indemnités. Cela signifie 
que les territoires envahis pendant la présente guerre devront 
être entièrement évacués. La fraction sait que la restaura­
tion des nations dans les limites territoriales d’avant-guerre 
laisse en suspens certains problèmes; mais elle considère que 
tout nouveaux partage imposé grâce à la victoire par les 
dirigeants de l’une ou l’autre des coalitions en guerre serait 
plus redoutable encore pour la paix future.
Reprenant la formule des socialistes français qui ont 
toujours affirmé qu’ils ne feraient pas la guerre pour le retour 
de 1’Alsace-Lorraine à la France, elle ne subordonne pas sa 
volonté de paix à la solution par les armes de cette ques­
tion, qui ne peut être réglée que par un accord des peuples 
maîtres de leur destin.
Cette formule de la seule intervention des peuples libres 
dans le choix de leur statut politique est applicable aux 
nationalités rattachées avant la guerre à l’un ou l’autre des 
deux groupes de belligérants, aucun des gouvernements ca­
pitalistes qui se disputent l’hégémonie mondiale ne donnant 
des garanties suffisantes de sincérité et d’indépendance vis- 
à-vis de la classe dont ils défendent les privilèges.
Les difficultés dans lesquelles se débattent les diri­
geants de la »libérale» Angleterre au sujet de l’Irlande, nous 
donnent la mesure de l’incapacité d’un gouvernement de 
classe à résoudre le problème des nationalités.
Les conflits existants ne pouvant se solutionner de façon 
à assurer la stabilité de la paix que par l’entente des peu­
ples intéressés, c’est uniquement sur la réalisation des con­
ditions qui peuvent rendre possible cette entente, c’est-à-dire 
sur la substitution du pouvoir des peuples à celui des diri­
geants de classe, que doit porter, conformément aux décisions 
des congrès internationaux, l’effort du socialisme interna­
tional.
Quant à la formule »sans indemnité», la fraction lui 
donne le sens du rejet absolu de toute contribution pouvant 
peser sur un peuple, soit sous la forme d’une indemnité de 
guerre, soit sous la forme d’une réparation des dommages 
de guerre.
Ayant toujours proclamé la responsabilité collective des 
classes gouvernantes, elle ne peut envisager qu’une partici­
pation collective de celles-ci à la réparation des dommages 
causés par leurs fautes et pour leurs profits.
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En ce qui concerne la restauration des petits pays en- 
taînés malgré eux dans la guerre, il est juste qu’elle incombe 
aux capitalismes des grands Etats fauteurs de guerre.
L ’incapacité des dirigeants à solutionner le problème 
des nationalités résultant des violences et des spoliations de 
plusieurs siècles d’histoire, est aussi manifeste pour l’établis­
sement d’une »paix durable» par le règlement légal des 
conflits internationaux résultant des rivalités économiques et 
des conditions dans lesquelles évolue la société capitaliste.
Si, à l’intérieur de chaque pays, la légalité est impuis­
sante à régler les conflits entre le capital et le travail, si les 
plus importantes lois ouvrières ont besoin, pour être exé­
cutées, de la pression énergique du prolétariat organisé, com­
ment cette légalité, à l’existence et aux sanctions hypothé­
tiques, dont les représentants ne pourront pas ne pas être à 
la fois juges et parties, arriverait-elle à régler les conflits 
internationaux?
La démocratisation politique des pays, efficace dans 
certaines formes de leur vie intérieure, n’est pas une ga­
rantie suffisante de paix.
L ’exemple de la lutte du capital et du travail et l’exa­
men de la situation des prolétariats des deux pays qui sont 
actuellement à la tête des coalitions impérialistes rivales: 
l’Angleterre et l’Allemagne, montre même que lorsque l’inté­
rêt des classes dominantes est en jeu, la forme politique des 
gouvernements dits démocratiques n’est pas toujours un avan­
tage pour la classe ouvrière.
Sur ce point, comme sur tous les autres, la fraction reste 
fidèle à la doctrine d’avant-guerre.
Il a toujours été entendu dans le socialisme international, 
alors même que nous donnions notre adhésion aux efforts 
pacifistes faits dans d’autres milieux, que la meilleure ga­
rantie de paix était l’entente internationale des travailleurs; 
que le meilleur tribunal d’arbitrage était l’Internationale so­
cialiste qui a condamné à mort et sans appel le capitalisme 
mondial et invité les prolétaires de tous les pays à s’unir 
pour exécuter la sentence; que la seule force capable d’éta­
blir et de maintenir la paix était le prolétariat organisé et 
autonome au-dessus de tous les impérialismes.
La fraction du parti socialiste (S. F. I. O.) adhérente à 
Zimmerwald ne peut donc considérer la société des nations 
représentées par leurs dirigeants comme capable d’assurer 
la paix, la libération des peuples asservis, le triomphe du 
droit sur la force et, d’une façon générale, la solution
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équitable des problèmes issus du régime capitaliste et de la 
guerre.
Seule la société des peuples maîtres de leur destin, c’est- 
à-dire la société socialiste, peut atteindre ce but.
Rappelant qu’à Amsterdam en 1904 l’Internationale toute 
entière à affirmé que le parti socialiste révolutionnaire dans 
le meilleurs sens du mot . . .  ne saurait approuver aucun ces 
moyens de nature à maintenir au pouvoir la classe domi­
nante . . . elle repousse toute collaboration du parti avec les 
gouvernements, dans l’œuvre de guerre et dans l’œuvre 
de paix.
C’est par une pression extérieure appuyée sur les mas­
ses levées contre les oppresseurs, que doit s’exercer l’action 
de tous les organismes des sections de l’Internationale socia­
liste et ouvrière.
En résumé, la fraction demande l’application intégrale 
des décisions internationales et le retour à la tradition ré­




Note d’une fraction minoritaire du Parti
Ouvrier.
Les gouvernements capitalistes sont cause du conflit mon­
dial et ils ne sont pas capables d’arrêter l'effusion du sang. 
Dans ces conditions, notre minorité du Parti Ouvrier Belge 
a décidé de participer à l’action pour la paix et elle salue 
l’initiative de la Conférence.
La responsabilité collective du sang versé pèse sur les 
gouvernements capitalistes, mais sur nous tous pèse la res­
ponsabilité de la continuation des massacres, si nous n'inter­
venons pas. Il appartient au prolétariat international de 
mettre fin à l’entreprise capitaliste et de trouver la voie d’une 
entente. Celle-ci doit avoir lieu avant que le prolétariat 
européen tout entier ne soit épuisé, car le. but des gouver­
nements est d’affaiblir à ce point la force vitale du proléta­
riat que notre action révolutionnaire contre le capitalisme ne 
serait plus à craindre.
En posant les fondements de la paix, il importe de 
tenir compte de tous les facteurs qui ont été des causes ou 
des prétextes de la guerre, et tous les ferments d’impéria­
lisme doivent être supprimés. Comme garantie d’une paix 
durable, nous désirons voir constituer un tribunal internatio­
nal d’arbitrage, auquel tous les différends seront soumis.
Dans ce tribunal d’arbitres siégeront également des dé­
légués de l’Internationale, qui prendront l’engagement, à l’égard 
de toutes les nationalités, de respecter les droits de celles-ci 
par rapport à l’état dont elles font partie, et qui pourront 
soumettre à l’arbitrage tous les conflits imminents avant que 
les états aient le droit d’agir de leur propre initiative.
Après un examen approfondi de tous les facteurs dan­
gereux pour le prolétariat international, nous avons résumé 
comme suit nos conceptions que nous soumettons à la pro­
chaine Conférence Générale par l’intermédiaire du Comité 
Organisateur.
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1. La classe ouvrière doit exercer une pression éner­
gique sur les puissances belligérantes afin de les amener à 
entrer dans la voie des négociations de paix.
2. La paix sera conclue sans annexions ni contri­
butions.
3. La Belgique sera restaurée aux frais collectifs de 
tous les belligérants, en proportion de leurs forces. Il n’y 
aura pas d’autres indemnités, car nous sommes convaincus 
que pareilles indemnités ne profitent pas aux ouvriers mais 
aux capitalistes.
4. Les nationalités ont le droit de disposer de leur 
propre sort et de jouir d’un développement autonome de 
culture, de relations économiques et politiques intérieures, 
sur la base de la thèse que personne ne peut être soustrait 
à ses législateurs naturels. L’unique solution est donc l’au­
tonomie administrative de la Flandre et de la Wallonie, 
dans le cadre de l’état belge. Les socialistes de la Belgique 
flamande, qui appartiennent à notre tendance, pensent que 
la question des nationalités peut être résolue dans le cadre 
de l’état belge sur la base des formules suivantes :
a) La déclaration des puissances de l’Entente, qui dé­
clarent lutter »pour le droit des petites nations»; •
b) Le Message du Président Wilson de janvier 1917, 
adhérant au »développement national des petits peuples»;
c) La motion de paix, votée par la fraction majoritaire 
du Parti Socialdémocrate allemand, reconnaissant »le droit 
des petites nationalités à un développement libre» ;
d) Le mot d’ordre de la Révolution russe qui a engagé 
une lutte bien-faisante pour la liberté »de tous les peuples».
La question nationale peut être résolue d’autant plus 
simplement et efficacement dans le cadre de l’état belge que 
la délimitation territoriale entre les deux nationalités est 
nettement marquée. Il ne peut donc y avoir de difficultés 
ou de conflits de caractère administratif ou législatif dans le 
cadre de l’état et nous nous inspirons, dans notre conception, 
de l’exemple de la République Suisse.
Une paix durable et véritable exige que les nationalités 
flamande et wallonne soient séparées au point de vue de la 
langue, de l’administration, de l’armée et de la législation, 
de telle manière que tous les deux jouissent, à l’intérieur 
d’un cadre commun, d’une liberté complète de développe­
ment politique, culturel et économique.
Les conceptions de la politique moderne, qui s’impose­
ront après la guerre, impliquent la nécessité de contenir toutes
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les tendances impérialistes des gouvernements centralisateurs. 
Ce n’est que de cette manière seulement qu’on pourra res­
pecter les principes sacrés du droit à l’autonomie nationale 
de quatre millions et demi de Flamands ett de trois millions 
de Wallons. Ce n’est qu’ainsi qu’il sera possible de veiller 
au sort du prolétariat flamand qui, depuis 1830, a été né­
gligé aussi bien au point de vue moral qu’au point de vue 
intellectuel. La question flamande ne peut plus être con­
sidérée comme un fait sans importance dans la politique de 
l’état belge. Le Bureau Socialiste International a le devoir 
de considérer la question flamande comme une question in­
ternationale, et il doit se rendre compte du danger de laisser 
sans solution les questions de liberté des petites nationalités, 
comme de la nationalité flamande. La politique française de la 
bourgeoisie pèse lourdement sur le peuple flamand. Elle mine 
les intérêts matériels et intellectuels du prolétariat. Il im­
porte que l’on renonce au système d’extermination de la 
force vitale flamande. La reconnaissance du prolétariat fla­
mand ira à l’Internationale, si celle-ci peut contribuer à lui 
faire droit et rendre justice. Nous espérons que la légiti­
mité de cette revendication sera reconnue dans l’intérêt du 
gouvernement belge, dans l’intérêt de nos frères wallons et 
dans l’intérêt du socialisme. La réalisation de cette reven­
dication ne doit pas se heurter à une opposition quelconque 
d’éléments impérialistes. Les deux nationalités, flamande et 
wallonne, ont le même intérêt culturel et politique à cette 
solution. La revendication de la Flandre germanique, qui 
veut une liberté nationale complète, est justifiée par un dé­
veloppement historique qui a été complètement différent de 
celui de la Wallonie romane, et par la nécessité d’une double 
indépendance culturelle, a apparu depuis 1830 comme une 
nécessité.
5. Il sera créé une Société des Nations avec suppres­
sion des droits d’importation. Le transit sera libre pour 
toutes marchandises et le port d’Anvers ne sera soumis 
à aucun contrôle étranger.
6. Les intérêts des ouvriers flamands, qui émigrent 
chaque année au nombre de 60.000, seront sauvegardés par 
la législation belge, et ceux des émigrants sporadiques seront 
sauvegardés par l’imposition de contrats, surveillés par le 
gouvernement concerné.
7. Toutes les nations ont le droit de se développer 
librement.
8. Tous les traités secrets seront abolis. Le recrute-
_____
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ment des parlements sera basé sur le Suffrage Universel 
pur et simple pour les deux sexes.
9. Il n’y aura pas de guerre économique après la guerre 
militaire. Les résolutions de la Conférense de Paris 1916 seront 
déclarées nulles, parce qu’elles contiennent les germes de 
conflits nouveaux. La participation belge à cette Conférence, 
dont les conséquences ne peuvent qu’être nuisibles au prolé­
tariat, est inconstitutionnelle. L’Internationale ne peut ap­
prouver cet acte et elle doit faire un appel aux socialistes 
de l’Entente pouf qu’ils se déclarent solidaires de notre 
attitude.
10. A l’avenir la guerre doit être rendue impossible 
par la création d’une solide internationale syndicale, dont 
l’influence doit dominer les partis politiques. A la déclara­
tion de la guerre, les ouvriers répondront par la Grève Gé­
nérale et l’Internationale créera un fonds spécial pour se­
courir les grévistes.
11. En attendant les résultats de la Conférence Géné­
rale, il est désirable que les sympathies exprimées à la 
Belgique se traduisent en actes, c’est à dire par une poli­
tique qui empêche que l’on affame la population civile et 
en mettant une plus grande quantité de nourriture et des 
secours plus importants à la disposition du Comité Hispano- 
Néerlandais.
Le Comité des Amis de la liberté irlandaise, con­
stitué le 7 mars 1916 par le Congrès national des Irlandais 
d’Amérique, a élaboré et transmis au Comité de Stockholm 
un document. '  *
Le Comité l’a résumé comme suit:
A. Le droit de l’Irlande à  l’au ton om ie :
La révolte de Dublin de 1916 a attiré l’attention géné­
rale de l’Europe sur la situation de l’Irlande. A ce moment, 
le gouvernement provisoire de l’Irlande a proclamé la répu­
blique irlandais. Cette révolte a été réprimée dans le sang. 
Elle ne constitue qu’un chainon dans une série de luttes 
que le peuple irlandais a soutenues depuis* le XVIe siècle. 
La justice la plus élémentaire exige qu’à la Conférence de 
la paix, la voix de l’Irlande soit entendue. Les Irlandais ont 
droit à la liberté comme les Polonais, les Finlandais et les 
Belges.
B. L es revendications irlandaises.
Le but des efforts libérateurs de l’Irlande est la sépara­
tion radicale avec l’Angleterre et la constitution d’un état 
irlandais indépendant, sous forme de République. Cette re­
vendication a toujours été formulée par les hommes qui ont 
lutté pour l'Irlande. Elle a été répétée par le Congrès na­
tional des Irlandais d’Amérique tenu à New York les 6 et 7 
mars 1916. Elle a été formulée en Irlande par le Parti 
Sinn Fein, qui répresente certainement la majorité de la 
nation irlandaise. Enfin, le 19 avril, une assemblée nationale, 
convoquée par le Comte George Plunkett et à laquelle assis­
taient 1200 délégués, a de nouveau clairement proclamé cette 
revendication.
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C. L a  possibilité de la réalisation  d e s  a sp ira ­
tions irlandaises.
Si l’Angleterre n’est pas vaincue, l’Irlande ne sera pas 
libérée complètement. Mais la nation irlandaise devra peut- 
être se contenter provisoirement de moins, dans l’hypothèse 
où les conditions à créer soient de nature à constituer la base 
d’un développement, utile à l’Irlande dans tous les domaines. 
Quelles sont ces conditions? Il importe de constater d’abord 
que la loi du Home Rule n’est pas mis en question. Au prin­
temps de 1917, le Comité des Conseils provinciaux d’Irlande — 
qui représente mieux que les Partis irlandais l’opinion publique 
irlandaise — a tenu une Conférence. Le Comité a complète­
ment ignoré les stipulations de cette loi. Il a protesté contre 
toute séparation administrative de l’Irlande, et il a déclaré 
que la solution du problème est à trouver dans un programme 
hardi d’autonomie complète, au point de vue fiscal et légis­
latif. Ce programme comporte le droit de l’Irlande d’orga­
niser une armée irlandaise, de contrôler ses ports, de créer 
sa flotte et de garantir la vitalité de son industrie et de son 
commerce par des tarifs protecteurs. A ce programme se 
sont ralliés également les Irlandais d’Amérique, amis de 
l’Entente, et il constitue le minimum politique et réalisable 
des revendications irlandaises.
D. L a  question  irlandaise  e st  une question  
internationale.
L’assemblée du 19 avril 1917 et la démonstration des 
organisations irlandaises en Amérique du 23 décembre 1916 
ont formulé nettement la demande de l’Irlande à une repré­
sentation à la Conférence de la paix. Il est cependant pro­
bable que des arguments de droit international seront invoqués 
contre pareille représentation, parce qu’il n’y a pas de gou­
vernement irlandais. Quoi qu’il en soit, il importe qu’en 
tous cas la question irlandaise fasse partie du programme 
de la Conférence. En effet, l’idée fondamentale de la lutte 
irlandaise pour le droit et la liberté inclut la reconnaissance 
de la nation irlandaise avec toutes ses conséquences logiques. 
L ’Irlande n’accepte pas que la question irlandaise soit une 
question intérieure de l’Angleterre et que l’Angleterre ait le 
droit de résoudre le problème d’une manière unilatérale, 
dans l’intérêt exclusif de l’impérialisme mondial britannique.
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De même que la Papauté n’est pas une question interne de 
l’Italie, de même la question irlandaise n’est pas une question 
interne de l’Angleterre, car cette conception irait à l’encontre 
du principe d’égalité des nations et elle sanctionnerait la 
conquête de l’Irlande.
E. L’Irlande en^appelle au  socialism e in terna­
tional.
Le socialisme international est un véhicule puissant de 
l’idée de justice dans les relations entre peuples. Aucun 
peuple n’a eu à souffrir comme l’Irlande. C’est pourquoi 
il est du devoir de la Conférence de Stockholm d’élever la 
voix en faveur du peuple irlandais et de faire en sorte que 
a cause irlandaise fasse partie du programme de paix.
v
4. ITALIE.
Note verbale des socialistes irridentes.
I. L a  situation d e s  S o c ia liste s  Italiens d ’Au­
triche v is-à-v is de l’Internationale socia liste  
pen dan t la gu erre.
Les socialistes italiens du Trentin et des provinces adria- 
tiques, qui se trouvent encore sous la domination de l’Au­
triche, formaient, avant la guerre mondiale, le Parti Socia­
liste Italien d’Autriche. Il était divisé en deux sections ré­
gionales et autonomes, qui formaient un groupe de la »So- 
zialdemokratische Gesamtpartei» d’Autriche. Par l’intermé­
diaire de ce centre, elles avaient donné leur adhésion au 
Bureau Socialiste International.
Je suis membre de ce Parti Socialiste Italien en Autri­
che depuis 23 ans. J’en ai été un des fondateurs. Pendant 
ce temps, j ’ai toujours fait partie de la commission exécu­
tive pour le Trentin; c’est par elle que j ’avais été nommé 
délégué au Congrès International Socialiste qui devait se tenir 
en 1914, à Vienne.
Depuis le début de la guerre mondiale, mais plus 
encore, après l’intervention de l’Italie dans cette guerre, des 
conditions surgirent qui rendirent impossible une vie régu­
lière de parti dans nos contrées. Quelques uns de ces terri­
toires étaient déjà arrachés à l’Autriche par l’armée italienne. 
Le reste était aussi compris dans la zone de guerre et 
subissait par là même, une lourde occupation militaire autri­
chienne. La population était dispersée. Ceux qui le purent, 
passèrent la frontière et se réfugièrent en Italie. Les autres 
furent transportés à l’intérieur et relégués dans des camps 
de concentration de suspects et de réfugiés. Dans les régions, 
où la population a pu rester en partie, un régime militaire 
et policier paralyse toutes les énergies. Presque tous les 
camarades organisés et les ouvriers qui ne sont pas tombés, 
à cause de la guerre, sont sous les armes. Il y en a beau-
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coup qui sont prisonniers de guerre en Russie, et beaucoup 
qui ont déserté et sont maintenant volontaires de guerre en 
Italie. Le reste est en prison et dans les camps de con­
centration.
Il est donc évidemment impossible, dans ces conditions, de 
se réunir, de nommer des délégués et d’en contrôler les actes.
Personne ne peut donc, pendant la guerre s’ar­
roger le droit de parler au nom de »la totalité du 
Parti Socialiste Italien en Autriche.
Je crois de mon devoir et de mon droit d’insister, dès 
maintenant, que l’on veuille bien se souvenir de ma protesta­
tion contre toute tentative de manifestation de ce genre.
Nous sommes ainsi réduits à ne pouvoir exposer que 
nos vues personnelles. Mais nous attendons de nos cama­
rades de l’Internationale et de l’opinion publique qu’on sache 
les évaluer à leur juste valeur.
Les socialistes peuvent rappeler avec orgueil que dès 
la fondation de la première Internationale, un de nos prin­
cipes a toujours été de réclamer pour chaque peuple le droit 
de disposer de son propre sort, en dehors de toute ingé­
rence étrangère.
Dans le passé, l'aspiration très vive de maintenir la paix 
et l’urgence des questions de nature plus exclusivement pro­
létarienne ont restreint l’activité de l’Internationale socialiste 
en faveur des nations opprimées. Elle a dû se contenter de 
formuler, cas par cas, de simples affirmations théoriques 
basées sur ce principe national. Mais nous espérons que 
l’expérience de la présente guerre — due en grande partie 
à la volonté de maintenir les anciennes conquêtes et à la 
convoitise d’en faire de nouvelles — aura démontré à tous 
les partis socialistes, la nécessité d’une collaboration solidaire, 
ayant pour but d’éliminer toute domination étrangère pesant 
sur tout peuple qui ressent le besoin de se révolter contre 
cette oppression. Pareille libération est la prémisse nécessaire 
à la fraternisation des peuples, dans la justice.
Nous attendons donc, de l’Internationale socialiste qu’elle 
entende le cri de douleur de toute population, nationale­
ment irrédente. Un voeu de l’Internationale qui disposât, 
ne fût-ce que moralement, du sort et de l’avenir des peuples, 
sans tenir compte de leur volonté ou même contre cette 
volonté, ne pourrait être un voeu inspiré des principes de 
justice et de démocratie, base du socialisme. Par ces dé­
clarations, je suis sûr d’être d’accord avec beaucoup de cama­
rades, qui ne- peuvent parler maintenant. Je suis sûr de
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recueillir et de transmettre le voeu d’un martyr: C esare  B a t­
t ist i, le député socialiste de Trente.
Pendant 25 années, j ’ai été intimement lié à sa vie. 
Nous avons travaillé et souffert ensemble, aussi pendant la 
guerre, pour l’idéal commun. Au moment même, où les deux 
empereurs ont déchainé sur le monde le terrible massacre que 
nous socialistes, nous avons essayé d’éloigner, B a t t ist i n’eut 
qu’une pensée: tout effort de limiter le conflit dans l’intérêt 
des aggresseurs ne peut être que vain et nuisible. Pour ce 
motif, il a été un des plus chauds partisans et agitateurs 
de l’intervention italienne pour la défense de l’intégrité de 
la Belgique, de la France et de la Serbie. Il sentait en 
outre que, désormais, cette cause éiait liée, sans possibilité 
d’autre solution et d’une plus longue attente, au besoin na­
tional impérieux, d’accomplir l’oeuvre de guerre de l’indé­
pendance italienne.
Lorsque l’intervention de notre nation se fut réalisée, 
B a t t is t i, s’enrôla comme volontaire dans l’armée italienne 
et il partit pour le front. Fait prisonnier de guerre, il fut 
condamné à mort sans délai. Devant le gibet autrichien, 
dans la ville de Trente même qui l’avait élu, son dernier 
cri devant le bourreau fut:
»Vive l’Italie, mort aux Habsbourg».
Nous sommes fiers de citer l’exemple de notre député 
et compagnon, parce qu’il résume, mieux que toutes les pa­
roles, notre volonté de guerre et de paix.
Nous évoquons expressément ce martyr, comme exemple 
des barbaries et des crimes commis par les armées impériales, 
partout où elles se sentaient en terre conquise, fût-elle con­
quête nouvelle ou ancienne.
Nous voudrions qu’ainsi tous les camarades, neutres ou 
ennemis, se rendent bien compte de notre état d’âme. Ils 
pourraient alors comprendre l’impossibilité morale pour nous, 
de nous imposer la foi et la sympathie nécessaires pour con­
férer et lutter, comme frères, pour un idéal commun de justice 
avec les anciens camarades d’Allemagne et d’Autriche. Ils 
n’ont pas repoussé toute solidarité avec nos oppresseurs et 
maintenant, ils travaillent même volontairement pour en sou­
tenir et sauver la puissance. Aussi longtemps que nous 
sommes menacés de la violence des responsables de cette 
terrible détresse humaine, toute entente sincère et fraternelle 
avec ceux qui ne veulent ni voir, ni reconnaître la faute des 




II. L a  volonté de paix et de gu erre  d e s  so c ia ­
listes Italiens en Autriche.
Ce serait vaine folie que d’attribuer le caractère de la 
durabilité à une paix qui permettrait aux empires centraux 
de conserver la moindre partie de leurs conquêtes, usurpées 
des patries d’autrui.
Pour éviter que dans nos rangs l’équivoque naisse et 
prenne corps, nous désirons que l’on proclame aussi la ca­
ducité des anciennes conquêtes et des anciennes oppressions, 
comme celle qui pèse sur nous. L’injustice ne s’efface pas 
avec les années, et, de même que toute injustice récente, 
elle doit être effacée lorsque ses effets néfastes se multiplient 
et deviennent insupportables. La population des pays, qui, 
comme le nôtre, font partie du théâtre de la guerre, a évi­
demment trop de raisons spéciales et angoissantes pour ne 
pas se joindre au désir général de paix.
Mais, malgré ces conditions douloureuses, malgré les 
privations et les incertitudes réservées à ceux qui ont dû 
abandonner leurs gîtes, nous sentons qu’il est de notre devoir 
de faire appel à la résistance et à l’acceptation de tous les 
sacrifices qui seront encore nécessaires pour imposer la vic­
toire, aux dynasties du moyen âge. Malgré notre grande 
détresse, le désir d’une paix prochaine ne doit pas sacrifier 
les aspirations de toute l’humanité qui a besoin d’une paix 
juste et durable, favorable au développement de la démo­
cratie.
Tout le monde sent que seule une paix ainsi conçue, 
libre de toute menace et exigence du militarisme, peut réparer 
les catastrophes causées par la guerre, et pourra, surtout, 
supprimer toute cause d’inquiétude, créée par l’oppression 
nationale.
Les zones de frontière, comme les nôtres, ont un besoin 
spécial de fixité permanente, à cause des dangers de guerre. 
Les raisons peuvent en être résumées ainsi : Les dégâts, pro­
duits par la guerre dans ces territoires, prennent des propor­
tions qui ressemblent à la dévastation la plus complète. Dans 
ces pays qui sont, plus que tous autres, exposés aux périls 
de la guerre et des invasions, l’agriculture, l’industrie et le 
commerce ne peuvent, pour des raisons assez évidentes, se 
développer normalement, jusqu’au jour où cette menace con­
tinuelle, qui pèse sur eux, disparaîtra complètement Je crois 
inutile de vouloir démontrer quelle situation désespérée atten­
drait les classes ouvrières, dans un tel état de choses.
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Il n’y a pas d’illusions, pour nous autres socialistes, que 
les contrastes entre les états puissent disparaître avant la fin 
du système de spéculation et de concurrence individualistes. 
Mais pour défendre les biens les plus précieux de la civilisa­
tion actuelle et pour donner libre cours à la civilisation nou­
velle, il ne suffit pas de neutraliser, dans la paix future, — 
au moyen d’arbitrages et de médiation — , les oppositions 
qui sont les produits naturels et inévitables du système écono­
mique et politique actuel, même entre les états fondés sur 
une base moderne et démocratique.
Parmi les causes déterminantes de la situation d’alarme 
et de tension, qui ont précédé la guerre mondiale et qui ont 
décidé les empires centraux à mettre en oeuvre leur agrès 
sion préparée, le fait, que dans le milieu même de la civi­
lisation moderne l’on trouve une survivance pernicieuse du 
moyen âge et des époques des souverains absolus et conqué­
rants, a eu un pouvoir décisif. La guerre actuelle n’a éliminé 
jusqu’ici qu’un seul de'ces éléments antagonistes au besoin mon­
dial de paix, de liberté et de progrès : le czarisme. De la pres­
sion exercée par la guerre, il a subi le contre-coup, néces­
saire à sa dislocation.
11 en devrait ressortir clairement pour tout le monde, 
et pour nous autres socialistes tout spécialement, que cette 
guerre ne pourra se terminer sans que la défaite n’ait dé­
truit à l’intérieur et à l’extérieur la puissance des trois in­
stitutions qui sont un anachronisme dans le monde .du XXème 
siècle. — On n’aurait, sinon, au lieu d’une paix solide, qu’une 
courte trêve.
Le contraste avec les exigences de notre temps en est 
tellement marqué qu’il peut passer pour superflu, de nom­
mer ces trois institutions. Le régime militariste-féodal des 
Hohenzollern en Allemagne, le système Habsbourgeois, et 
l’oppression épuisante que la minorité turque n’a pas cessé 
d’exercer sur les peuples chrétiens et mahométans qui sont 
restés en territoires européen et asiatique. La puissance des 
premiers subsiste encore. Elle est basée sur le prestige 
presqu'intact qui lui est resté auprès de la masse du peup e 
allemand, et elle est soutenue par l’illusion de l’invincibili é 
et du profit que l’on attribue au système militariste prussietn. 
La puissance des Habsbourg se soutient, grâce à l’art raffiné 
de maintenir les différents peuples qui leur sont soumis, dans 
un état de désaccord continu, au bénéfice exclusif d’une 
petite caste féodale, cléricale et militariste. Le terrorisme 
et les massacres des autres races, ajoutés à la protection
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germanique, semblent être l'unique moyen de subsister pour 
le régime turc.
Celui qui voit la possibilité de concilier le progrès né­
cessaire avec le maintien de la puissance spéciale et person­
nelle des dynasties militaires et féodales des Hohenzollern 
et des Habsbourg au centre de l’Europe, se trompe ou veut 
tromper. Nous avons fait une longue et dure expérience 
des méthodes incorrigibles du gouvernement autrichien, et 
nous ne pouvons ne pas exprimer notre opinion en cette 
matière. Il est certain, qu’une paix avec ces éléments verrait 
la continuation des hainçs nationales à l’intérieur. Dans ce 
milieu autrichien, caractérisé depuis des siècles par la mise 
en action du »divide ët impera», même notre tentative de 
régler, par des autonomies fédérées, les rapports entre les 
socialistes des différentes nationalités, a avorté bien avant la 
guerre. Le mal doit être déraciné. Il faut démembrer 
l’amalgame forcé que forme l’état autrichien. Les peuples, 
qui le composent, doivent avoir la possibilité de vivre libres, 
indépendants, réunis de nouveau à leur mère-patrie et en paix 
avec les autres états. »Delenda Austria!»
Les Italiens, restés sous le joug autrichien depuis 1866, 
n’ont pas laissé passer un moment sans demander leur »res­
titution à leur nation». Si ce voeu ne s’accomplit pas, 
il y aura dans nos pays après cette guerre, une agitation 
bien plus forte. Notre désir de paix, aussi fort qu’il puisse 
être, ne pourra faire cesser l’inquiétude provoquée par les 
injustices dont nous avons été victimes. Lorsque l’Italie 
aura retrouvé ses fils irrédents, en atteignant, sur les Alpes 
et sur la Mer, ses frontières naturelles et sûres, elle sera 
l’élément pacifique, progressif, et démocratique, dans la fu­
ture Ligue des nations.
Le projet de faire dépendre d’un plébiscite, tenu sous 
le régime de la force armée et de la police de l’Autriche, 
le sort de notre libération, ne pourrait être qu’une utopie 
ou bien un piège ennemi. Pour comprendre notre opinion, 
il faut savoir comment la bureaucratie autrichienne sait user 
de violence, de corruption et de fraudes pour faire apparaître 
la volonté d’un peuple plutôt dans un sens que dans un autre. 
Les élections de la Dalmatie, de la Galicie et même celles 
de Vienne devraient suffire comme illustration à cette asser­
tion. Lorsque l’oppression étrangère aura cessé et lorsque 
les conditions normales de la vie libre seront rétablies, nous 
attendrons et sanctionnerons par un vote populaire notre
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réunion à l’état italien, qui ne sera non le résultat de con­
quêtes, mais de plébiscites nationaux.
Ce qui parle, du reste mieux que tout vote méca­
nique, en faveur de la libération des peuples irrédents, 
c’est leur indestructible foi italienne. Notre voeu a été ex­
primé par cinquante ans de lutte. Les milliers de condam­
nations prononcées contre les »sujets très fidèles», la des­
truction des vies de nos compatriotes, rélégués dans les 
camps de concentration, tous les horribles moyens employés 
pour détruire notre race et pour empoisonner morale­
ment les classes moins cultivées, ont bien l’air d’être une 
préparation de ce qui pourrait être plus tard »le plébiscite». 
Les milliers de volontaires et de martyrs, qui, dans cette 
guerre et dans les autres guerres de l’indépendance italienne, 
ont versé leur sang pour l’Italie; — les condamnés et les dé­
tenus, recrutés parmi tous les partis, pour des crimes poli­
tiques; — notre aversion profonde et bien enracinée pour les 
Habsbourg; — la haine qu’ils nous portent en échange; 
ont, pendant cette guerre, réaffirmé solennellement notre 
volonté.
Les gibets élevés à Battisti (Trente), Filzi (Rovereto), 
Chiesa (Trentin), Sauro (Istrie), Rismondo (Dalmatie), mar­
tyrs pendus par l’Autriche pendant cette guerre, — la 
méfiance continuelle qui nous fit refuser par l’Autriche, même 
l’Université italienne à Trieste, ou l’autonomie provinciale 
du Trentin — , sont les preuves les plus évidentes que 
même nos dominateurs savent qu’ils ne peuvent nous tenir 
que par la force.
Celui qui parlerait donc de plébiscite dans nos pays 
— d’un voeu qui devrait décider de l’abandon autrichien 
de ces provinces — , ne pourrait être de bonne foi qu’en 
ignorant toute cette destruction de vies et de choses ainsi 
que cette grande dispersion de notre population, qui est 
déjà un fait accompli.
Les conditions politiques susdites, dans une grande partie 
des territoires italiens soumis à l’Autriche, ont perpétué le 
stade de l’évolution économique arriéré, de sorte qu’une 
division nette des classes, caractéristique de l’industrialisme, 
n’a pu se former. Aussi dans les centres urbains, où des 
masses prolétaires plus ou moins importantes se sont orga­
nisées, celles-ci ne purent, en devenant de plus en plus 
conscientes de leurs besoins, ne pas se sentir solidaires avec 
le reste de leur peuple, dans la lutte contre la domination 
étrangère.
Nous autres, socialistes des pays irrédents, nous savons 
par expérience quelles difficultés exceptionnelles s’opposent 
au mouvement socialiste et à la solidarité socialiste inter­
nationale, dans les pays qui se trouvent sous la domination 
d’un Etat étranger. Nous souhaitons, de toute notre âme, 
que les sacrifices terribles de cette guerre nous donnent au 




s u r  la  q u e s tio n  d e  la  G é o rg ie , p r é s e n t é e  p a r  d e s  m e m ­
b r e s  du P arti S o c ia lis te  F é d é r a lis te  G é o rg ie n  
e t  du P arti N ation al D é m o c r a te  G éo rg ien .
La Géorgie n’est pas un pays conquis par les Russes. 
C’est par le traité de 1783, conclu entre l’impératrice de 
Russie Catherine II et le roi de Géorgie Héraclius II que la 
Géorgie orientale a reconnu le protectorat de l empire russe. 
Le traité de 1804, conclu entre le roi Salomon d’Iméréthi 
et l’empereur de Russie Alexandre I, par l’intermédiaire du 
général Tsitsianoff, a établi le protectorat du même empire 
sur la Géorgie occidentale.
D’après ces traités, les deux parties de la Géorgie de­
vaient rester complètement autonomes dans leurs affaires in­
térieures, mais elles renonçaient au droit de traiter indépen­
damment avec les Etats étrangers.
Les Géorgiens ont reçu les Russes, après la conclusion 
et la ratification de ces traités, comme leurs alliés et pro­
tecteurs, mais les Russes ont violé les traités par le manifeste 
de l’empereur Paul I (du 18 Janvier 1801) et par celui de 
l’empereur Alexandie I (du 12 .septembre de la même année), 
et après l’occupation militaire du pays, ils ont transformé la 
Géorgie en provinces russes, en remplaçant systématiquement 
toutes les institutions nationales géorgiennes par des institu­
tions russes.
Pendant 115 ans la Géorgie endurait la politique brutale 
de russification. La Russie persécutait la langue géorgienne, 
expropriait les paysans, essayait de coloniser le pays par les 
paysans russes, en vue de russifier la nation géorgienne; elle 
suprima l’indépendance de la vieille Eglise géorgienne, la 
déposséda et la soumit au Synode russe; elle força les Géor­
giens, en violation des traités, à faire leur service militaire
en Russie, où ils finissaient leur existence, ou d’où ils reve­
naient en Géorgie, malades et incapables d’entretenir leurs 
familles; enfin elle noya plusieurs fois dans le sang les sou­
lèvements du peuple géorgien, celui de 1804, celui de 1812 
etc., dirigés contre la tyrannie des parjures.
Aujourd’hui la Russie est en révolution; le tzarisme est 
vaincu. La révolution russe n’est pas un résultat de l’action 
révolutionnaire du peuple russe seul, mais elle est bien l’oeuvre 
de tous les peuples de la Russie. Par conséquent, tous les 
peuples du grand empire doivent jouir également de la liberté 
conquise. L ’égalité de tous les peuples de la Russie, — voilà 
sur quoi doit être basée cette liberté. La déclaration des 
droits du citoyen russe, qui a été faite par le gouvernement 
révolutionnaire, ne suffit point en Russie, — cette déclaration 
doit être complétée par celle du droit de l’égalité des peuples, 
d'après lequel chaque peuple décidera librement de son 
propre sort.
La Géorgie ne voit pas encore son autonomie politique 
reconnue, quoiqu’elle ait contribué à la révolution russe par 
des sacrifices héroïques immenses, surtout depuis 1904 jusqu’à 
nos jours.
Il ne faut pas oublier que la Géorgie est un pays où 
les idées socialistes régnent depuis 25 ans; les socialistes 
Géorgiens ont propagé l’idéal socialiste pendant cette période 
non seulement en Géorgie, mais parmi tous les peuples du 
Caucase; ils ont organisé le prolétariat du Caucase, ils ont 
créé une presse et une littérature socialistes en langue géor­
gienne, ils ont propagé les idées de la fraternité et de la 
solidarité des peuples partout où les classes travailleuses 
étaient capables de comprendre et d’accepter la nouvelle 
doctrine; ils combattaient énergiquement toutes les manifesta­
tions du chauvinisme et du nationalisme exagérés des partis 
bourgeois; ils ont guidé les peuples du Caucase pendant la 
révolution de 1905 et ont entrepris non seulement la grande 
oeuvre de la destruction de l’ancien régime, mais aussi celle 
de la réorganisation de la société sur la base démocratique; 
ils ont donné les meilleurs représentants socialistes aux quatre 
Doumas russes (Jordania, Ramichvili, Gomarthéli, Djapharidzé, 
Tséréthéli, Ghéghétchkori etc.), ils étaient et sont encore
aujourd’hui des membres actifs et fidèles du Parti Social-
démocrate de Russie, et enfin, à ce moment du triomphe
de la révolution russe, on voit les socialistes géorgiens —
Tchkhéidzé, Tséréthéli, Tchkhénkéli et les autres, — à la 
tête du grand mouvement.
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Le Parti Socialiste Fédéraliste Géorgien a rendu 
aussi un grand service à la cause socialiste en Géorgie et 
au Caucase toutentier. Fondé en 1902, il n’a pas cessé, 
depuis ce temps-là, de propager les idées socialistes parmi 
les ouvriers et les paysans géorgiens. Le parti est devenu 
puissant par son organisation, surtout depuis la révolution 
de 1905, pendant laquelle il a joué un rôle aussi grand 
que le Parti Socialdémocrate. Son programme est foncière­
ment socialiste. Les socialistes fédéralistes revendiquent, en 
effet, la socialisation du sol et la réalisation d’un programme 
minimum, identique à celui des socialdémocrates; ils re­
connaissent la lutte des classes et le triomphe définitif du 
socialisme. Ce parti a créé aussi une presse et une littérature 
socialistes en langue géorgienne. Mais ce qui le caractérise 
spécialement, c’est la revendication pour la Géorgie de l’au­
tonomie territoriale, supprimée par les Russes en violation 
des traités de 1783 et 1804. Aussi, d’après leur programme 
politique, la Confédération Caucasienne, composée de la Géor­
gie autonome et des autres pays du Caucase, également auto­
nomes, doit former un corps politique, indépendant dans 
toutes ses affaires intérieures, mais uni par les liens 
fédératifs à la grande République russe. Cette der­
nière doit être organisée en fédération, ce qui est indispen­
sable pour le triomphe des principes démocratiques et pour 
la réalisation de la vraie solidarité des peuples de la Russie.
Mais la révolution russe ne tend pas encore suffissam- 
ment à établissement de l’égalité des peuples. Les hommes 
de la révolution déclarent, en effet, que le mouvement ne 
doit pas mener à la décentralisation de l’État russe et que 
l’action révolutionnaire indépendante des nations de la Russie 
peut nuire à la cause générale de la révolution. C’est dans 
cette conviction erronée, que le gouvernement provisoire 
ajourne le rétablissement de l’autocéphalie de l’Église géor­
gienne jusqu’à la convocation de l’Assemblée Constituante 
générale russe. Il supprime toutes les organisations militaires 
et nationales géorgiennes, sous prétexte que ces organisa­
tions empêchent »l’unité de l’Armée». Il ne reconnaît pas 
l’autonomie de la Géorgie et des autres nations, ni leur droit 
de convoquer des assemblées constituantes nationales.
Tout cela nous force à supposer qu’on n’a pas l’intention 
de rendre à la Géorgie ses droits légitimes et c’est pour cela 
que nous exposons aux socialistes des différents pays, réunis 
à Stockholm pour discuter la question de la paix universelle 
et celle des droits de tous les peuples, nos revendications
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qui sont, d’ailleurs, déjà connues par le gouvernement provi­
soire russe:
Considérant que l’asservissement du peuple géorgien 
pendant 115 ans était un acte illégal du tzarisme qui ne 
reconnaissait ni les traités ratifiés, ni les principes du droit 
international en général; que la révolution russe, négation 
complète du tzarisme, est o'bligée, par conséquent, de nous 
rendre nos droits légitimes; que l’autonomie territoriale de 
la Géorgie est revendiquée par les partis démocrates bourgeois, 
par le Parti Socialiste Fédéraliste Géorgien, par une partie 
des socialdémocrates et, enfin, par la grande majorité de la 
nation géorgienne;
Considérant, ensuite, que le peuple Géorgien occupant 
un territoire de plus de 40.000 m. a. c., avec une population 
de plus de 3.000.000 Géorgiens purs et 400.000— 500 000 
non-Géorgiens, a le droit et la possibilité de former un corps 
politique autonome, et qu’il est capable de vivre indépen­
damment, grâce à son état économique assez avancé, à son 
ancienne civilisation et à son histoire politique qui embrasse 
une période de plus de 2.000 ans;
Considérant, aussi, que la formation d’une Confédéra­
tion Caucasienne, composée d’unités politiques et nationales 
autonomes, et fédérée avec la République russe, serait la 
seule solution rationnelle de la question nationale au Caucase, 
dont le sort politique dépend aujourd’hui, comme dans le 
passé, de celui de la Géorgie;
Considérant encore que le centralisme en Russie mè­
nera toujours à l’imperialisme, au militarisme et au bureau­
cratisme, sous lesquels la Russie gémissait avant la révolu­
tion (car telle est la logique du centralisme des grands Etats); 
que le centralisme rend impossible la démocratisation com­
plète du pays (l’introduction du référendum, de l’initiative, 
de la législation directe etc.);
Considérant surtout que la solidarité internationale, sans 
laquelle l’idéal socialiste n’est pas réalisable, ne peut pas 
exister en Russie, si tous les peuples de la Russie n’obtien­
nent pas le droit à l’existence politique autonome (car le 
prolétariat s’unit toujours avec la. bourgeoisie là où il s’agit 
pour lui de défendre les droits nationaux); que la coopération 
des bourgeois et des prolétaires mène à l’obscurcissement de 
la conscience de classe de ceux-ci et rend la lutte des classes 
moins intense;
Considérant, enfin, que pour éviter toutes ces consé­
quences du centralisme, désastreuses pour le socialisme, il
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n’y a qu’un remède, celui de laisser les peuples s’organiser 
eux-mêmes;
Nous demandons pour la Géorgie (comme pour toutes 
les autres nations, incorporées dans l’empire russe):
1) Le droit de convoquer l’Assemblée Constituante de 
la Géorgie dont le territoire embrasse les gouvernements de 
Tiflis et de Koutais, les districts de Batoum et de Soukhoum, 
et la moitié des districts de Kars et de Sakathala, avec 85 % 
de la population géorgienne pure (orthodoxe, musulmane et 
catholique). L’assemblée nationale géorgienne élaborera une 
constitution pour la Géorgie autonome et présentera de la 
part de la Géorgie un projet de nouvelle forme d’alliance 
avec la Russie et un projet d’alliance avec les autres peuples 
du Caucase.
2) Le droit de décider, d’accord avec les représentants 
de la Russie, de la forme de cette nouvelle alliance avec la 
Russie; cela veut dire: a) le droit de la révision des traités 
de 1783 et de 1804, d’accord avec les représentants russes; 
b) celui de la conclusion d’un nouveau traité, si les deux 
parties contractantes jugent nécessaire la conservation de 
l’alliance; c) celui de l’annulation des vieux traités, si le 
principe fédératif est, accepté par la Russie et la Géorgie 
entrant comme état autonome dans la Confédération Russe; 
d) celui d’annulation des mêmes traités et le rétablissement 
du statu quo ante 1783 et 1804, si les Russes n’acceptent 
pas le principe fédératif et ne veulent plus protéger la Géor­
gie; cela veut dire: le rétablissement de la souveraineté des 
anciens états géorgiens.
3) La révocation de l’interdit, lancé par le gouverne­
ment provisoire russe contre le rétablissement immédiat de 
l’indépendance de l’Église Géorgienne, cet interdit étant il­
légal au point de vue du droit canonique, d’après lequel le 
gouvernement provisoire russe n’a rien à faire avec l’Eglise 
Géorgienne, reconnue autocéphale au Xle siècle par les Eglises 
de l’Orient et de l’Occident; du reste, cet interdit est en 
contradiction avec le premier manifeste du même gouvernement 
provisoire, qui proclamait solennellement la liberté de con­
science pour les peuples de toutes les confessions. La liberté 
de conscience signifie pour les Géorgiens, avant tout, le droit 
d’organiser librement les affaires ecclésiastiques nationales.
Toutes <?es revendications sont conformes au droit des 
peuples de décider librement de leur propre sort, droit qui 
est inscrit dans tous les programmes des partis révolution­
naires et socialistes russes.
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Il se produit actuellement en Géorgie un travail d’orga­
nisation politique et nationale, pareil à celui qui se produit 
en Ukraine, malgré les protestations et les interdits. Les 
partis politiques, les soldats, les officiers et les généraux 
géorgiens ont même décidé de conquérir l’autonomie nationale.
Nous prions le Bureau Socialiste International et les 
délégations socialistes: 1) de prendre en considération la
question géorgienne, lorsque la question des nationalités sera 
discutée aux séances de la Conférence Socialiste ou aux con­
férences séparées avec les délégués; 2) d’admettre les délé­
gués du Parti Socialiste Fédéraliste Géorgien à la Conférence 
Socialiste, quand cette dernière aura lieu, afin que les socia­
listes géorgiens puissent exposer eux-mêmes à la Conférence 
leur cause et leurs principes.
/
6. LA TURQUIE.
Note d ’une délégation ottom ane.
L e s  b a s e s  g é n é r a le s  d e  la  Paix.
La Turquie, ayant participé à la guerre à la suite de 
circonstances politiques qui mettaient son existence en danger, 
ne desire que l’établissement d’une paix juste et durable. 
La démocratie de ce pays souffre, dépuis 1908, des consé­
quences des troubles intérieurs et de plusieurs guerres qu£ 
rimpéralisme européen a provoquées en Orient. Elle ne désire 
qu’avoir la tranquillité pour pouvoir réaliser ses idées de 
progrès social et culturel.
Les délégués de cette démocratie sont convaincus qu’une 
paix durable peut être conclue sur la base établie par le 
Conseil des Ouvriers et des Soldats de Pétrogr'ade. Ils con­
sidèrent comme garantie essentielle du maintien de la paix 
future le fait que cette formidable tuerie n’a abouti à aucune 
victoire décisive, même après la mort de millions d’hommes 
et malgré tous les moyens de destruction que la science mo­
derne a su créer. L’impérialisme le plus aveugle doit con­
clure à la faillite de la guerre et cette constatation empêchera, 
pendant une longue période d’années les nations de se jeter 
les unes contre les autres, pourvu que la paix se fasse sur 
le principe du respect des droits des nations. Il importe 
donc d’éviter de laisser germer des complications internatio­
nales qui, avec le temps, doivent provoquer la guerre.
La délégation croit que la cause principale, qui fait 
durer le conflit actuel, provient de l’état d’esprit anormal 
dans lequel les gouvernements se trouvent, état d’esprit 
formé par le sentiment de colère et de haine. Si l’on ré­
fléchissait avec le calme nécessaire, on arriverait à trouver 
une base sérieuse d’entente sur les principes formulés par le 
Conseil des Ouvriers et des Soldats et l’on pourrait ainsi terminer 
cette tuerie horrible en sauvant au moins la vie de ceux qui, 
par milliers, mourront peut-être demain.
La délégation turque estime que le principe du droit 
des peuples de disposer librement d’eux mêmes, doit être 
appliqué à toutes les nations du globe terrestre. Il est temps 
de ne plus faire de distinction entre les différentes races: 
blanche, jaune ou noire. Après la guerre actuelle, il n’est 
plus possible d’admettre pareille différence. Les moyens de 
communication ont rapproché les contrées; les nations les 
plus éloignées ne sont plus séparées les unes des autres que 
par quelques jours de distance. S’il est actuellement des 
nations peu cultivées, il n’en restera plus après la formidable 
secousse que cette guerre a donnée, secousse qui amenèra 
sans aucun doute une évolution plus rapide. Ce sera désor­
mais une erreur grave de croire que l’on pourra laisser les* 
peuples de l’Asie ou de l’Afrique dans un état d’infériorité, 
pour pouvoir les exploiter. Cette idée fondamentale de l’impé­
rialisme doit disparaître pour toujours. Les solutions des 
questions économiques doivent prendre une direction différente 
de celle qu’elles ont suivie jusqu’à présent. Le principe de 
régler la production commerciale et la fabrication industrielle 
sur toute la terre, selon la vraie nécessité du monde, peut 
donner la clef de la solution de ce troublant problème. Il suf­
fit pour cela que la conception du bonheur, basée sur le 
principe moderne trop matérialiste, change et que le luxe 
ne soit plus le but de l’existence.
Si tout le monde est d’accord sur le sens que nous . 
donnons à la formule susmentionnée, si on l’applique aussi 
bien en Europe qu’en Asie et en Afrique, la solution du 
problème des nationalités se trouvant en Turquie, recevra 
en même temps sa juste solution, à la satisfaction du monde 
entier.
Pour l’application de ces principes aux cas concrets, il 
faut donc que la conférence s’exprime sur le sens et l’éten­
due de ce dernier principe.
Notre délégation est hostile à toute idée d’annexion et 
d’indemnité de guerre. Cette idée ne servirait qu’à créer des 
complications ultérieures, à bref delai.
C o n v e n tio n s  in te rn a tio n a le s .
La délégation est fermement partisan de la création 
d’une cour d’arbitrage international, chargée du règlement 
des conflits entre Etats. La limitation des armements sur 
terre et sur mer est indispensable.
La liberté et la sécurité du commerce, même pendant 
la guerre, doivent faire l’objet de conventions internationales.
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La question des détroits pourra se résoudre aussi sur 
ces principes.
La suppression de la diplomatie secrète et le contrôle 
parlementaire dans la politique extérieure sont indispensables.
Nous jugeons que la réunion rapide de la conférence 
socialiste est de grande nécessité; elle aura le plus grand 
effet pour mettre une fin au carnage mondial.
La collaboration de l’Internationale aux négociations de 
paix est, au point de vue de la démocratie turque, d’une 
grande importance. A l’heure actuelle beaucoup d’anciennes 
idées ont perdu leur force et un nouvel idéal est en train 
de surgir et de se développer. Si la démocratie arrive 
à amener la paix, ce sont ces principes qui. auront de 
l’importance pour le plus grand bien de l’humanité.
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7. LE MAROC.
Une des principales causes de cette guerre est, sans 
conteste, le partage de l’Afrique entre les puissances europé­
ennes. Sir Edward Grey et M. Delcassé se sont entendus 
sur les questions de l’Egypte, du Maroc et de l’Afrique cen­
trale: L’Angleterré a eu l’Egypte et le Soudan égyptien au 
mépris des traités signés avec la Sublime Porte; la France 
a eu le Maroc et le Soudan, occidental jusqu’à Wadai et 
elle a déchiré ainsi les traités de Madrid et d’Algésiras.
Ce partage poussa l’Italie à envahir la Tripolitaine, ce 
qui occasionna la guerre des Balcans laquelle engendra la 
guerre actuelle.
L’origine de cette guerre est donc l’action des impéria­
listes dans le but de se partager le monde sans aucune 
considération pour la justice ni pour le droit, et de traiter 
en esclaves les habitants des différents pays qu’ils assujettisent 
au profit des colons et des occupants. Ce système, basé 
sur la force et sur le mépris des droits des nations faibles, 
détruit l’équilibre qui seul, peut réaliser la paix mondiale, 
à laquelle l’humanité entière aspire.
Le Maroc demande aux libéraux sans aucune distinc­
tion de déclarer nul et sans aucune valeur le protectorat que 
la France prétend exercer et se base sur les raisons suivantes:
1) Le mépris des traités étant une des causes de cette 
guerre générale, il est absolument indispensable que le prin­
cipe du respect de ces traités soit établi et reconnu et 
que les clauses du traité d’Algésiras soient strictement 
exécutées.
2) Le Maroc, ayant toujours été depuis l’Islam et même 
à l’époque pré-islamique, un royaume indépendant, ayant une 
civilisation très avancée au moment où la France était en­
core un pays sauvage, l’indépendance de ce pays doit être 
reconnue et le protectorat français doit être déclaré nul 
et contraire au droit naturel que possède chaque nation 
de se gouverner elle-même. Ce principe est d’ailleurs reconnu 
par la démocratie universelle, par la nouvelle démocratie
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russe, par les ' deux groupes belligérants, ainsi que par le 
Président Wilson et les pays neutres.
3) M. Ribot lui-même, lorsqu’il était président du Conseil 
des ministres déclara dans le discours qu’il prononça au Par­
lement français en réponse à celui de M. Michaelis, le Chan­
celier allemand, que la France ne poursuivait pas une poli­
tique de conquête ni d’annexion, et qu’elle ne combattait que 
pour les droits des peuples. En nous basant sur cette décla­
ration, officiellement faite du haut de la tribune, nous de­
mandons à la France d’être conséquente avec elle-même et 
d’évacuer notre pays qu’elle prétend protéger.
4) La France n’occupe effectivement que certaines par­
ties du territoire marocain et surtout celles qui sont habitées 
par des tribus désarmées ainsi que les ports de mer, mena­
cés par les canons des bateaux de guerre. A l’intérieur, 
les plus grandes tribus, bien armées, continuent encore à se 
défendre contre l’invasion française. Ainsi dans la région 
de Fez, les tribus du Taza, d’Alkayayna, de Ghiasha, d’Al- 
baranis etc. guerroient à l’est de cette ville, tandis que celles 
de Aît-Youssi guerroient au nord. Dans la région de Rabal 
et de Meknis, des milliers de patriotes combattent encore et 
défendent pied à pied la terre sacrée de la patrie avec El 
Ziani et Awbraweeh à leur tête. De même, dans celle de 
Casabianca, plusieurs tribus comptant des centaines de mil­
liers de guerriers luttent encore contre la France et son 
gouvernement. Dans la zone de Marakish, Mô-El Aîn et 
ses adeptes continuent la guerre dans le Sous et son désert.
5) La République française impérialiste a commis les 
derniers temps contre nos habitants des crimes inouis et 
innombrables, surtout durant les. évènements du 19 avril 
et du 12 août 1912 pendant lesquels de nombreuses per­
sonnes furent massacrées.
Dès le commencement de cette guerre, elle enrôla tous 
les hommes capables de porter les armes et même des vieil­
lards et les envoya aux premiers rangs pour que leurs corps 
servent de boucliers à ses soldats. Ceux qui furent jugés 
incapables de porter les armes, sont employés dans les champs 
ou dans les fabriques de munitions.
De plus, elle a réquisitionné les différentes récoltes et 
les autres produits du pays ainsi que les bestiaux en général, 
au risque de livrer le pays à la famine. Cependant les 
journaux prétendent que le Maroc aide la France de son 
plein gré. Ce qui est diamétralement contraire à la vérité.
*
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Nous demandons à la démocratie universelle de venir à 
l’aide de la nation marocaine pour la délivrer de l’escla­
vage où elle gémit. Nous sommes convaincus que les dé­
mocrates ne s’occuperont pas uniquement des petites nations 
européennes. Leurs principes humanitaires doivent s’étendre 
à toutes les nations assujetties sans distinction de race, de 
religion, de couleur ou de pays.
8. TUNISIE-ALGÉRIE.
A p e r ç u  g é o g r a p h iq u e  e t  h isto riq u e .
La Tunisie et l’Algérie ont une superficie de 790.000 Km/2 
et une population de 7 millions et demi d’habitants, dont 
sept millions sont Musulmans.
Ce pays, a été converti à la religion musulmane par les 
Arabes, sous le troisième Calife Otman, en l’an 29 de l’hé­
gire (651 après J. C.). L ’administration et la direction des 
affaires publiques n’y ont jamais cessé d’appartenir à la po­
pulation locale, qui jouissait d’une indépendance complète 
sous la suzeraineté du Calife.
1. Conquête française. En 1229 de l’hégire (1830), 
la France attaqua l’Algérie. Le prétexte imaginé était futile. 
Ayant conquis l’Algérie au prix de sacrifices que l’histoire 
enregistra, la France jeta son dévolu sur la Tunisie. La leçon 
de l’Algérie ayant été trop dure, l’expérience la fit changer 
de tactique: elle procéda par corruption. Elle tenta 
d’abord de détacher les souverains de Tunisie de l’autorité 
ottomane, par intimidation ou menaces.
Après la guerre turco-russe, la Turquie affaiblie dut 
s’occuper de sa réorganisation intérieure. La France s’em­
pressa de saisir l’occasion. En 1293 (1881), prétendant que 
les indigènes de Khemir (sur la frontière algérienne) commet­
taient des actes de violence contre ses sujets algériens, elle 
déclara vouloir les châtier elle-même. Afin d’empêcher le 
peuple de se dresser en armes contre l’envahisseur, le Bey 
mobilisa l’armée, faisant croire à la population qu’il voulait 
se défendre contre les Français. En réalité, c’était pour laisser 
le chemin libre à l’ennemi, et l’ennemi envahit la Tunisie.
Malgré la trahison, la France trouva en face d’elle les 
guerriers de Khemir, du Kef, de Sfax, etc., qui se battirent 
héroïquement. Les troupes françaises arrivèrent à Kassas Said 
et cernèrent le palais du Bey. Le général français remit le 
fameux traité du Bardo à Sadok Bey et le somma de 
signer le document. Malgré l’avis contraire du Conseil le
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souverain y apposa son sceau, à l’insu de peuple et sans 
l’assentiment de ses notables.
2. Attitude du peuple vis-à-vis de l ’envahisseur. 
Sous la suzeraineté du Calife, le peuple avait toujours vécu 
libre et indépendant. Il avait toujours su diriger ses affaires 
intérieures, grâce à sa civilisation et à sa science. L’instruc­
tion était très répandue, et l’Université de Zeitouna, qui a 
produit tant de savants, de philosophes, de jurisconsultes, 
brillait dans tout son éclat. A aucun mement ce peuple ne 
s’est résigné au joug de l’ennemi. Les Algériens combattirent 
encore de longues années contre les envahisseurs, jusqu’au 
jour où l’ennemi réussit à les diviser. Ce n’est qu’au bout 
de soixante ans qu’il a pu arriver à dompter un petit peuple 
de cinq millions d’âmes. Les Algériens auraient atteint leur 
but dès 1870, s’ils avaient pu avoir une aide matérielle et 
si la France ne s’était hâtée de conclure la paix. La répres­
sion de l’insurrection qu’ils tentèrent alors, fut d’une sévérité 
sans précédent. En Tunisie, les populations de Khemir, du 
Kef, de Sfax, de Gabis, d’Ifrikia, etc., malgré la trahison du 
Bey, prirent les armes contre l’ennemi. Mais la France les 
attaqua avec des forces considérables, et les malheureux dé­
fenseurs de l’indépendance tunisienne, insuffisamment armés, 
furent impuissants à arrêter l’invasion. L’ennemi réussit à les 
maîtriser et leur imposa des indemnités de guerre, dont ils 
se souviennent encore.
L e P r o te c to r a t  fr a n ç a is .
1. Le traité de 1881. Le traité de Kassar Said, de 
1881, établissait le Protectorat de la France sur la Tunisie. 
Par ce traité, la France se réservait notamment les droits 
suivants :
a) Occuper militairement les points qu elle jugerait utiles 
pour maintenir la tranquillité, jusqu’au moment où les deux 
autorités militaires, française et tunisienne, jugeraient l’ad­
ministration locale devenue apte à maintenir la tranquillité 
publique;
b) Protéger le Bey contre tout danger qui menacerait 
sa personne ou son royaume:
c) Respecter les conventions existantes entre le Bey et 
les puissances étrangères;
d) Protéger les intérêts tunisiens à l’étranger par les 
agents diplomatiques français;
e) Infliger une amende aux populations qui avaient pris 
les armes contre elle;
3 7 3
f) Poser les bases *d’une organisation financière, afin de 
régler les dettes publiques;
g) Le Bey s’engageait à empêcher l’introduction d’armes 
et de munitions en territoire tunisien.
Ce traité, qui constitue un non-sens juridique, est un 
tissu de trahisons. La France s’arrogait le droit de s’emparer 
de la force armée du pays, d’empêcher le peuple d’avoir des 
armes, de mettre la main sur les finances du pays, de pro­
téger le Bey si le Calife suzerain de la Tunisie lui demandait 
compte de sa conduite. Mais le comble de la mesure était 
la stipulation du droit d’imposer des indemnités de guerre à 
une population qui avait pris les armes pour défendre sa 
patrie contre l’envahisseur et l’article portant que l’occupation 
ne prendrait fin, que si l’autorité militaire française reconnais­
sait à l’administration locale l’aptitude voulue pour maintenir 
la tranquillité publique!
2. Protestation de la Sublime Porte. En apprenant 
ces faits, la Sublime Porte a adressé aux gouvernements 
étrangers une protestation prouvant que la Régence faisait 
partie de la souveraineté ottomane. Mais la France passa 
outre, sachant que la Turquie ne pouvait, au sortir du conflit 
turco-russe, lui déclarer la guerre.
3. Traité complémentaire de 1883. La France 
trouva que le traité de 1881 ne lui suffisait plus, et en 1883, 
elle réussit à compléter le traité de Kassar Said, par celui 
de la Marsa, qui autorisait le Gouvernement français à intro­
duire dans la Régence, d’accord avec le Gouvernement du 
Bey, les réformes politiques, administratives, financières et 
judiciaires qu’il jugerait utiles. C’en était fait des libertés 
tunisiennes.
A b u s  du rég im e .
%Le Gouvernement français n’a pas même respecté ces 
conventions. Le protectorat a pris de plus en plus le carac­
tère d’une administration directe de la France. L’administra­
tion française s’est substituée à l’administration tunisienne, et 
les fonctionnaires français ont remplacé les fonctionnaires 
tunisiens. Les Tunisiens n’ont aucune part à l’administration 
de leur pays. Affaires politiques, administratives, financières, 
militaires et judiciaires, — les Français ont tout accaparé. Au 
lieu de guider, d’éclairer, on écarte l’élément musulman, on 
l’élimine, on l’oppresse, on le ruine. Peu à peu il s’est établi 
un régime d’arbitraire, d’iniquité et de terreur, qui provoque,
3 7 4
chez tous les musulmans d’Algérie et de Tunisie, la colère 
et la haine.
Il existe, il est vrai, en Tunisie, un souverain et des 
ministres musulmans: mais ils n’ont nul pouvoir, nulle autorité, 
nulle initiative. Il servent à couvrir les abus.
N o s G rie fs .
1. Inégalités fiscales. La plus grande partie des 
impôts est payée par les indigènes. Les Français ne paient 
presque rien. Par contre, ils disposent seuls et à leur gré 
des budgets dont les neuf dixièmes ont été fournis par les 
indigènes.
a) Inégalité dans les charges. En Algérie, les pro­
priétés indigènes sont soumises à la dîme sur les récoltes et 
sur le bétail; les propriétés européennes et juives ne paient 
rien. En 1908, dernière année dont nous ayons le statistique 
agricole, les 2.519.785 hectares cultivés par les indigènes ont 
rapporté 17 millions au trésor, tandis que les 994.150 hectares 
cultivés par les Européens et les Juifs ne lui ont pas fourni 
un centime. Les indigènes algériens sont, en outre, soumis 
à des corvées de toutes sortes dont sont exemptés les Euro­
péens et les Juifs: corvées pour la surveillance des forêts, 
corvées contre les sauterelles, corvées pour les transports 
officiels, police pour la surveillance des villes. En Tunisie, 
par une série de stratagèmes ingénieux, les Européens ont 
été soustraits pareillement aux impôts directs. Ils ne paient 
ni impôt personnel, ni patente, ni prestation. Ils ne paient 
rien, ni sur leurs vignes, ni sur leurs cultures d’avoine. 
Ils ne sont soumis qu’à un dixième de la dîme sur leurs cul­
tures de blé et d’orge. Il existe, à l’heure actuelle, en Tu­
nisie un million d’hectares de terres (le tiers des terres cul­
tivables de la Régence) qui sont exemptés de l’impôt parce 
qu’ils appartiennent à des Français.
b) Inégalité dans les profits. Les indigènes, bien 
que payant les neuf dixièmes des impôts, ne tirent aucun 
profit des dépenses. Les chemins de fer et les routes sont 
établis dans l'intérêt de l’occupant.
2. Représentation des intérêts. En Algérie, aussi 
bien qu’en Tunisie, les Français seuls ont des représentants 
élus par eux pour disposer des deniers publics. En vue de 
pallier cette injustice trop flagrante, on a imaginé dernière­
ment de faire représenter les indigènes par des personnes, 
choisies et nommées par le Gouvernement, — représentation 
fictive, qui n’a réussi à tromper personne et qui ne sert qu’à
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couvrir les abus. De plus, ces représentants ne constituent 
qu’une minorité noyée dans la représentation française. Par 
exemple, dans la Conférence consultative de Tunis, on trouve 
trente-huit membres élus pour 20.000 Français, contre 
quinze membres nommés par le Gouvernement pour 
deux millions d’indigènes. En outre, en Algérie, les 
P'rançais seuls ont des représentants au Parlement français.
3. Administration générale. La pénétration pro­
gressive du pays fut suivie de la mainmise des Français sur 
la direction des affaires publiques. Le Bey de Tunisie et ses 
ministres ne peuvent même pas nommer un fonctionnaire. Ce 
sont le Résident et principalement le Secrétaire général du 
Gouvernement qui choississent les hommes susceptibles d’être 
des instruments dociles. Le Musulman n’a aucun recours. 
Déplait-il à un Français, l’affaire ne traîne pas et au bout de 
quelques jours, il est condamné à la prison, à l’internement, 
à l’éloignement et à la ruine, sans avoir été interrogé par 
un tribunal quelconque. Que d’indemnités versées par le 
Musulman aux colons, sur l’ordre seul d’un fonctionnaire! 
Que de pots de vin, pour ne pas être jeté en prison! Ce 
système a eu le résultat désiré: l’appauvrissement général de 
la population.
L’administration crée partout pour les Français des hô­
pitaux et des sociétés de bienfaisance, mais elle a complète­
ment négligé les besoins des Musulmans.
Les colons se sont approprié les meilleures terres et n’ont 
laissé aux Tunisiens que les terres improductives. Ces mal­
heureux sont ainsi obligés de s’engager comme ouvriers chez 
les envahisseurs. Le résultat de cette situation a été que 
la plupart des Arabes, dont les terres furent confisquées, se 
trouvèrent en état de vagabondage. Alors fut promulguée 
une loi, condamnant les vagabonds à la prison. Des centaines 
de malheureux furent arrêtés et employés gratuitement chez 
les colons. Il en est qui furent fusillés sous prétexte qu’ils 
avaient tenté de s’évader.
4. Justice. Les Français ont des tribunaux et sont 
protégés par les lois françaises. Mais la justice est partiale. 
Le Français coupable d’un crime est souvent acquitté, et le 
Musulman, coupable du plus petit délit, est toujours condamné 
aux peines les plus graves.
A côté des tribunaux, il y a, pour les Musulmans, une 
justice spéciale, sans lois, sans recours, rendue par des fonc­
tionnaires (tribunaux répressifs, justice administrative, section 
d’état, etc.). Et souvent la condamnation est prononcée à
\
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l’insu du condamné. N’a-t-on pas vu des Musulmans con­
damnés pour n’avoir pas salué dans la rue Monsieur l’admi­
nistrateur? Quant à la justice tunisienne, l’administration 
s’en sert comme instrument d’oppression. Elle est même 
exercée sur le Chara, tribunal religieux pour le statut personnel.
5. Instruction. Les écoles, ouvertes aux divers élé­
ments de la population, sont fermées aux Musulmans. L’é­
tude de la langue arabe, de la religion, de l’histoire et du 
droit musulman est entravée. En Algérie, on a réussi à 
tuer cet enseignement. En Tunisie, il n’en est pas de même, 
mais les Français emploient tous les moyens pour arriver à 
leurs fins. Les institutions indigènes d’instruction sont entra­
vées dans leur fonctionnement. Le niveau des études a été 
abaissé d’une façon lamentable au Collège de Sadiki et à l’Uni­
versité de Zeitouna, qui est l’orgueil des Musulmans.
Les écoles d’agriculture sont fermées aux 'Musulmans. 
Une école pratique d’agriculture fondée par les Musulmans 
de Tunisie a été fermée par l’administration.
Les rares élèves qui, en dépit de nombreuses difficultés, 
fréquentent les écoles professionnelles, — qui sont au nombre 
de sept en Tunisie, — ne peuvent embrasser les professions 
où ils pourraient faire concurrence aux Européens.
Quant à l’enseignement supérieur, il est presque nul et 
toutes les mesures sont prises pour le rendre inaccessible. 
La jeunesse, instruite soit en Europe, soit à l’Université de 
Zeitouna, est suspecte à l’administration, qui se méfie d’elle 
et la pourchasse.
La religion non plus n’est pas respectée. Que de fois 
l’administration a interdit le pèlerinage et a fait condamner 
à la prison les Musulmans qui l’avaient fait sans passeport! 
Ajoutons que nombre de mosquées ont été transformées en 
églises et en casernes.
6. Questions des terres et des habous (wakefs). 
En Algérie, dès le commencement de la conquête, l’adminis­
tration française a confisqué et exproprié les meilleures terres 
des Musulmans et a séquestré toutes les terres habous. Ce 
régime a amené la disparition complète de la bourgeoisie.
En Tunisie, tous les actes de l’administration tendent 
vers le même but. Toutes les terres habous ont été prises 
par l’administration française par voie d’échange et à un prix 
dérisoire, pour être distribuées aux Français. Cette procé­
dure d’échange a donné lieu à une spéculation scandaleuse. 
A aucun moment, la loi musulmane ni la volonté du béné­
ficiaire du habous n’ont été respectées. Au contraire, un
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système de lois nouvelles livre à la colonisation française les 
habous privés, habités par leurs bénéficiaires. C’est un sys­
tème complémentaire parfait de spoliation et de refoulement 
des indigènes. D’autre part, le Gouvernement a affecté der­
nièrement un fonds de cinq millions, renouvelable, à l’achat 
de terres à distribuer uniquement aux Français. Et la Direc­
tion de l’agriculture, qui est, entre autres, une agence de 
courtage, oblige, par tous les moyens, les Musulmans à 
vendre leurs propriétés.
Certains colons ne font même pas de culture. Ils in­
stallent des gardiens sur leurs propriétés et s’enrichissent des 
amendes arbitraires et exorbitantes qu’ils infligent aux Musul­
mans. La spoliation et le refoulement de l’élément indigène, 
pendant les treme premières années de protectorat, ont fait 
passer le tiers de terres cultivables de la Régence (i million 
sur 3 millions d’hectares) des mains des indigènes dans celles 
de quelques Français, à peine deux mille cinq cents.
Un autre genre de spoliation consiste à déclarer comme 
forêt la propriété d’un Musulman, sous prétexte qu’il y a sur 
cette propriété un buisson, de s'en emparer en totalité et d’en 
chasser les occupants à l’aide de la force armée.
On a confisqué les biens des tribus et des notables, qui 
se sont opposés à l’occupation. Ces terres ont été données 
aux colons, et les enfants du pays sont devenus les esclaves 
des spoliateurs.
Le Bey fut obligé de promulguer quatre lois, déclarant 
propriété d’Etat toute terre non cultivée, et stipulant que les 
mines de phosphate, découvertes sur le territoire tunisien, 
seront données à la société de Gafsa. Conformément à ces 
lois, toutes les prairies et les terres arables des tribus furent 
confisquées comme terres non cultivées. Il en fut de même 
pour toutes les terres, pouvant contenir des phosphates, dont 
la valeur est estimée dès aujourd’hui à plus de cinq milliards 
de francs.
7. Travaux publics. En principe, les travaux d’utilité 
publique sont faits dans l’intérêt des Français. D’autre part, 
l’exécution de ces travaux a donné lieu à des gaspillages 
énormes.
8. Les fonctions publiques. Les Français ont com­
mencé par prendre en main la direction des administrations; 
puis, progressivement, ils en ont éliminé les indigènes L ’iné­
galité des traitements est scandaleuse. Pour la même fonc­
tion, un indigène, qui généralement travaille plus qu’un Fran­
çais, touche le tiers du traitement de son collègue. Dans
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certaines administrations, on crée pour des Français des siné­
cures. Certaines administrations, comme les Postes et Télé­
graphes, les Travaux publics, l’Agriculture, leur sont eclusi- 
vement réservées. Les indigènes y peuvent postuler les places 
de garçon de bureau!
9. Service militaire. En Algérie, le service militaire 
n’existait pas. La P'rance constituait des régimente par voie 
d’engagements volontaires. Elle institua la conscription il y 
a quelques années. Les Algériens réclamèrent en retour 
l’abolition de l’indigénat, des tribunaux d’exception et de l’in­
ternement administratif, ainsi que l’octroi des droits publics. 
La France ne leur accorda rien, jugeant qu’elle avait le droit 
d’exiger l’impôt du sang d’un peuple qu’elle asservit et qu’elle 
prive des droits naturels de l’homme. En Tunisie, la con­
scription existait avant le protectorat, et la France a trouvé, 
dans ce pays, une organisation militaire parfaite, sur laquelle 
elle a mis la main et dont elle a su tirer profit.
Aujourd’hui, elle fait massacrer les troupes de Tunisie 
et d’Algérie, sur les champs de bataille d’Europe. Elle a 
mobilisé jusqu’à des enfants de 17 et 18 ans et des hommes 
de 50 ans qui n’ont jamais fait d’exercice militaire.
Si le peuple a consenti autrefois à envoyer ses fils sous 
les armes, c’était seulement pour défendre le sol natal. De 
quel droit la France s’en sert-elle comme chair à canon?
10. Absence de la liberté de la presse, de droit 
de réunion. Tandis que les Français jouissent de tous les 
droits, qu’ils ont une presse dont la seule occupation semble 
être d’injurier les indigènes, ces derniers ne peuvent faire 
entendre leurs doléances. Les rares journaux qu’ils possé­
daient étaient en butte à l’arbitraire administratif, et depuis 
quelques années, l’administration les a tous interdits.
Les Musulmans sont également privés du droit de réu­
nion. On ne tolère ni associations ni sociétés.
11. Mécontentement général de la population. 
Ni respect du culte, ni respect de la personne, ni respect 
de la propriété, tel est le système de la domination que la 
France exerce sur l’Algérie et la Tunisie. Ce qu’elle réserve 
aux Müsulmans, ce sont l’injustice et la spoliation. Est-ce 
par des agissements pareils qu’elle a cru s’attacher les indi­
gènes? Non. Tous, du plus petit au plus grand, du plus 
humble paysan jusqu’au Bey, en ont assez de cette domina­
tion. Toutes les déclarations de loyalisme que la F'rance fait 
publier sont des légendes.
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C o n c lu s io n s .
A aucun moment, le peuple n’a renoncé à sa li­
berté, à son indépendance et aux liens qui le ratta­
chent du Califat.
Aujourd’hui le moment est arrivé de demander 
justice contre l ’oppresseur, de réclamer le droit à 
la vie, à la liberté et à l ’indépendance.
En conséquence, les représentants des indigènes musul­
mans de Tunisie et d’Algérie, réunis en assemblée, ont décidé 
de faire appel à tous les gouvernements et à tous les peuples 
justes et à tous les gens de coeur du monde entier.
Les Tunisiens et les Algériens, qui n’ont jamais 
accepté de bon gré le régime d’oppression auquel ils 
sont soumis, et qui sont prêts, à la première occa­
sion, à défendre leur cause, réclament leur indépen­
dance.
9. TRIPOLITAINE ET BENGHAZIE.
Nous, représentants des Musulmans de la Tripolitaine et 
de la Cyrénaïque qui depuis six ans gémissent sous le joug- 
étranger, nous avons la ferme conviction que dans votre 
milieu, il ne se trouve personne qui ne voudra écouter nos 
doléances.
La crise que traversent déjà depuis tant d’années la 
Tripolitaine et la Cyrénaïque n’est qu’une succession ininter­
rompue de tragédies et constitue un des plus douloureux et 
émouvants chapitres de l’Histoire.
Depuis le jour où lTtalie a pris pied sur le littoral de 
ces contrées, elle n’a pas encore réussi à étendre sa sphère 
de domination au delà de la portée des canons de sa flotte 
et cela, malgré que les indigènes soient dépourvus de canons 
et de fusils.
Abstraction faite d’une simple proximité géographique, 
quels rapports et quelles affinités y a-tdl donc entre l’Italie et 
la Tripolitaine? Ces rapports et ces affinités existeraient-ils 
même dans l’imagination de certaines gens, comment pour­
raient-ils supprimer les différences de race, de climat, de re­
ligion, de coutumes et de moeurs que la nature a créées 
entre l’Europe et l’Afrique?
Il est vrai que les Turcs, qui nous gouvernaient jusqu’à 
hier, ne sont pas de la même race que les indigènes de la 
Tripolitaine et de la Cyrénaïque. Mais le Grand Etat Mu­
sulman fondé par les Ottomans sur trois continents est à nos 
yeux autrement grand et autrement sacré que n’importe quel 
autre gouvernement légal.
La ligne de conduite suivie depuis treize siècles par 
les Musulmans quant au problème des nationalités, leur a 
été inculquée, sous forme de vérité immuable, par le Pro­
phète, leur souverain spirituel. Le mot de natonalité 
n’évoque chez les Musulmans que l’idée de religion. 
Le Prophète, pour extirper les coutumes barbares qui ré­
gnaient à son époque, mit fin à la haine et à l’inimitié existant 
alors entre les différentes tribus arabes et provenant, la plu-
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part du temps, d’une simple différence de race, d’origine ou 
de caractère. Il établit entre eux l’harmonie et la fraternité. 
Par la Loi religieuse dite »Chériat», le Prophète proclama 
le principe de la solidarité humaine, établit le système de 
partage des héritages et imposa aux Musulmans l’aumône 
obligatoire dite »Zékiat».
Ces prescriptions sont conformes au principe fondamental 
de la communauté des biens qui forme la pierre angulaire 
de toute la doctrine socialiste. Il enseigna aux fidèles que 
la religion et la nationalité étaient inséparables l’une de 
l’autre.
Si l’on demandait aujourd’hui aux trois cent millions de 
Musulmans, dont les ancêtres s’unirent dans la voie de la fra­
ternité le jour où le Prophète fit le premier pas vers la con­
ciliation générale, ce que signifie le mot nationalité, ils vous 
répondront que nationalité est synonyme de religion.
L ’élément de force que sont la race et la langue dans 
la formation des peuples, ne sera jamais placé par un vrai 
Musulman au-dessus de la religion.
Dans le cas où à l'issue de cette lutte générale, menée 
sous le prétexte de libérer les peuples asservis, l’Europe 
imposerait par la force à certains peuples un régime et des 
institutions dont ils ne veulent pas, on réussirait, peut-être, 
à substituer chez les Musulmans, le sentiment de race à celui 
de nationalité. Mais si chaque peuple est laissé libre de penser 
et de sentir à sa manière, nous nous efforcerons de porter 
à haute voix à la connaissance de l’Europe les préceptes 
de notre religion et nos traditions qui nous enseignent que 
nous et les Turcs, nous sommes de la même nationalité.
Si le but qu’on poursuit est la liberté des peuples, les 
populations de la Tripolitaine et de la Cyrénaïque ne doi­
vent pas être privées des droits dont elles jouissaient du 
temps où elles vivaient au sein de la Grande Famille Mu­
sulmane.
D’un autre côté, du moment que l’on veut établir la 
solidarité et la fraternité entre les hommes, ce but pourra 
être atteint, non en séparant et isolant des peuples et des 
individus qui depuis des siècles étaient liés les uns aux 
autres, mais plutôt en les rapprochant et en les unissant.
Nous ne pouvons nous empêcher d’exposer ici succinc­
tement au monde civilisé les scènes d’horreur qui, déjà de­
puis sept ans, se déroulent dans cette malheureuse contrée.
Sitôt que les armées italiennes mirent le pied sur le sol 
tripolitain, on procéda à un massacre général. Trois cents
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enfants musulmans furent enterrés vivants dans le jardin de 
l’Ecole des Arts et dans le terrain adjacent à la Minoterie 
de la ville Les Consuls des Puissances Civilisées ont été 
les témoins oculaires de cette scène d’horreur. Une interpel­
lation ayant eu lieu à cette époque au Parlement Italien au 
sujet de cet acte de sauvagerie, dont l’Histoire du Moyen 
Age même ne nous fournit que de rares exemples, le Pré­
sident du Conseil, Giolitti, déclara que c’était au ministre 
de la guerre de répondre à la question. Celui ci, après avoir 
prétexté pendant quelques jours une indisposition, finit par 
faire son apparition à la Chambre où, au cours de ses ex 
plications, il laissa échapper ces paroles: »c’est qu’ils ont 
fait feu sur nos soldats», avouant par là le forfait commis 
par les soldats italiens.
Outre ces crimes, les Italiens ont enlevé de force à la 
population tout son bétail. Les commandants italiens pro 
posèrent aux tribus campant aux alentours des villes de se 
joindre aux troupes italiennes pour combattre en commun les 
Turcs. Sur le refus des tribus d’accéder à cette demande, leurs 
tentes furent détruites à la mitraille et les enfants qui tom­
bèrent aux mains des Italiens furent torturés jusqu’à la mort.
Les parents des indigènes qui s’étaient retirés à l’in­
térieur du pays avec les troupes turques pour défendre 
le sol de la patrie, furent soumis à toutes sortes de vexa­
tions et de cruautés. Quelques-uns furent exilés; d’autres 
furent condamnés à mort. Or, ils ne pouvaient pas être 
accusés individuellement, d’avoir opposé de la résistance à 
l’envahisseur. Ce crime, si c’en était un, ne pouvait être 
imputé qu’aux indigènes qui avaient préféré se retirer à l’in­
térieur avec les troupes ottomanes. Les personnes chez les­
quelles on opéra des perquisitions pour trouver des armes, 
ri’ayant pu établir la preuve qu’elles n’en possédaient pas, 
les armes non existantes furent considérées comme ayant 
été cachées. Les Italiens avaient là un excellent prétexte 
pour exterminer la population. Ceux, chez qui des perqui­
sitions domiciliaires eurent lieu, furent, sous l’inculpation 
d’avoir caché leurs armes, enterrés jusqu’au buste et exécu­
tés sommairement. De nombreux notables furent incarcérés: 
les uns parce qu’on les soupçonnait de correspondre avec 
le Grand Senoussi, les autres parce qu’ils auraient manifesté * 
leur joie à l’occasion de la défaite des armées italiennes.
Le fait que ces tragédies, auxquelles les expansions 
économiques et les entreprises de conquête, tendent de plus 
en plus à aboutir durent déjà depuis sept ans, nonobstant
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la guerre faite soi-disant pour la libération des peuples soumis 
au joug de l’étranger, devrait donner à penser à ceux qui 
ont à coeur le bonheur et la fraternisation du Genre Humain.
Nous sommes d’avis que le monde civilisé et tous ceux 
qui ont la vérité à coeur devraient examiner et solutionner ces 
graves questions non pas d’une façon conforme aux buts 
poursuivis par les Gouvernements, mais au point de vue des 
besoins et du bien-être du Genre Humain et faire en sorte 
que la malheureuse humanité cesse d’être un jouet entre les 
mains de quelques ambitieux.
Avant tout, il faut achever la guerre, sans humilier et 
blesser' aucun parti par des annexions et des indemnités. 
Car les annexions affaiblissent territorialement les états au 
détriment desquels elles s’opèrent et attisent le désir de ven­
geance des peuples qui sont obligés de les subir.
Quant aux indemnités, elles épuisent financièrement les 
gouvernements et les peuples auxquels elles sont imposées. 
Il en résulte toujours un plus grand déséquilibrement poli­
tique et des difficultés de nature à retarder le rétablisse­
ment de la tranquillité publique.
A l’avenir, la vie des peuples et des nations ne sera 
complètement assurée que par la restitution, conformément 
au principe de nationalité, à leurs propriétaires légitimes, des 
territoires arrachés par la force. Ce n’est qu’à cette condi­
tion que s’ouvrira une véritable ère de fratenité et d’égalité. 
Rappelons à cette occasion qu’en 1871, la Commune, à 
Paris, reconnaissant l’injustice de l’invasion française en Al­
gérie, déclara que la France n’avait aucun droit de domina­
tion sur ce pays.
Pour conclure, nous ajoutons ce qui suit:
Le principe de liberté des peuples a été proclamé bien 
des siècles auparavant. Mais c’est surtout depuis le com­
mencement du XIXe siècle qu’il est en très grand honneur. 
Nul homme ne désire aujourd’hui l’asservissement, d’un 
peuple.
Les habitants de la Tripolitaine et de la Cyrénaïque 
ont été traités durant tout le temps qu’ils furent administrés 
par l’Empire Ottoman, sur un pied d’égalité parfaite avec 
les autres sujets ottomans. Depuis l’ouverture du Parlement 
Ottoman, ils n’ont cessé d’y être représentés. Or, l’Italie a, 
non seulement privé les susdites populations de leurs droits 
politiques élémentaires, mais elle ne leur a même pas accordé 
celui d’envoyer des députés au Parlement de Rome. Il ea
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résulte que donner la Tripolitaine et la Cyrénaïque à l’Italie, 
équivaut à asservir un peuple libre.
La.présence de l’Italie en Tripolitaine et en Cyrénaïque 
est un grand et permanent danger pour la tranquillité du 
monde, pour la raison que les Tripolitains sont fermement 
résolus à défendre, jusqu’au dernier homme, le sol sacré de 
leur patrie. Ils ont prouvé pendant six ans par des actes 
que leur décision est inébranlable et irrévocable.
En se décidant à évacuer ce Continent, le Gouvernement 
Italien se rendrait à lui-même et rendrait à toute la nation 
italienne le plus grand des services.
Au moment où les Tripolitains acquerront la conviction 
que l’Italie a renoncé à toutes ses convoitises sur leur pays, 
ils s’engageront résolument dans la voie de la civilisation.
• Il est nécessaire de restituer la Tripolitaine et la Cy­
rénaïque, avec leurs cinq millions d’habitants, au propriétaire 
légitime de ces contrées qui n’est autre que l’Empire Ot­
toman, ou bien, d’ériger ces contrées en provinces autono­
mes et privilégiées de la Sublime Porte. Du reste, ces ré­
gions se trouvent encore complètement sous la domination 
ottomane. Le traité de Lausanne, conclu entre le Gouver­
nement Ottoman et l’Italie, était basé sur l’autonomie com­
plète accordée par Firman Impérial à la Tripolitaine et à 
la Cyrénaïque. Aucun droit de souveraineté sur ces pays 
n’y est reconnu à l’Italie et comme l’Italie a foulé aux pieds 
ce traité en déclarant la guerre à la Turquie, sans aucun 
prétexte valable, nul lien et nul rapport n’existent plus entre 
elle et la Tripolitaine et la Cyrénaïque.
La libération de la Tripolitaine et de la Cyrénaïque 
élu joug italien, constitue la solution d’un des plus impor­
tants problèmes posés par la guerre actuelle et il est digne 
•de l’attention de tous les peuples civilisés.
/
I10. EGYPTE.
Mémoire du parti national égyptien.
Le Parti national égyptien, dont la devise fut, est et 
restera toujours »l’Egypte aux Egyptiens» et qui s’est con­
sacré à la défense de sa patrie contre toute absorption, occu­
pation ou immixtion étrangère sous quelque forme ou quel­
que dénomination que ce soit, s’adresse aujourd’hui, par ce 
mémoire, à tous les gouvernements indistinctement, même à 
ceux de l’Angleterre et de ses Alliés; il met de côté toute 
question de sympathie ou de sentiment pour se mettre sur 
le terrain de la politique réaliste et pratique. Nous tâcherons 
de démontrer que l’intérêt de la paix universelle, ainsi que 
la Justice et le Droit sont d’accord pour conseiller à tous 
les gouvernements d’aider le Parti national à affranchir l’E­
gypte de l’occupation anglaise transformée illégalement en 
protectorat le 19 décembre 1914.
*
Les évènements, qui ont amené l’occupation de l’Egypte 
par les troupes britanniques en 1882 et la main mise de 
l’Angleterre sur son administration, sont trop connus pour 
que nous nous étendions là-dessus outre mesure.
Le Parti national dirigé alors par Arabi pacha, obtint 
du khédive Tewfik, en 1881 une constitution complète qui 
lui aurait permis d’accomplir toutes les réformes que ce parti 
réclamait et qui aurait conduit le pays vers le progrès sous 
l’égide de la liberté. Mais l’Angleterre, qui aspirait à do­
miner l’Egypte et cherchait l’occasion de s’y implanter fo­
menta en 1882 les troubles d’Alexandrie qui amenèrent le 10 
juillet 1882 le bombardement et la destruction de la plus 
grande partie de cette ville florissante et l’occupation du 
Caire le 14 septembre de la même année.
Elle promit alors dans les proclamations lancées par l’ami­
ral Seymour et par lord Wellesley en son nom que cette oc-
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cupation ne durerait que quelques semaines ou quelques 
mois au plus. Cette promesse fut répétée encore solennel­
lement plus d’une fois par la reine Victoria dans ses discours 
du trône et par ses ministres du haut de la tribune du par­
lement anglais. En outre, ses représentants avaient signé 
en juin 1882 »l’acte de désintéressement» de Thérapia par 
lequel les Puissances signataires s’engageaient à ne se réser­
ver en Egypte aucun avantage ou privilège particulier.
L’Angleterre et ses Alliés croient-ils donc que les traités 
qui garantissent l’autonomie de l’Egypte depuis 1840 ne sont 
pas aussi dignes de respect que ceux garantissant la neutra­
lité belge? Il est, en effet, étonnant que dans les notes of­
ficielles échangées entre les deux groupes belligérants et même 
dans celle du Pape, aucun mot n’est prononcé sur l’Egypte 
ou sur les autres pays assujettis par l’Angleterre et ses 
Alliés.
Y aurait-il par hasard deux droits des gens, un pour 
chaque groupe belligérant? Ou ce droit international n’e­
xiste-t-il que pour les petites nations européennes?
Nous ne voulons pas encore croire que cette différence 
de traitement sera approuvée par l’aréopage des Puissances 
civilisées, quoique leurs agissements justifieraient notre scep­
ticisme à cet égard. Nous ne voulons pas désespérer du 
triomphe final de la Justice et du Droit, malgré l’ambition 
démesurée et la convoitise sans bornes des impérialistes an­
glais. Le contraire signifierait la faillite de la civilisation, la 
banqueroute frauduleuse de ce qu’on appelle pompeusement 
le progrès de l’humanité, la marche du genre humain vers 
la fraternité universelle.
* **
Nous ne lançons pas cet appel au nom des principes 
moraux exclusivement. Nous soutenons, d’un autre côté, 
que l’intérêt de la paix universelle, la sûreté du négoce mon­
dial, la garantie du transit par le canal de Suez, militent 
encore en faveur de la libération de l’Egypte et de toute la 
vallée du Nil. La situation de l’Egypte sur cette grande 
route internationale a poussé tous les grands conquérants à 
\ s’en assurer la possession même avant le percement de 
l’isthmç de Suez : Bonaparte voulut à la fin du XVIIIe siècle,
I
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en faire la base de ses opérations contre les Anglais aux 
Indes. Son importance augmenta après l’achèvement du 
canal qui en fit le chemin le plus court vers l’Est Africain 
et les mers qui baignent tout le sud de l’Asie et vers 1 Ex­
trême Orient. L ’accroissement de cette importance en raison 
directe de l’extension du commerce de l’Europe et de la 
multiplicité de ses relations maritimes avec les pays pro­
ducteurs des matières premières dont elle a besoin pour son 
industrie, doit logiquement mettre en évidence la nécessité 
de la libération de l’Egypte pour arriver à neutraliser effi­
cacement le canal de Suez. La guerre actuelle a démontré 
que la neutralité de ce canal serait toujours illusoire tant 
qu’une Puissance étrangère occupe l’Egypte et qu’elle peut, 
par conséquent, en monopoliser le transit à son profit. La 
meilleure solution de ce problème serait de libérer l’Egypte 
et de lui confier la garde et la défense de ce passage inter­
national dont la liberté est indispensable pour le commerce 
mondial. * **
Il est bien entendu qu’en parlant de l’Egypte, je ne 
parle pas que de l’Egypte proprement dite, mais de toute 
la vallée du Nil, de l’Equateur à la Méditerrannée et à la mer 
Rouge, y compris Kordofan et le Darfour. Personne n’ignore 
que, qui tient le haut Nil tient l’Egypte à la gorge et peut 
très facilement détourner une partie notable de ses eaux 
pour l’irrigation du Soudan. Et c’est pour cela que l’Angle­
terre érigea le Soudan égyptien en gouvernement séparé ayant 
Souakin pour débouché sur la mer Rouge et qu’elle s’est 
toujours opposée à relier le réseau des chemins de fer égyp­
tiens à celui du Soudan, laissant une solution de continuité 
entre Assouan et Wade-Halfa. Dans le cas où elle sera 
obligée d’évacuer l’Egypte, elle pourrait ainsi s’adjuger tout 
le bassin du Nil supérieur et de ses affluents et vendre l’eau 
à l’Egypte au poids de l’or. Pour nous Egyptiens la vallée 
du'Nil doit rester une et indivisible ainsi qu’elle l’a toujours 
été depuis que le père Nil existe.
❖  *
îjî
A la question d’Egypte se greffe celle du canal de Suez, 
de sa neutralité effective et de son libre passage pour les 
navires de toutes les Puissances indistinctement, pendant la 
guerre et pendant la paix. La neutralité du canal est déjà
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reconnue et garantie par les Puissances par un traité inter­
national depuis 1885. Ce traité fut négocié et conclu à 
Londres après la violation du canal par l’Angleterre en 1882, 
lors de son expédition en Egypte, malgré la parole donnée 
à Arabi Pacha par Mr. Ferdinand de Lesseps que la France 
empêcherait son occupation par l’Angleterre, fût-ce par la 
force. Arabi, confiant dans cette parole de la France s’ab­
stint d’obstruer le canal et même d’y prendre les mesures 
défensives les plus élémentaires. L ’Angleterre passa outre, 
l’occupa militairement, prit l’armée égypti nne à revers et 
entra en Egypte après le simulacre de bataille de Tel-el-Ka 
bir (12— 13 septembre 1882).
Malgré ce nouveau traité de 1885, l’Angleterre occupa 
le canal de nouveau dès le commencement cte cette guerre 
et même avant que la Turquie n’y participât.
L’Egypte peut promettre à l’Europe que, lorsque la 
propriété du canal lui revient, à l’expiration de la conces­
sion de la société actuelle, elle renoncera à en faire une 
source de revenus et se contentera seulement d’un minime 
droit de passage pour l’entretien du canal. De ce chef, 
l’Egypte perdrait 200 millions de francs par an au bas mot; 
mais elle accepterait volontiers ce sacrifice au profit du com­
merce international comme prix de rachat de sa liberté.
Si on nous objectait que cette échéance est encore trop 
éloignée et que le commerce maritime voudrait profiter plus 
tôt de cette franchise, on pourrait répondre qu’il serait fa­
cile d’y remédier en rachetant les droits de la société ac 
tuelle. L’Egypte serait même disposée à supporter une 
partie du prix du rachat.
Je suis persuadé qu’aucun Egyptien ne reculerait devant 
ce sacrifice pour libérer le territoire national et en garantir 
l’indépendance.
L’Egypte réclame son droit naturel de se gouverner 
elle-même, ce droit reconnu et proclamé par toutes les Puis­
sances, par le Congrès de la Haye et pour lequel l’Angle­
terre et ses Alliés prétendent continuer la guerre. L ’Egypte 
réclame ce droit avec d’autant plus de force qu’elle en jouis­
sait effectivement avant l’occupation anglaise. Elle se gou­
vernait elle-même par un ministère responsable devant un 
parlement élu par la nation. Elle continuait sa marche dans 
la voie du progrès déjà tracée par Mohamed Ali dès le
/
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premier quart du siècle dernier; et si l’Angleterre n’avait 
pas brisé son essor, l’Egypte aurait été actuellement à la 
tête du proche Orient.
* *
L’Histoire de notre patrie, les monuments aussi beaux 
que gigantesques de l’époque pharaonique et de la civilisa­
tion arabe prouvent que les sciences et les arts doivent beau­
coup à l’Egypte, l’initiatrice et l’éducatrice de l’ancienne Grèce 
que l’Europe considère comme la mère de la civilisation mo­
derne. Mais alors l’Egypte, dans les universités de laquelle 
les savants et les sages de la Grèce complétaient 1 urs 
études, est l’ancêtre de cette civilisation. Et, si elle jouissait 
de sa liberté elle ne tarderait pas à prouver que l’Egypte mo­
derne n’a rien perdu de ses anciennes qualités et qu’elle n’a 
point démérité de ses ancêtres, les constructeurs des pyra­
mides, des temples et des tombeaux des rois.
* t-*
L’Egypte n’a aucune idée mégalomane et n’aspire à 
aucune expansion en dehors de ses limites bien tracées par 
la nature. Elle n’a aucune ambition extérieure. Elle de­
mande simplement le droit de vivre libre, de se développer 
en paix, d’avoir au soleil la place qu’elle mérite.
•*îî **
Le Parti national égyptien demande aux gouver­
nements neutres de ne pas reconnaître le nouvel ordre de 
choses imposé illégitimement par l’Angleterre à l’Egypte. 
Le reconnaître serait contraire à leurs devoirs de neutres. 
Ils doivent continuer à l’ignorer et à ne pas accepter les 
passeports délivrés aux Egyptiens par les autorités anglaises 
en Egypte ou par les consulats anglais à l’étranger, ainsi 
que le font certains de ces gouvernements. L’acceptation 
de pareils documents émanant d’une autorité usurpatrice non 
reconnue par le droit international public, équivaudrait à la 
reconnaissance tacite de cette autorité illégale.
Notre Parti demande à notre gouvernement ottoman 
et à ses alliés de soumettre la question de l’Egypte au
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prochain congrès de la paix pour la régler définitivement 
dans l'intérêt de la nation égyptienne, dans celui de la Su­
blime Porte et du monde civilisé.
Une paix qui laisserait l’Egypte à l’Angleterre serait une 
paix boiteuse et exposerait l’humanité à une nouvelle guerre 
plus terrible encore que la guerre actuelle.
1
11. LES MUSULMANS DU CAU CASE.
L’agression systématique, dont les nations des pays 
musulmans voisins de la Russie ont été l’objet de la part 
des Russes, dure depuis plus de trois siècles. Ivan IV con­
quit Kazan et Astrakhan, se jeta sur les Tatares, les 
Kirghiz et les autres petites tribus se trouvant en Sibérie. 
Cent cinquante ans ne s’étaient pas encore écoulés, quand 
la Crimée et la partie septentrionale du Caucase tombèrent 
sous le joug des tzars. Bientôt après, le Caucase tout entier 
et les provinces de Chirvan, Karabag, Bakou, Chimaha 
étaient condamnés au même sort. Actuellement le nombre 
de Musulmans, qui dépendent du gouvernement de Russie, 
y compris les peuples du Turkestan, de Kiwa, de Boukhara 
etc., qui n’avaient pas tardé à être subjugués, atteint le chiffre 
de 30 millions.
La politique appliquée par le gouvernement des tzars 
aux populations musulmanes, consistait à envenimer les dis­
sensions des tribus ou à distribuer largement de l’or à tous Ceux 
qui croyaient trouver en elle une protectrice. Elle créait de ces 
gens à sa solde un parti qui, d’après ces plans, préparait le 
terrain de façon à lui faciliter l’occupation. Une fois le pays 
ainsi militairement occupé, la Russie le laissait gouverner pen­
dant quelque temps par les indigènes qu’elle remplaçait ensuite 
par ses propres agents. Les Khanats de Bouhara et de 
Kiwa, qui n’étaient encore qu’à la première période de l’ap­
plication de ce système, n’auraient pas tarde non plus à 
tomber entre les mains des Russes.
Parmi les pays musulmans, le Caucase est celui qui 
montra le plus de résistance aux agissements des Russes. Les 
guerres contre les Russes ont duré deux siècles. Et si l’on 
considère que les Musulmans du Caucase n’y ont pas pris part, 
que ce sont les tribus circassiennes et celles du Daghestan 
du Nord du Caucase, comprenant environ 2 millions et demi 
d’habitants, qui ont été presque seules à lutter, on com­
prend le prix qu’elles attachaient à l’indépendance de leur pays.
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Mais hélas, le colosse russe s’est, à la fin, rendu maîtie 
de ces pays. En 1859, le Daghestan et en 1862 les tribus 
circassiennes se sont vus forcées de se soumettre à la loi 
du vainqueur. Le gouvernement des tzars a commencé par 
obliger les Circassiens, habitant la partie occidentale du 
Caucase, à s’expatrier. Cette partie, riveraine de la Mer 
Noire, avait aux yeux des Russes une importence capitale 
au point de vue stratégique. Ils les faisaient remplacer par 
des populations de race purement russe. Des milliers de 
familles, qui n’avaient que le tort d’être musulmanes, ont 
péri par l’application de ce système barbare d’expulsion et 
d’expropriation.
Les victimes qui n’ont pas voulu quitter leur sol natal, 
se virent privées de leurs propriétés que les Russes leur en­
levaient pour les donnt-r aux Cosaques et aux Moujiks. D’autre 
part, leur langue, leurs us et coutumes, bref tout ce qui dis­
tingue et caractérise les nations, a été interdit dans un but 
de russification. L ’enseigement de la langue russe fut obliga­
toire. Les Musulmans se virent écrasés sous de lourds im­
pôts, et certaines tribus, dont la foi n’était pas assez solide, 
durent, sous la perpétuelle menace de vexations, abandonner 
leur religion musulmane pour embrasser celle de leur tyran. 
Le nom de Khalife ne fut plus cité dans les »Houtbé» (prêche). 
Le pèlerinage à la Mecque, soumis d’abord aux restrictions 
les plus sévères, leur fut complètement interdit ces dernières 
années.
Les plaintes que ces Musulmans n’ont cessé d’adresser 
au Gouvernement des tzars pour que fin soit mise au traite­
ment tyrannique des autorités impériales, ne parvinrent jamais 
à émouvoir ces maîtres. Dans les contrées où les Musulmans 
et les Cosaques habitaient ensemble, ces derniers rendirent 
la vie insupportable à leurs cohabitants. Ils pillèrent leurs 
biens, outragèrent tout ce qui leur était sacré, les massacrè­
rent. Malgré tous ces crimes, les Cosaques ne furent jamais 
châtiés.
La Russie est également la seule instigatrice des més­
intelligences régnant entre les Musulmans et les Arméniens. 
C’est elle qui a semé entre ces deux peuples le grain de 
discorde.
Le rétablissement d’un régime soi-disant constitutionnel 
en Russie après la guerre russo-japonaise, n’a point non plus 
remédié à la situation des Musulmans. Malgré ses quatre 
millions d’habitants, le Caucase n’a pu obtenir dans la Douma 
russe qu’un seul siège pour représenter les Musulmans. L’ancien
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système de vexation continue comme par le passé, et même 
dans certaines localités il a acquis une intensité plus atroce 
puisque le massacre des »ingouches» a été perpétré après la 
dernière révolution.
Pour toutes ces raisons, cette infortunée nation doit être 
libérée et pouvoir former un gouvernement autonome.
v. * . a*
\/  *
12. LA PERSE.
Il y a déjà longtemps qu’un certain nombre des puis­
sances de l’Europe, dans l’intention de servir les éléments 
capitalistes et impérialistes respectifs de leurs pays, commen­
cèrent la colonisation, l’annexion ou l’occupation des pays 
situés dans les quatre autres parties du monde. Résolues 
d’avance à ne reconnaître d’autre règle que leur propre vo­
lonté, et décidées à réduire à un asservissement politique et 
économique complet les peuples chez lesquels elles s’étaient 
implantées, ces puissances imaginèrent tout un système de 
prétendus principes et de lois, aussi cruelles qu’arbitraires. 
C’est ainsi que les classes dominantes européennes qui, par 
suite du refus d’obéissance de leurs propres peuples, avaient 
dû renoncer chez elles au régime du despotisme, mais qui 
n’avaient perdu ni le souvenir ni le regret de leurs anciennes 
splendeurs, furent amenées à tourner leurs regards vers des 
peuples lointains dont l’asservissement leur semblait pouvoir 
se faire sans donner lieu à trop de récriminations, et dont 
la moindre velléité de résistance pourrait toujours être taxée 
de rébellion. Voilà, comment les classes dirigeantes de l’Oc­
cident ont transporté en Orient l’esclavage, et en même temps, 
toutes les cruautés, tous les supplices et toutes les tortures 
du plus sombre moyen âge.
Parmi ces malheureux pays, objets de la convoitise des 
impérialistes européens, la Perse fut un de ceux sur qui les 
chaînes forgées par l’intrigue et la perfidie pesèrent le plus 
lourdement. C’est pourquoi nous avons la ferme conviction 
qu’en mettant les nations européennes au courant de ce qui 
s’est passé et se passe encore dans notre patrie, et en faisant 
un tableau exact de sa situation réelle, la grande majorité 
de ces nations et tous les amis de la justice, de la liberté 
et du droit seront amenés à plaindre son triste sort, et alors, 
sans doute, la conscience de l’humanité, émue, touchée et 
indignée, lui rendra justice.
La nation persane est une des plus anciennes du monde. 
Elle est l’unique survivante des peuples qui, jadis, firent fleurir
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la civilisation en Orient. Elle peut se vanter, depuis les âges 
les plus reculés, d’une race pure, d’une civilisation originale 
et d’une culture qui lui est propre. Elle a de tout temps 
donné la vie à des célébrités et des génies littéraires, scien­
tifiques, politiques et artistiques. Elle a largement contribué 
au progrès de l’esprit humain, et elle a laissé derrière elle 
un passé des plus glorieux.
Tous les écrivains européens et tous les voyageurs qui 
ont visité la Perse s’accordent pour dire que le peuple persan 
est éminemment doué d’intelligence, de talent et de génie 
productif. En outre, le peuple persan a donné et donne en- 
core^ , aujourd’hui, dans tout l’Orient, l’exemple de la tolérance 
et du goût, joignant aux finesses naturelles d’une culture 
plusieurs fois séculaires, l’hospitalité, la civilité et la douceur 
des mœurs patriarcales. Il a contribué dans une bien large 
mesure à la formation du patrimoine intellectuel du genre 
humain, et il a encore la capacité requise pour y contribuer, 
pourvu qu’on lui laisse cette liberté qui fait éclore le génie.
Ce peuple qui, sur le sol de ces ancêtres, a formé, 
depuis les temps reculés de Cyrus et de Zoroastre jusqu’à 
nos jours, une nationalité distincte, d’une homogénéité et 
d’une pureté parfaites, est devenu aujourd’hui l’objet des op­
pressions et des torturas de peuples qui n’ont avec lui aucun 
lien commun dans le passé, qui sont séparés de lui par des 
milliers de kilomètres, et qu’éloignent de lui encore davantage 
des différences profondes de race, de nationalité, de religion 
et de langue.
Il est vrai que, pendant les derniers siècles, il y eut 
un arrêt dans le progrès int- llectuel et matériel de la Perse, 
mais au cours des dix dernières années, il s’y est opéré une 
grande révolution qui a inauguré une nouvelle ère de renais­
sance civile, politique et administrative. Ce mouvement, fon­
cièrement national, dont les détails sont restés presqu’in- 
connus au public européen, devrait être mis cependant au 
nombre des révolutions les plus marquantes et les plus méri­
toires. L ’effort unanime que déploya la nation persane pour 
renverser un régime despotique plusieurs fois séculaire fut 
tout simplement admirable dans ce qu’il renfermait d’esprit 
de sacrifice, de tact et surtout de respect irréprochable pour 
la vie et le bien des étrangers habitant le pays. Mais ce bel 
effort ne put porter ses fruits et fut étouffé aussitôt par nos 
deux grands voisins: la Russie et l’Angleterre. Ces deux 
puissances s’opposèrent au progrès et à la liberté aux­
quels aspirait la Perse et surent empêcher toute réforme.
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La Russie et l'Angleterre, par l’emploi systématique de 
toutes sortes d’intrigues, de menaces, d’ultimata, d’expédi­
tions militaires, de pendaisons et de persécutions d’une part 
et, d’autre part, par le reserrement des voies financières aux­
quelles la Perse aurait pu avoir recours, étouffèrent dans le 
germe les aspirations du peuple persan, et lui enlevèrent, au 
fur et à mesure, la plupart de ses libertés et de ses droits 
les plus essentiels.
La Perse venait à peine d’entrer dans la voie des ré­
formes, que la Russie et l’Angleterre la lui fermèrent par une 
Convention, conclue en 1907, qui leur accordait à chacune 
une zone d’influence et qui était, en réalité, le partage tacite 
de la Perse. Et dès lors, les deux puissances en question 
ne manquèrent aucune occasion pour intervenir dans les affaires 
de la Perse et lui faire sentir leur néfaste influence.
La Russie et l’Angleterre, à la date du 3 juin 1908, 
menacèrent le peuple persan, qui se préparait à résister aux 
mauvaises intentions du Schah (qui ne voulait plus recon­
naître la Constitution et le Parlement), d’user de la force ar­
mée s’il s’avisait de se porter au moindre acte de violence 
contre la couronne.
Le peuple persan, voulant éviter l’intervention étrangère 
qui aurait porté atteinte à l’indépendance de son pays, se 
soumit aux ordres arbitraires de la Russie et de l’Angleterre; 
il s’ensuivit que le parti du peuple fut affaibli, le jeune Parle­
ment bombardé (23 juin) par Liahhoff, officier russe au ser­
vice du Schah, et la Constitution, fruit de tant de sacrifices, 
suspendue.
Le 7 avril et le 20 mai 1910, la Russie et l’Angleterre, 
par deux notes menaçantes, défendirent à la Perse d’accorder 
aux étrangers aucune concession »pouvant porter atteinte à 
leurs intérêts politiques et stratégiques» et, surtout, des con­
cessions de voies de communication de toutes sortes, de li­
gnes télégraphiques et de ports, et la privèrent encore ainsi 
d’une partie essentielle de ses droits.
En décembre 1911, le gouvernement russe, encouragé 
par le gouvernement de Londres, envoya à la Perse un ulti­
matum des plus impertinents et força le gouvernement persan 
à congédier les conseillers américains que celui-ci avait enga­
gés pour ses finances et qui s’acquittaient consciencieusement 
de leur tâche. De plus, le gouvernement persan dut s’enga­
ger à ne plus prendre dorénavant à son service aucun con­
seiller étranger, sans le consentement préalable de ses deux 
dictateurs anglais et russe.
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Le 18 février 1912, la Russie et l’Angleterre insistèrent 
auprès du gouvernement de Perse, sous menace d’une expé­
dition militaire, pour que celui ci reconnût officiellement la 
convention anglo-russe de 1907, en ce qui concernait la 
question persane, et l’adoptât comme base de sa politique. Ce 
fut par la même occasion que la Russie et l’Angleterre pri­
vèrent la Perse du droit d’avoir une armée nationale, à l’ex­
ception d’un petit détachement, pour la formation duquel elle 
aurait préalablement à obtenir le consentement des deux puis­
sances en question, dont êlle serait tenue aussi de suivre les 
conseils qumt aux détails de l’organisation.
Même l’affreuse guerre en cours ne mit pas de trêve à 
ces interventions inqualifiables. Le 4 août 1916, la Russie 
et l’Angleterre remirent au gouvernement persan une note 
ayant pour but d’établir leur contrôle absolu sur les finances 
et les forces armées du pays. Cette note exigeait: 1?) qu'une 
commission mixte, munie de pleins pouvoirs et composée de 
contrôleurs russes et anglais, en plus de quelques membres 
belges et persans, prît en main la direction des finances du 
pays, recettes et dépenses; 2?) que deux forces persanes fus­
sent formées, chacune de 11.000 hommes, l’une au nord, par 
des officiers russes, l’autre au sud, par des officiers anglais. 
Le matériel et l'équipement, ainsi que le maintien dis forces 
en question, seraient assurés, pendant la durée de la présente 
guerre européenne, par lesdites puissances.
Toutes les exigences énumérées ci-dessus étaient formu­
lées dans un langage menaçant qui ne laissait aucun doute 
sur le fait qu’elles tendaient à dépouiller la Perse du reste 
de son indépendance.
La résistance passive que le gouvernement persan tenta 
d’opposer à ces propositions si outrageantes n’eut d’autre 
résultat que de provoquer, en janvier dernier, un nouvel 
ultimatum.
Les actes de violence énumérés ci-dessus 11c sont que 
ceux dont la Perse a été victime au cours des dernières an­
nées; mais depuis deux siècles déjà, la Russie a porté systé­
matiquement des atteintes à l’indépendance de la Perse, l’af­
faiblissant chaque jour davantage, et contrecarrant le moindre 
pas qu’elle voulait faire vers la réforme et la civilisation 
moderne. Les gouvernements successifs de la dynastie Ro- 
manow paraissent, sans exceptions, s’être inspirés, dans leur 
politique, envers la Perse, de l’esprit du Testament attribué 
à Pierre le Grand.
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En 1813, la Russie priva la Perse du droit de maintenir 
des forces navales sur la mer Caspienne.
En 1828, elle imposa à la Perse la Capitulation en fa­
veur de ses sujets qui, dès lors, fussent-üs voleurs ou même 
assassins, ne sont plus justiciables de la juridiction natio­
nale. Le gouvernement persan a, tout au plus, le droit d’ex­
pulser de son territoire. L ’exemple de la Russie fut suivi, 
en cette matière, par les autres puissances, qui réclamèrent 
à la Perse, à titre de nation la plus favorisée, les mêmes 
privilèges judiciaires et civils qife la Russie avait obtenus. 
Ainsi le gouvernement persan se trouva placé dans la situa­
tion la plus épineuse et la plus difficile, dans toutes ses af­
faires intérieures.
La même année (1828), la Russie priva la Perse du droit 
de modifier ses tarifs douaniers.
En 1890, ce fut le droit de construire des chemins de 
fer et d’accorder des concessions s’y rapportant qui fut ar­
raché au gouvernement persan.
En 1900, le gouvernement persan fut dépouillé, par les 
Russes, du droit de négocier des emprunts à l’étranger.
C’est ainsi que la Russie, par des moyens aussi déloyaux 
qu’injustes, notamment par l’extorsion de nombreuses con­
cessions dont il serait trop long d’énumérer les détails, dé­
pouilla systématiquement la Perse de presque la totalité des 
droits et pouvoirs, dont l’ensemble forme l’indépendance d’un 
pays, et livra le peuple persan à la misère.
Quant à l’Angleterre, elle fit, elle aussi, de nombreuses 
brèches à l’indépendance et aux droits de la Perse: la Banque 
anglaise de Perse fut seule autorisée à émettre du papier- 
monnaie, sans que le gouvernement persan eût aucun droit 
de contrôle; dans les provinces méridionales, les Anglais en­
trèrent directement en relations avec les chefs locaux, avec les­
quels ils conclurent, indépendamment du gouvernement persan, 
des accords et des contrats divers; enfin, depuis la Conven­
tion de 1907, l’Angleterre participa, en Perse, à tous les 
agissements de la Russie.
Ces deux puissances sont donc en train d’étouffer la 
Perse, d’y éteindre le dernier souffle de vie et de liberté, et 
de mettre un terme à l’existence déjà si précaire d’un pays 
qui ne demande qu’à vivre libre et indépendant.
Continuant les nombreuses annexions que, depuis le com­
mencement du XVIIIe siècle jusqu’en 1828, ils avaient opé­
rées dans les provinces du nord de la Perse, les Russes, en 
1909, occupèrent militairement et sous des prétextes futiles
les provinces les plus riches du pays (Azerbaïdjan et Guilan). 
Le I er janvier 1912 ils pendirent à Tauris, un des foyers de 
la révolution persane, les chefs libéraux, de sorte que tous 
les autres partisans des réformes se virent forcés de s’expa­
trier. Les Russes n’agirent pas mieux avec les patriotes du 
Guilan (province sud-caspienne). A Méched, le 30 mars 1912, 
ils bombardèrent le sanctuaire le plus sacré du pays, qui, 
dans le monde musulman chiite jouit de la même vénération 
que le sanctuaire de Jérusalem dans le monde chrétien.
En 1915 et 1916, les Russes envahirent presque la moitié 
de notre pays, répandant la terreur dans la capitale et for­
çant le gouvernement, à qui, pour ainsi dire, ils mirent le 
couteau sur la gorge, à donner satisfaction à leurs exigences 
éhontées et à abdiquer toute autorité.
L’Angleterre a, en tout ce qui précède, agi de conni­
vence avec la Russie; et, à l’heure qu’il est, ses officiers 
procèdent, sans se soucier du gouvernement légal du pays, 
à la création d’une force persane dans les provinces du sud.
Les capitalistes des bords de la Néva et de la Tamise 
cherchent à étouffer tout mouvement démocratique dans l’Asie 
centrale, et dans la poursuite de ce but, aucun moyen illégal 
ne leur répugne, aucune considération de morale ni d’honneur 
ne les arrête.
Jaurès, cet intrépide défenseur de la justice, cet ami des 
opprimés dont la voix puissante a retenti jusque dans les 
chaînes de l’Elbrouz, a prononcé, en 1910, les paroles sui­
vantes, lors d’une discussion à la Chambre française, où il 
était question des malheurs de la Perse: »Messieurs, puisque 
la morale interindividuelle exige que les faibles et les vieil­
lards soient objets du respect et de la vénération du public, 
pourquoi ce principe ne devrait-il pas trouver sa place aussi 
dans la morale internationale? La Perse est un des plus an­
ciens pays du monde, il faut qu’on soit animé, envers elle, 
de beaucoup de sollicitude et de respect; qu’on la laisse 
tranquille, et même qu’on la soutienne au lieu de la torturer.»
La Perse a produit Zoroastre, qui, plusieurs siècles avant 
Jésus-Christ, mit la culture de la terre ainsi que le labeur 
parmi les' devoirs religieux et les bonnes actions.
La Perse a mis au monde le plus grand poète et litté­
rateur de l’Orient, Saadi, qui en plein XlIIe siècle disait: 
»Les fils d’Adam sont tous membres d’un seul et même corps, 
Et le Créateur les a faits de la même substance;
Quand la Destinée frappe de douleur un de ces membres, 
Le repos fuit tous les autres.»
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Ainsi, la Perse & été, de tous temps, animée d’esprit 
démocratique. De nos jours, de grands partis politiques s’y 
sont créés, dont les programmes, sur bien des points, sont 
conformes aux principes socialistes, et il est à croire que, 
si les interventions étrangères n’avaient pas entravé le pro­
grès de notre démocratie jeune et enthousiaste, elle aurait, 
à l’heure présente, conquis à sa cause la totalité du pays.
Nous, les membres des partis constitutionnalistes persans, 
nous faisons tous nos efforts pour le maintien, en Perse, de 
la liberté de la parole, de la presse, de réunion, d’association et 
de giève, dans le sens le plus large que comportent ces mots, 
et nous entendons établir la liberté de conscience, afin de 
pouvoir, ensuite, par un développement pacifique, réaliser 
d’une part, le progrès et la prospérité dont le pays a besoin, 
et améliorer surtout la condition du paysan; et, d’autre part, 
sauvegardant notre pays contre les convoitises étrangères, con­
tribuer, dans la mesure du possible, au maintien de la paix 
univetselle. Mais, pour que cet objectif soit atteint, il faudrait 
que toutes les chaînes qui paralysent nos efforts fussent bri­
sées, et que l’indépendance du pays lui fût rendue dans sa 
plénitude, sans que les étrangers puissent se mêler dans 
l’exercice de ses droits.
Nous demandons donc, en résumé, que la Convention 
anglo-russe de 1907, en tant qu’elle concerne la Perse, soit 
annulée;
que la liberté politique et économique de la Perse lui soit 
rendue;
que la Perse ait pleine liberté pour l’organisation de ses 
finances et de ses forces défensives;
que le gouvernement persan recouvre son droit d’engager 
des conseillers étrangers de toute nationalité, comme il lui 
conviendra;
que la Perse rentre dans son droit de contracter libre­
ment des emprunts en quelque pays que ce soit;
que la liberté douanière lui soit rendue, afin que le peuple 
persan ne soit pas forcé, dans sa consommation, à se voir 
pillé par les capitalistes de Moscou et de Manchester, aux 
.dépens de la classe ouvrière persane, réduite à la pire misère;
que la Perse ait droit à la libre navigation sur ses mers 
limitrophes;
que la Perse puisse profiter de sa richesse minérale, dont 
la Russie et l’Angleterre, par menace et par force, ont fait 
un monopole pour leurs concessionnaires;
que les concessions, les conventions et les contrats qui,
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en grand nombre et toujours par le moyen d’ultimata et 
de menaces, ont été arrachés au gouvernement persan et 
sont devenus, pour ce dernier, des entraves dans l’exercice 
de ses pouvoirs essentiels, soient annullés;
et enfin, que l’indépendance entière et absolue de la 
nation persane ainsi que sa libre évolution progressive et 
son développement pacifique lui soient assurés.
Les grands penseurs du monde entier cherchent des 
moyens pour empêcher que les horreurs et les calamités in­
ouïes de la présente guerre ne se renouvellent, et pour éta­
blir une paix universelle, durable et solide. Il ne faudrait 
pas, cependant, perdre de vue qu’on n’arrivera jamais à sup­
primer la guerre sans en supprimer préalablement et radicale­
ment les causes. Il faudrait mettre au nombre des causes 
premières et principales de la guerre, l’impérialisme et la 
colonisation. La guerre ne sera supprimée qu’avec la sup­
pression même de cette avidité et de cette rivalité qui pous­
sent plusieurs grandes puissances à assujettir les faibles na­
tions de l’Orient et à allumer ainsi chez les peuples oppri­
més, avec le désir passionné de reconquérir leur liberté perdue, 
des haines terribles qu’ils chercheront à assouvir dans le sang 
des oppresseurs.
Cette considération trouve sa pleine expression dans la 
question persane: la Perse, par sa situation géographique, est 
propre, plus que tout autre pays, à être dans l’avenir le 
foyer de conflits entre les puissances européennes, comme 
elle a été, jusqu’ici, lé centre de rivalités intenses, particulière­
ment entre la Russie et l’Angleterre.
La question persane, par l’intensité des rivalités en ques­
tion, a continuellement assombri, depuis un siècle, l’atmos­
phère de la politique européenne et il est à croire que si 
elle ne reçoit pas aujourd’hui une solution définitive et en­
tièrement favorable pour le peuple persan, le sol de la 
Perse, deviendrait sous peu inévitablement, comme l’a été 
le sol de la Pologne, le champ d’autres guerres meurtrières 
et sanglantes.
La seule solution satisfaisante serait que la Perse devînt, 
en Asie centrale, ce que la Suisse est en Europe centrale: 
maîtresse chez elle, capable de défendre ses droits et son 
indépendance et d’opposer une barrière aux convoitises étran­
gères.
Nous souhaitons que la Conférence Socialiste qui, pour 
nous, représente l’élite de l’humanité, élève sa voix en 
faveur de notre infortuné pays, afin que cette voix soit en-
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tendue de toute la terre, et que la liberté soit enfin rendue 
à la Perse, qui, à l’aurore de son histoire, délivra les Israé­
lites captifs à Babylone, et qui, dès le Vie siècle, accueillit 
à Ctésiphon, sa capitale, les philosophes persécutés et exilés 
de Byzance.
Si réellement les puissances qui prétendent protéger les 
peuples faibles et combattre pour le principe des nationa­
lités, qui fut si éloquemment et si clairement exposé par 
un de leurs champions les plus attitrés, le président de la 
grande démocratie qui vient d’entrer dans la guerre mondiale, 
— si réellement ces puissances sont sincères dans leurs dé­
clarations, qu’elles en fassent l’application à une de leurs vic­
times, qui est, indiscutablement dans le monde historique, le 
type le plus parfait de la plus ancienne nationalité.
Le Congrès Socialiste réuni du 28 août au 3 septembre 
1910 à Copenhague, a pris, relativement à la question per­
sane, une résolution, où il est dit entre autres:
»Considérant:
Que dès le début de la Révolution persane et justement 
en conséquence de l’accord anglo-russe, le gouvernement du 
tsar a usé de tous les moyens pour faire échouer le mouve­
ment constitutionnel;
Qu’à plusieurs reprises, il est même intervenu par la 
force armée, sous prétexte de garantir l’ordre à ses frontières 
et la vie de ses propres sujets en Perse, mais en réalité dans 
le but évident d’empêcher les efforts des démocrates persans; 
que ces troupes et la police russes ont sévi ouvertement 
contre les insurgés;
Qu’aujourd’hui encore, le gouvernement russe, par l’inter­
médiaire de ses multiples agents secrets, continue en Perse 
ses intrigues et ses provocations; qu’une notable partie des 
troupes restent encore sur le territoire persan, malgré les 
protestations, réitérées du Medjlis et du cabinet de Téhéran;
Considérant, en un mot:
Que le tsarisme, victorieux dans sa marche liberticide à 
l’intérieur de son Empire et détestant profondément l’ordre 
constitutionnel établi à ses deux frontières, tend avec système 
et persévérance à restaurer le régime- absolutiste en Perse en 
en Turquie.
En présence de ces faits graves qui constituent un danger 
permanent pour les deux jeunes démocraties de l’Orient,
Le Congrès adjure les partis socialistes de l’Europe d’user 
de tous les moyens en leur pouvoir afin de mettre un terme 
aux agissement réactionnaires du tsarisme.»
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A présent, il semble que le tzarisme qu’on avait toujours 
considéré comme responsable de tous les forfaits commis en 
Perse, est renversé pour toujours; il est à voir maintenant 
si le gouvernement actuel de la Russie, cherchera à réparer 
les injustices et les horreurs commises en Perse par son pré­
décesseur, et à laver les traces sanglantes que le tzarisme y 
a laissées.
Les auteurs de la révolution russe qui vient de triom­
pher, affirment être animés de sentiments socialistes et dé­
mocratiques. Entendront-ils la voix de ce Congrès qui, à 
juste titre, doit être considéré comme la Cour Suprême où 
siègent les vrais justiciers de l’humanité, et rendront-ils à la 
Perse cette liberté dont leurs devanciers l’ont dépouillée?
Malgré que, comme vous venez de le voir, tous nos 
malheurs viennent de la Russie, nous sommes, aujourd’hui, 
disposés à devenir, sans haine ni rancune, amis du peuple 
russe, et, à être pour lui de bons et loyaux voisins. Nous 
sommes disposés à oublier le passé, si plein de souvenirs 
douloureux pour nous, et à tendre une main fraternelle aux 
remplaçants du Tzar, pourvu qu’ eux aussi, oubliant le passé, 
brisent de bonne grâce les chaînes dont nos membres sont 
chargés, et nous traitent comme on doit traiter une nation 
indépendante et digne d’être libre.
Que votre assemblée prononce son verdict sur le sort de 
notre pays! Que votre voix fraternelle arrive aux démocraties 
et aux démocrates de tous les pays, ainsi qu’à la Russie 
rajeunie et à la vieille Angleterre! Qu’un souffle vivifiant de 
sympathie et de consolation vienne de votre part au prolétariat 
de la Perse, afin que le pauvre paysan de ce pays, en labou­
rant son champ, la bêche à la main, puisse se réjouir à l’idée 
de savoir son droit et sa liberté défendus à Stockholm, par les 
meilleurs éléments de la même Europe dont il n’a connu 
jusqu’ici que les horreurs et les calamités, et dont il n’a vu 
que les canons et les potences!
Nous faisons, au nom du peuple persan, appel au présent 
Congrès International Socialiste, et nous le supplions de bien 
vouloir prendre une résolution au sujet de nos griefs et de 
prononcer sa décision, qui représentera le jugement de la 
grande force future du monde sur la Perse, cet ancien pays 
d’Orient qui mérite au plus haut point la bienveillante atten­
tion et la haute justice de l’humanité entière!
13. LE TOURAN.
Le monde touranien, qui compte plus de quarante mil­
lions d’âmes, attend avec angoisse et impatience la paix qui 
lui procurera enfin l’indépendance et les imprescriptibles droits 
de l’homme dont il est depuis si longtemps privé. Le »Comité 
pour l’Indépendance du Touran» considère comme un devoir 
sacré d’insister auprès du Comité Hollando-Scandinave afin 
que ce dernier veuille bien lui prêter tout son concours en 
vue de faire inscrire parmi les conditions et dans le pro­
gramme du futur Congrès de paix, le rétablissement de la 
pleine et entière liberté du Touran, c’est-à-dire des khanats 
de Khiva, Boukhara, Fergana, Turkestan, Kazak, Kirghiz, Turk­
men et Tarandji, victimes du tzarisme, qui en a détruit la civi­
lisation et la splendeur passées qui, il y a un demi siècle, 
agonisaient encore.
Toute l’Europe savante connaît les oeuvres de l’illustre 
philosophe Avicennes, de l’astronome Ouloug Bey, des théo- 
logue, jurisconsulte et pédagogue Ismail Bokhari, Nedjmeddin 
Kubra, Bahaeddin Nakch Bendi, sans compter la pléiade de 
poètes qui a fleuri des siècles durant. Le sillon lumineux 
qu’ils ont tracé dans la pensée et la conscience humaines 
devrait suffire pour plaider la cause du pays qui leur donna 
le jour.
Le Touran fournit aujourd’hui des matières premières 
aux usines russes dans la proportion de 80 % et au restant 
de l’Europe dans la proportion de 20 %.  Les plus beaux 
tissus de l’Orient sortent des fabriques touraniennes.
Toutes ces contrées illégalement et brutalement annexées 
par le tzarisme, ont été soumises à un traitement d’une in­
justice et d’une cruauté inouïes. Exemples:
1) Le Touran est soumis à une administration militaire 
et à un perpétuel état de siège.
2) Il est interdit aux Turcs du Nord de s’installer dans 
les contrées du Touran et d’y acquérir des terres. L’entrée 
de toutes publications, journaux, revues, brochures, littérature 
etc., imprimés dans le Nord, à Constantinople, en Arabie
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ou en Egypte, est rigoureusement interdite. Les voyageurs 
et commerçants musulmans se voient également refuser l’accès 
de ces contrées.
3) Il y est sévèrement interdit de citer le nom du Kha­
life dans les prières publiques.
4) Le Touran n’a jamais eu le droit d’envoyer des dé­
putés aux différentes Doumas.
On voit par ce qui précède à quel degré la Russie a 
privé la Touran de toute liberté individuelle ou sociale dans 
l’espoir d’en accélérer l’assimilation.
Les crimes commis par les hordes du tzarisme en Touran 
sont, inouïs. Ils n’eurent que de faibles échos dans la presse 
européenne. Lors des dernières expéditions de Cosaques en 
ces contrées, un correspondant américain qui les accompagnait, 
publia, sous le titre »Voyage à Khiva», une relation illustrée 
par des photographies, où il flétrit comme il convient les 
assassinats et tous les crimes et cruautés commis par les 
soldats du tzar. .
Le semblant de Constitution qui fut octroyé à la suite 
de la Guerre Japonaise, ne fut jamais étendu au Touran.
Aujourd’hui le nouveau régime n’a guère changé le 
système tzariste.
La récente révolution russe emplit d’espérance et d’il­
lusion la foule des Musulmans que la terreur tzariste avait fait 
fuir en Chine et leur fit croire à une ère nouvelle de justice 
et de paix. Ces émigrés voulurent rentrer dans leurs foyers. 
Mal leur en prit: 80.000 Kirghises, 2.500 Musulmans du district 
Iédi Sou, gouvernement de Semirtchenski, ainsi que 50.000 
familles du Turkestan furent systématiquement affamés et des 
milliers furent passés au fil de l’épée.
Le gouvernement russe actuel s’est tenu indifférent, malgré 
les protestations réitérées que quelques journaux russes, vrai­
ment libéraux, ont lancées à la face du monde civilisé.
Le malheureux ‘ Touran est las de gémir sous la férule 
russe. Il veut enfin disposer de lui-même et être seul arbitre 
de ses destinées à l’égal des autres nations. Il tend les bras 
vers l’Europe civilisée.
Pour ces motifs notre comité, répandit en 1915, par le 
canal des délégués qu’il envoya en Plurope et en Amérique, 
en 1916, au Congrès des nations asservies de Lausanne, 
en 1917, par le canal de l’»Osmanischer Lloyd» qui se publie 
en français à Constantinople (No. 109 du 18 avril), la Pro­
clamation suivante:'
\
»Les représentants des peuples de Boukhara, Khiva, 
Fergana, Turkestan, Kazak, Kirghiz, Turkmen et Tarandji prê­
teront leur concours aux rénovateurs russes et reconnaîtront 
rétrograde comme centre politique, à la condition sine qua non 
que l’autonomie de ces peuples soit reconnue et leur liberté 
assurée par d’intangibles garanties.»
J’ai donc aujourd’hui l’honneur, au nom du »Comité pour 
l lndépendance du Touran», et, en usant du droit que me 
confère l’art. 42 du statut dudit Comité, de soumettre au 
Comité Hollando-Scandinave, à l’appréciatiou du monde civilisé 
et à la presse européenne et par là, à la connaissance du 
futur congrès de la paix, la Résolution suivante qui n’est 
que l’expression de nos aspirations et buts sacrés ainsi que 
de nos droits légitimes:
»Le Comité pour l’Indépendance du Touran» tient à 
porter, par l’intermédiaire du Comité Hollando-Scandinave, 
à l’ordre du jour de la future Conférence de la Paix Univer­
selle, l’affirmation que les peuples du Touran sont prêts à 
reconnaître Pétrograde comme centre politique, à la condi­
tion que la Russie soit organisée en »République fédérative» 




14. LES INDES ANGLAISES.
i.
La première délégation, composée de M. M. Virendranath 
Chattopadyahya et M. Achavya, et représentant des groupes 
révolutionnaires partisans de l’indépendance complète des Indes, 
a exposé oralement la situation créée en ce pays par l’occu­
pation anglaise. Elle a concrétisé ses revendications immé­
diates dans la demande faite aux puissances et tendant à ce 
que les Indes soient représentées à la Conférence des états, 
chargée de négocier les termes de la paix, par une délégation 
ayant la confiance du peuple indou.
II.
La deuxième délégation, composée de M. M. les Pro­
fesseurs Jabbar et Sattar de Delhi a transmis à la Conférence 
au nom du Comité Central de la Ligue des Patriotes musul­
mans d’Hindoustan un mémoire détaillé et a résumé ses aperçus 
dans la note suivante:
La fin de la présente guerre doit être le début d’une 
ère nouvelle, caractérisée par une paix durable. Mais cette 
paix ne peut être durable aussi longtemps que toutes les 
nations ne sont pas libres.
La Grande Bretagne tient sous le joug 325 millions 
d’indous, c’est à dire Vô de la population du monde, qui 
ont droit à l’indépendance et à la liberté. Si même l’admi­
nistration de l’Angleterre avait droit à des éloges, elle n’aurait, 
pas encore le droit d’opprimer les Indous.
La situation malheureuse des Indes est connue du monde 
entier. On sait aussi que les Indous sont capables de se 
gouverner. Les seules objections, qui aient été formulées 
contre le Home Rule des Indes, c’est le fait qu’on y parle 
des langues et qu’on y pratique des religions différentes. 
A ces arguments nous répondrons qu’il est plus facile de créer 
aux Indes un état fédératif que de constituer, la société mon­
diale des nations. Et malgré les différences de langage et
de religion, tous les Indous sont unis dans la pensée qu'ils 
appartiennent au même peuple, et que ce peuple veut être 
libre.
Actuellement, l’Hindoustan comprend des provinces, gou­
vernées directement par les Anglais, et d’autres provinces 
étendues comme la France ou petites comme quelques vil­
lages, gouvernées par l’intermédiaire de princes indous. Tous 
ces territoires peuvent être fédérés. Les provinces, gouver­
nées directement par les Anglais, peuvent garder la forme 
républicaine, tandis que celles qui ont des princes, peuvent 
conserver leurs souverains. L ’ensemble de ces états peut 
constituer un empire constitutionnel.
Pour être équitable, il faudra également rétablir certains
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états musulmans qui ont été détruits comme les principautés 
de Bengale, d’Oudh, de Sindh, de Carnakc, de Madras, de 
Mysore etc., sans oublier Delhi.
15. CORÉE.
La situation des états balcaniques a provoqué la guerre 
actuelle. La situation de la Corée peut provoquer la guerre 
de demain. Il importe donc que l’indépendance des petites 
nations soit garantie si l’on veut donner à la paix une base 
solide. Cette politique est d’autant plus nécessaire que l’Ex­
trême Orient commence à jouer un rôle prépondérant dans 
l’évolution du monde.
La Corée subit en ce moment le joug de Japon, qui 
s’est emparé de ce pays par la ruse et par la violence. Elle 
a droit à l'indépendance, au même titre que la Belgique, 
que l’on veut restaurer et que la Pologne, que l’on veut res­
susciter.
S’il nous est impossible pour des raisons politiques, 
d’assister à la Conférence de Stockholm, nous nous permet­
tons de vous faire les suggestions suivantes:
1) La paix devrait être conclue cette année encore.
2) Elle devrait être fondée, notamment, sur la protec­
tion des petites nations.
3) Toutes les nations devront pouvoir jouir d’une indé­
pendance politique complète.
4) Pour organiser et contrôler les rapports internatio­
naux, il importe de fonder une Cour internationale dont les 
délégués pourront se rendre dans tous les pays pour l’accom­
plissement de leur charge.
5) La Conférence de la paix examinera la question de 
l’indépendence de la Corée.
Le socialisme vaut pour toutes les races, sans distinction 





Rapport général sur les m ém oires des 
partis affiliés1.
Le Comité organisateur de la Conférence de Stockholm, 
composé de délégués de Russie, des Pays Bas, du Danemarc, 
de Suède et de Norvège, a reçu depuis le mois de mai 1917 
une série de délégations diverses, les unes représentant des 
partis affiliés à l’Internationale, les autres représentant des 
organisations diverses et parlant au nom de nationalités ou 
de minorités politiques. Les premiers nous ont transmis, 
après les Conférences avec le Comité, des mémoires résumant 
les points de vue qu’ils avaient exposés. Les autres nous 
ont envoyé des notes verbales pour information et destinées 
à la publicité. Plusieurs partis affiliés se sont trouvés dans 
l’impossibilité d’envoyer des délégués à Stockholm et nous 
ont envoyé des réponses écrites à notre questionnaire. Le 
Comité a cru devoir baser son rapport général exclusivement 
sur les Mémoires des partis affiliés, prace qu’il ne se 
croit pas autorisé de parler au nom d’organisations non-so­
cialistes. Mais il a cru devoir agir, comme l’ont fait précé­
demment les Congrès, qui, à Amsterdam notamment, ont per­
mis à des organismes non-affiliés d’exposer leur point de vue. 
Pour préparer la rédaction du programme de paix de l’In­
ternationale, il s’est donc fondé sur l’ensemble des matériaux 
provenant d’organismes qu’il est en mesure de contrôler, et 
il les soumet, dans cet esprit, à l’appréciation de la Con­
férence Générale.
Pour abréger et ne pas devoir répéter les dénominations, 
parfois longues, nous nous bornerons à parler des pays et 
là où il est plusieurs partis dans un pays ou état, nous pré­
ciserons par une abréviation entre parenthèses.
1 Le citoyen Kaplanski a bien voulu se charger de la rédaction de 
ce rapport dont la majeure partie lui appartient.
4 M
I. L ’Internationale et la gu erre  m ondiale.
A) La question de la faute.
a) Les opinions des diverses délégations et des divers 
partis sur l’utilité et la nécessité de trancher la question de 
la faute sont fort divergentes.
L’Allemagne (S. D.) pense que la discussion de cette 
question ne pourra être favorable aux buts poursuivis par la 
Conférence, mais le parti ne la craint pas.
L’Autriche a émis une opinion nettement négative, 
parce qu’elle estime que la discussion de cette question doit 
forcément rester stérile.
La Hongrie est adversaire de cette discussion parce 
qu’elle est sans but et ne sera pas favorable à la cause de 
la paix. Mais, si la réunion de la Conférence doit dépendre 
de l’inscription de cette question à l’ordre du jour, elle ne 
refusera pas de prendre part à la Conférence pour ce 
motif.
La Bulgarie est du même avis.
Les Etats Unis (P. S. O.) considèrent l’examen de la 
faute comme stérile, parce que la délégation pense que tous 
les capitalistes sont responsables du conflit.
L’Allemagne (Ind.) est favorable à l’examen de cette 
qustion parce qu’il lui parait impossible de lutter utilement 
pour l’adoption d’un programme de paix, conforme aux prin­
cipes de la justice démocratique, si l’on n’a pas établi claire­
ment le caractère de la présente guerre et la part qu’y ont 
pris les divers gouvernements.
La Belgique (Délégation) est également d’avis que 
cette discussion est nécessaire. >
La Belgique (P. O.) est d’avis que de l’examen de 
la question des responsabilités, découlera toute possibilité 
d’action pour l’avenir.
La France pense que le socialisme international ne peut 
échapper au devoir d’éclaircir les causes éloignées et immédi­
ates, qui ont facilité et provoqué la guerre. Ce travail pré­
alable seul peut permettre au socialisme de trouver les moyens 
d’éviter le retour de semblable catastrophe.
La Grande Bretagne (P. O.) attache une impor­
tance primordiale à la question de la responsabilité dans l’ori­
gine du conflit, tandis que la minorité (P. O. I. et P. S. B.) 
conteste ce point de vue. D’après le P. O. I. pareil débat 
peut empêcher la discussion de questions plus importantes
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et il serait sans utilité, parce que les belligérants n’ont pas 
qualité pour émettre un jugement objectif, tandis que les 
neutres, s’ils acceptaient même de fonctionner comme juges, 
n’auraient pas l’indépendence d’esprit nécessaire pour tran­
cher le différend.
La Serbie est adversaire de la discussion de la faute, 
parce que le véritable coupable est le régime et qu’on a tort 
de rapetisser le problème à une exégèse diplomatique. Mais 
si l’on impose pareille discussion, il importe que les partis 
ne cherchent pas à atténuer la responsabilité de leur gou­
vernement. Si le débat s’engage en pareilles conditions, 
l’atmosphère pourrait peut-être se purifier et rétablir l’en­
tente.
b) Là question des responsabilités immédiates 
de la guerre a provoqué, elle aussi, des réponses très dif­
férentes.
L ’Allemagne (S. D.) rend les puissances de l’Entente 
responsables de l’explosion de la guerre (voir le discours 
d’Edouard David prononcé devant le Comité Hollando-Scan- 
dinave et publié en brochure).
L’Allemagne (Ind.) ne s’est pas prononcée dans 
son Mémoire sur le problème de la faute, mais on sait 
qu’elle ne partage pas, à ce sujet, l’avis du Parti Social- 
démocrate.
L’Autriche allemande rend tous les gouvernements 
bourgeois et toutes les bourgeoisies dominantes également 
responsables de la guerre, au point de vue objectif et dans 
la même mesure.
La Bohême (P"éd ) partage également l’opinion, que ce 
sont les gouvernements capitalistes qui sont responsables de 
l’explosion de la guerre mondiale.
La Belgique (Délégation) pense que c’est sur les diri­
geants des puissances centrales et sur eux seuls que pèse la 
responsabilité directe et immédiate du conflit. C’est l’impé­
rialisme réactionaire et militaire des puissances centrales qui, 
exécutant un projet d’agression et de domination longuement 
mûri, a déchaîné la guerre sous le plus vilain des prétextes 
et pour la plus misérable des causes.
'  La Belgique (P. O.) est d’avis que l’Allemagne est 
cause de l’explosion de la guerre.
La France proclame de toute la force de sa conviction 
que l’effroyable responsabilité <l’avoir rendu inévitable la 
guerre européenne appartient aux gouvernements des empires 
centraux.
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La Croatie-Slavonie voit les causes de la guerre dans 
le problème oriental. Pour créer une conjoncture de tran­
quillité durable aux Balcans et en Orient, pour éviter la ré­
pétition du conflit, le parti revendique la suppression de ces 
causes.
c) Il règne au contraire une très grande conformité de 
vues parmi les socialistes des divers pays au sujet des causes 
sociales de la guerre.
L’Allemagne (S. D.) indique comme source la poli­
tique d’expansion avec ses conséquences, ainsi que la rivalité 
funeste entre les gouvernements impérialistes.
L’Autriohe allemande dit que la cause générale réside 
dans la concurrence capitaliste des bourgeoisies qui veulent 
dominer et exploiter économiquement le monde, et elle pense 
que les questions nationales ont souvent joué, pendant la 
guerre, le rôle de prétextes.
La Hongrie croit que ce sont des forces permanentes 
d’oppression et d’exploitation nationales et sociales qui ont 
provoqué la guerre. Ces forces sont l’impérialisme, l’abus 
du système protectionniste, l’oppression nationale, le manque 
de démocratisation et l’absence d’un véritable contrôle parle­
mentaire même dans les pays gouvernés d’après les princi­
pes démocratiques.
La Bulgaire considère le système capitaliste comme 
cause de la guerre. Bien que le Parti ait été adversaire caté­
gorique de l’intervention de la Bulgarie dans la guerre, il 
doit tout de même reconnaître que cette guerre n’a pas pour 
ce pays un caractère impérialiste et qu’elle lui apparaît 
comme un moyen de constituer l’union nationale des Bul­
gares de Bulgarie, de Macédonie et de la Dobroudzja.
La Serbie croit au contraire que la guerre a un ca­
ractère nettement impérialiste et qu’il est par conséquence 
oiseux de chercher les origines ailleurs que dans le système.
L’Ukraine d’Autriche voit dans l’impérialisme la 
cause fondamentale de la guerre actuelle. Mais il n’en est 
pas moins vrai que le problème national reste sans solution 
au Centre et à l’Est de l’Europe. C’est ce problème natio­
nal qui a été un des prétextes les plus importants de la 
guerre, celui par lequel on a atteint cette chose inhumaine 
et contre nature, à savoir que cette guerre impérialiste a été 
rendue populaire dans la masse de la population.
La Belgique (Délégation) voit la guerre moins comme 
une guerre entre les peuples que comme une lutte entre deux 
principes politiques. C’est en ce sens qu’on l’a justement
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appelée une guerre civile clans la Société des Nations. On 
voit rangées d’un côté toutes les nations libres, c’est à dire 
ayant fait déjà leur révolution démocratique et de l’autre, 
presqu’entièrement isolées, les trois dernières puissances, mi- 
féodales, mi absolues. Le Parti admet, d’ailleurs avec l’una­
nimité des socialistes alliés, représentés à la Conférence de 
Londres en 1915, que tous les gôuvernements capitalistes 
ont dans le conflit actuel leur part de responsabilité.
La Belgique (P. O.) voit les causes profondes de la 
guerre dans les antagonismes d’intérêts inhérents à la société 
capitaliste; ces antagonismes ont été exacerbés par les tendan­
ces impéralistes des grands états; favorisés par les ambitions 
dynastiques et portés au maximum de tension par le déve­
loppement croissant des armements, particulièrement accentué 
en Allemagne.
La Grande Bretagne (P. O.) pense également que la 
guerre a mis en présence tous les défenseurs de la démo­
cratie contre la réaction, et salue même la participation 
de l’Amérique à cette lutte.
La Grande Bretagne (P. S. B.) déclare que la guerre 
est un produit des antagonismes inhérents à la société ca­
pitaliste et cultivés par elle.
La France indique deux causes profondes qui ont dé­
terminé la guerre: l’existence en Europe d’un certain nombre 
de nationalités opprimées, legs d’un passé d’impérialisme po­
litique et dynastique, antérieur au capitalisme, ensuite le dé­
veloppement des effets du capitalisme et les problèmes de 
l’impérialisme économique, issus de la concurrence entre les 
peuples. A côté de tout cela, la résistance faite surtout 
par les quatre puissances actuellement alliées aux proposi­
tions d’arbitrage obligatoire, — la diplomatie secrète dans les 
pays des gouvernements non-responsables devant les parle­
ments, — et enfin, la rivalité mondiale.
Le Luxembourg est d’avis que le capitalisme a dé­
clanché la catastrophe.
Les Etats-Unis (P. S.) considèrent la guerre comme 
une conséquence inévitable de la concurrence armée impéria­
liste des grandes puissances dans leur rivalité pour les mar­
chés étrangers et pour l’hégémonie mondiale.
La Bosnie et l’Herzégovine rappellent le rôle joué 
par le Socialisme au moment de l’explosion de la guerre et 
exprime nt l’avis qu’il est des sections affiliées à l’Internationale 
qui n’ont pas fait leur devoir au moment critique.
Poale-Zion tient tous les gouvernements impérialistes 
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pour responsables. C’est un fait indéniable, que les conflits 
nationaux ont joué un rôle important dans la catastrophe 
mondiale. Quant à la crise subie par l’Internationale depuis 
la guerre, la Confédération croit qu’il y a eu deux facteurs 
qui y ont contribué: le premier fait est que les groupes influ­
ents de l’Internationale n’ont pas fait preuve d’une com­
préhension ni témoigné d’un intérêt suffisant pour les ques­
tions nationales. D’autre part, l’Internationale n’a été jus­
qu’ici qu’une fédération assez libre de partis et elle n’a point 
disposé des forces combinées du mouvement ouvrier inter­
national pour intervenir efficacement.
La Galicie et la Bukovine (P. S. Juif) voient les ori­
gines de la guerre mondiale dans les tendances impérialistes 
du capitalisme, mais aussi dans les plans criminels des im­
périalistes de tous les états, ainsi que dans l’inapaisement 
des conjonctures nationales à l’Est et au Sud-Est de l’Europe.
B) La tactique des partis socialistes pendant la 
guerre et leur activité en faveur de la paix.
L ’Allemagne (S. D.) est partisan du principe de la 
défense nationale et elle déclare avoir voté les crédits de 
guerre pour ce motif. Mais elle a agi, dès les premiers 
jours de la guerre, en «faveur de la conclusion de la paix, 
— d’une paix basée sur la conciliation. Le Comité direc­
teur du Parti a fait publier deux brochures contenant l’en­
semble de déclarations, d’appels et de discours parlementaires, 
dans lesquels est exposée l’attitude du Parti quant à la guerre 
et aux buts de la paix. Le Parti a entrepris en outre à 
l’intérieur du pays une propagande intense en faveur de la 
paix, et il a insisté auprès du gouvernement pour qu’il re­
nonce catégoriquement à tout projet de conquête et qu’il 
se déclare prêt à négocier.
L’Allemagne (Ind.) a développé, depuis le commence­
ment de la guerre, une grande activité en faveur de la paix, 
au sein de la Socialdémocratie allemande en tant qu’oppo- 
sition. Celle-ci a lutté, dès les débuts, pour des revendica­
tions qui sont formulées à présent un peu partout. L ’oppo­
sition cherchait à pousser la majorité de la fraction du 
Reichstag et les membres du Comité directeur du Parti à 
prendre une attitude catégorique et dépourvue de toute équi­
voque. Comme ses efforts dans cette direction ont rencontré 
une résistance obstinée, elle se vit forcée, dans l’intérêt gé­
néral du prolétariat et pour activer la conclusion de la paix, 
de rompre la discipline de la fraction, et, finalement, se
voyant persécutée par la majorité, elle s’est constituée en 
Parti indépendant.
La Hongrie a combattu toutes les aspirations des 
pays ennemis dirigées vers le démembrement de la Hongrie 
et de la monarchie austro-hongroise. Elle s’est toujours dé­
clarée favorable à une liquidation rapide de la guerre et elle 
a lutté, durant toute la guerre, contre les grands-mots ex­
ploités par les classes nationalistes et impérialistes. Il n’y a 
pas eu en Hongrie, durant toute la guerre, de trêve sacrée 
ni économique, ni politique. Mais malgré cette attitude, le 
Parti n’a jamais rien entrepris qui ressemblât à un sabotage 
de la guerre, parce qu’il s’est vu obligé de combattre d’un 
point de vue politique, économique et ethnique, les buts de 
guerre formulés par les gouvernements de l’Entente.
La Bulgarie s’est montrée toujours partout, dans la 
presse, à la Chambre, adversaire de la guerre. Elle a eu 
recours à tous les moyens de la propagande publique pour 
contribuer à la conservation de la neutralité bulgare. C’est 
grâce à son activité que le gouvernement a été forcé plu­
sieurs fois d’ajourner la mobilisation. Le Parti n’a perdu 
aucune occasion d’exercer une pression sur le gouvernement 
afin de le disposer à une entente avec les pays balcaniques 
voisins. Peu de temps avant l’intervention bulgare, le Parti 
a fait publier d’accord avec le Parti des paysans, un mani­
feste contre la guerre et il a organisé de grandes réunions 
de protestation dans le pays. La fraction parlementaire a 
remis au Ministre-Président Une protestation écrite contre la 
guerre. Mais le Parti n’a pas été capable, malgré ses efforts, 
d’arrêter la mobilisation. Le Parti avait refusé les crédits 
de guerre. A la Sobranié, la fraction a toujours élevé sa 
voix en faveur d’une rapide conclusion de la paix, et il a 
toujours déclaré que l’union nationale pourrait être atteinte, 
sans qu’il fût nécessaire de prolonger la guerre et de creuser 
un abîme entre les états balcaniques. Enfin, le Parti a tou­
jours plaidé la modération et la bonne entente, et il a tou­
jours souligné la nécessité de ne pas faire dépendre du hasard 
de la guerre la solution des questions contestées.
Les Etats-Unis (P. S.) ont conservé, avant et après 
la participation de leur gouvernement à la guerre, une attitude 
strictement neutre. Le Parti a mobilisé toutes ses forces 
pour une action en faveur d’une liquidation rapide de la 
guerre. Il revendiquait auprès du gouvernement une inter­
vention dans l’intérêt d’une bonne entente. Sa devise était 
qu’il fallait »tuer la guerre». L’unique représentant parle-
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men taire du Parti, Meyer London, a déposé au Congrès, le 
6 décembre 1915, une motion qui demandait aux états 
neutres d’intervenir en faveur d’une paix basée sur la con­
ciliation. Les principes fondamentaux de cette proposition 
furent repris plus tard par le président Wilson dans sa note 
sur la paix. La résolution fut soutenue dans le pays par 
de nombreuses organisations ouvrières, ainsi que par une 
délégation du Parti, qui l’a développée au Président, le 24 
janvier 1916. Le Parti a demandé l’interdiction d’exporter 
.des vivres et des armes. Lorsque les partis bourgeois se 
mirent à faire de la propagande sous la devise de »prépa­
rons-nous», le Parti se fit un devoir d’avertir le peuple des 
Etats-Unis des dangers d’une militarisation du pays. C’est 
dans cette lutte que le Parti a été soutenu par les organi­
sations syndicales conservatrices du pays. Aux élections 
présidentielles, le 1 novembre 1916, le peuple américain se 
prononça en fait pour la paix. La participation de l’Amé­
rique à la guerre n’était qu’un abus de mandat. Immédiate­
ment avant la déclaration de la guerre, le Parti a développé 
une vaste activité de protestation et convoqué pour le 7 
novembre, à St. Louis, une conférence extraordinaire pour 
la paix et il a continué avec une énergie inlassable, son 
activité d’opposition contre la guerre et la militarisation du 
pays.
La Belgique (Délégation) insiste sur la nécessité, pour 
les socialistes de tous les pays, d’opposer une résistance 
énergique à l’impérialisme de leur propre gouvernement. 
Il faut empêcher ceux-ci d’imposer leurs propres buts de 
guerre à la population. Les socialistes belges ont combattu 
et vaincu le danger annexioniste, qui existait dans une cer- 
taient mesure même chez eux. Le gouvernement belge s’est 
trouvé d’accord sur un programme hostile à toute conquête. 
La délégation renvoie à la note spéciale jointe par la Bel­
gique à la réponse faite par les Alliés au président Wilson. 
Le Parti considère comme son devoir socialiste essentiel de 
défendre le pays contre l’agression de l’impérialisme allemand 
qui aspire à l’hégémonie universelle. Il rejette les repro­
ches, adressés au Parti Ouvrier Belge, à l’occasion de sa 
participation à l’imion sacrée e’t à la politique de son gou­
vernement, et il se défend énegiquement contre tous ceux 
qui refusent de faire une distinction entre le cas de l’agresseur 
et celui de sa victime. La délégation déclare que toute 
assimilation entre un Parti qui se joint à sa nation, parce 
qu’elle est attaquée, et ceux qui se joignent à leur empereur
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pour attaquer des pays comme la Belgique, lui apparaît comme 
un outrage qu’elle ressent profondément et qui rend toute 
discussion impossible.
La Belgique (P. O.) proclama dès le début de la guerre:
i) que la démocratie socialiste n’avait aucune responsabilité 
dans ce désastre; 2) que les prolétaires belges donneraient 
leur effort pour arrêter l’invasion du territoire »d’un coeur 
d’autant plus ardent qu’en défendant contre la barbarie mi­
litariste la neutralité et l’existence de leur pays, ils avaient 
conscience de servir la cause de dém-ocratie et de libertés 
politiques en Europe»; et 3) que les camarades appelés sous 
les drapeaux »dans quelque circonstance qu’ils se trouvent 
devaient se montrer fraternels et bons et ne jamais oublier 
qu’ils appartiennent à l’Internationale ouvrière».
La Grande Bretagne (P. S. B ) voit dans la présence 
de ministres socialistes et ouvriers dans les gouvernements 
une entrave à l’effort tendant à imposer la paix par la simple 
pression du peuple.
La Galicie et la Bukovine (P. S. Juif) déclarent que 
les partis socialistes juifs ont pour devoir de lutter contre 
la politique impérialiste sur la base d’une plate-forme com­
mune et de s’entendre pour mettre fin à la tuerie d’êtres 
humains et à la destruction de richesses matérielles.
La Croatie-Slavonie demande que les partis socialis­
tes et toutes les organisations économiques refusent toute 
collaboration à leurs gouvernements dans le cas, où ceux-ci 
refuseraient de faire connaître leurs buts de guerre ou manifes­
teraient ouvertement ou individuellement des buts impérialistes, 
ou bien refuseraient d’y renoncer.
La Serbie est d’avis qu’il est du devoir des partis 
socialistes de voter contre les crédits de guerre, de sortir 
des ministères et de briser la trêve sacrée. •
C) L ’importance et le but de la Conférence de 
Stockholm.
Dans son appel du 11 Juillet le Comité Organisateur a 
formulé comme suit le but de la réunion internationale des 
socialistes:
»Les organisateurs de la Conférence Générale sont pro­
fondément convaincus que pour contribuer à mettre fin à la 
guerre mondiale, l’Internationale devra amener tous les partis 
socialistes et toutes les organisations syndicales à refuser 
toute collaboration avec leur gouvernement qui aurait, ou 
bien refusé d’indiquer ses buts de guerre, ou bien formulé,
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sous une forme ouverte ou masquée, des buts impérialistes 
et refusé d’y renoncer».
Les divers partis se sont prononcés sur cette question 
comme suit:
L’Allemagne (S. D.) est partisan d’une participation 
inconditionnée à une Conférence générale socialiste en faveur 
de la paix, car il considère comme un devoir élémentaire de 
chaque socialiste de travailler pour la paix.
L’Allemagne (Ind.) déclare que le but de la Confé­
rence n’est pas seulement une vaine élaboration de programme 
de paix. La première tâche de la Conférence doit être de 
créer un mouvement et une lutte générale et énergique en 
faveur d’un programme de paix socialiste et démocratique, 
et, en même temps, d’organiser et de poursuivre une action 
commune. L ’organisation prolétarienne qui refuserait de col­
laborer à cette politique perdrait également le droit d’être 
regardée comme une organisation du socialisme international.
L’Autriche allemande est partisan de la convoca­
tion inconditionnée d’un Congrès socialiste, et elle considère 
qu’il est du devoir de toutes les sections de l’Internationale 
de participer à cette Conférence.
La Hongrie voit dans la paix de l’Internationale une 
étape et une condition préliminaire indispensable de la paix.
La Bohême (Féd.) est convaincue que l’action socia­
liste de l’Internationale est l’unique tentative féconde d’éta­
blir la paix.
La Bohême (Centr.) attend de la Conférence non seule­
ment une reconstitution de l’Internationale, mais encore une 
propagande générale et simultanée de l’idée de la paix. 
L ’éclaircissement du problème de la paix fera mieux res­
sortir les revendications générales de la classe ouvrière. II. 
supprimera bien des obstacles et bien des malentendus, et 
il diminuera la durée de la guerre.
La Bosnie et l’Herzégovine déclarent que les con­
ditions préliminaires de la paix exigent que les délégués des 
divers partis se considèrent comme représentants de leur 
parti socialiste: Ils ne doivent pas escompter avant tout les
conséquences, actuelles ou futures, que la guerre pourrait 
avoir pour leurs états. Ils ne doivent pas non plus préjuger 
des conditions financières ou économiques, actuelles ou fu­
tures, de leurs états. Les négociations sur la situation inter­
nationale doivent avoir absolument pour base les peuples, et 
non les états.




dans la nécessité d'opposer aux buts de guerre des gouver­
nements la volonté de paix et les conditions de paix du pro­
létariat réuni du monde entier, ainsi que l’organisation de la 
lutte pour la paix. Le Parti salue avec joie l’engagement con­
tracté par ceux qui prendront part à la Conférence de Stock­
holm, de poursuivre la réalisation de leurs résolutions.
La Belgique (Délégation) croit fermement que l’Inter­
nationale doit se reconstituer par la base. L ’action des masses 
doit précéder l’action des congrès, et celle-ci d’ailleurs ne peut 
être fructueuse que si elle, est appuyée sur celle-là. Le Parti 
est adversaire d’une Conférence générale à laquelle seraient 
admis sans conditions les partis et les fractions affiliés au 
Bureau Socialiste International. Une réunion plénière à laquelle 
seraient admises les majorités socialistes des empires cen­
traux apparaît à la délégation comme inutile et dangereuse. 
Mais la délégation ne se refuserait pas à rencontrer 
les socialistes majoritaires allemands, dans le cas où 
ceux-ci prendraient ouvertement et virilement parti contre 
leurs empereurs. Le Parti Ouvrier Belge se refuse également 
de se rencontrer avec les Zimmerwaldiens qui ne reconnais­
sent pas aux prolétaires le droit de défendre leur pays atta­
qué. et pour la même raison, avec les maximalistes de Russie.
La Belgique (P. O.) ne conçoit pas qu’il y ait la 
moindre utilité à discuter avec les sections majoritaires d’Alle­
magne et d’Autriche aussi longtemps que celles-ci gardent leur 
attitude manifestement contraire aux principes de l’Inter­
nationale. Le Parti refuse donc à participer actuellement à une 
conférence où serait représentée la majorité de la Social- 
démocratie allemande. Le Parti n’acceptera en tout cas 
jamais qu’une réunion quelconque ait lieu sans que la question 
des responsabilités n’y soit vidée à fond. Le Parti refuse 
également toute rencontre avec les groupes se réclamant de 
la tendance de Zimmerwald ainsi qu'avec les maximalistes 
de Russie.
Le Luxembourg se déclare prêt à assister à un con­
grès international, à condition que le congrès soit vraiment 
international et que toutes les sections, surtout celles des 
pays belligérants y prennent part.
La Serbie désire se rencontrer avec tous les partis et 
elle demande aux partis de l’Entente d’insister en faveur de 
l’octroi des passe-ports pour que la Conférence puisse avoir 
lieu. Cette Conférence est nécessaire pour sauver la Russie 




La Grande Bretagne (F. O.) déclare que les sugges­
tions relatives au programme de paix, auront un résultat 
encore plus certain si l’Internationale était rétablie et elle est 
partisan d’une Conférence à condition que les partis de 
l’Entente se mettent préalablement d’accord et que la Con­
férence ait un caractère consultatif.
La Grande Bretagne (P. S. B.) déclare que le Bureau 
Socialiste International doit être reconstitué immédiatement.
Les Etats-Unis (P. S. O.) pensent qu’aucune guerre 
ne peut être soutenue par le prolétariat. Le Parti repousse 
le principe de la défense nationale et il demande que l’Inter­
nationale revise ses conceptions à ce point de vue. La Con­
férence doit demander un armistice immédiat et l’imposer 
par une action combinée. Le progamme de la Conférence 
ne doit pas avoir un caractère d’ultimatum, mais, au con­
traire, permettre des négociations fécondes.
II. Le program m e de paix de l’Internationale.
A. Bases générales de la paix.
i. Conception générale de la paix.
Le point de départ de la discussion générale de la 
paix, telle qui elle doit être tenue par l’Internationale, est 
la formule russe acceptée par le Comité Organisateur: la paix 
sans annexions ni contributions, sur la base de la liberté des 
peuples.
Toutes les délégations ont accepté cette formule. Mais 
il va de soi que les partis ont donné à cette formule des 
interprétations parfois assez différentes, tandis que d’autres 
ont voulu souligner des points spéciaux.
L’Allemagne (S. D.) veut une paix de conciliation. 
Elle condamne toute violation des intérêts vitaux des peuples. 
Seule une paix de conciliation porte en elle la force et la 
durée. Pour cette raison, le Parti a adhéré à la formule russe. 
Le devoir moral le plus élevé de tous ceux qui collaborent 
à l’établissement de la paix doit être de travailler à une paix 
garantie par des institutions internationales.
L’Allemagne (Ind.) a choisi comme point de départ 
de toute sa politique les intérêts généraux du prolétariat in­
ternational et du développement social. La sauvegarde de 
ces intérêts demande la conclusion d’une paix immédiate. 
Le Parti se base sur la formule russe et elle repousse toute 
tentative de violenter un peuple. La délégation considère
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comme inconciliable avec le socialisme toute conception qui 
baserait son point de vue sur la carte militaire.
La Bohême (Féd ) insiste sur la nécessité d’une paix 
générale, basée sur la formule russe. Elle considère que 
l’application la plus large des principes de démocratie et de 
liberté des nationalités à la reconstruction des états européens 
sera une des conditions les plus importantes de la durabilité 
de la paix. %
La Bohême (Centr.) est partisan d’une paix sans anne­
xions ni contributions, et aussi sans humiliation d'aucun peuple. 
En outre, la paix doit donner à tous les peuples la possibilité 
de se développer librement, au point de vue national, culturel 
et économique.
La Pologne est'favorable à une paix de conciliation. 
Il va de soi que le Parti reconnaît la liberté des nationalités, 
et qu’il combat toute politique d’annexion, de contribution 
et de violentation nationale.
L ’Ukraine d’Autriche est d’avis qu’il appartient au 
socialisme de demander à la paix future de régler les ques­
tions nationales de façon à ce qu’à l’avenir, il n’y ait plus 
de nations dominantes ou soumises. S’il ne peut y avoir 
d’états vainqueurs ou vaincus, il ne peut y avoir de nationa­
lités victorieuses ou opprimées. Aucun peuple ne peut être 
violenté ou humilié, et, en aucun cas, il ne peut être décidé 
du sort d’un peuple contrairement à sa volonté.
La Hongrie demande une paix immédiate sur la base: 
sans annexions ni contributions. Le Parti est convaincu que 
cette paix socialiste n’est pas en contradiction avec l’intégrité 
territoriale de la Hongrie et même avec celle de l’Autriche. 
Il n’accepte pas le principe des nationalités comme constitutif 
de l’état.
La Bosnie et l’Herzégovine acceptent la formule 
russe.
La Croatie - Sla vonie demande une paix générale qui 
servira les intérêts communs du prolétariat international et de 
l’humanité tout entière.
La Bulgarie (Larges) fait ressortir que la constitution de 
l’unité nationale n’est pas en opposition avec la formule »paix 
sans annexions». L’unique principe socialiste est la liberté 
des nationalités. Partant de ce point de vue, on ne peut 
rejeter les incorporations de territoire qui ont pour but de 
refaire l’unité nationale.
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La Serbie adopte la parole de la révolution russe: 
»Paix sans annexions et sans contributions, basée sur le droit 
des peuples de librement disposer d eux-mêmes».
La Grèce (Féd. Soc. de Salonique) se prononce en 
faveur d’une paix rapidement conclue, sur le principe »sans 
annexions ni indemnités». La Fédération est d’avis que la 
paix doit être une paix de peuples et non de diplomates, 
une paix conçue dans le sens de la formule du Soviet de 
Pétrograde.
La France est d’avis que la paix doit avant tout être 
durable. Ce ne sont pas des conditions détaillées sur l’occupa­
tion de territoires ou sur des transactions commerciales qui 
peuvent donner des garanties de sécurité. Seul un système 
international et organisé de relations entre les peuples peut 
nous éviter la guerre à l’avenir. Le sang des peuples crie 
que cette guerre doit être la dernière. Les peuples vont à 
la constitution du monde en une organisation où les conflits 
seront écartés parce que chaque peuple verra son droit reconnu, 
assuré et respecté. La proclamation du droit international 
et de la Société des Nations doit être l’expression et l’es­
sence de la paix. Ces principes devront résoudre aussi toutes 
les difficultés particulières, auxquelles la force, isolée du droit, 
ne peut donner que des solutions provisoires.
Le Luxembourg se rallie à la formule russe: Paix 
sans annexions ni contributions, sur la base de l’autonomie 
complète de tous les peuples.
La Belgique (Délégation) pense que la défaite de 
l’impérialisme est une nécessité et de l’intérêt du monde 
entier. Le développement démocratique et l’avenir du pro­
létariat ne sont possibles que dans un régime de paix durable. 
Une paix durable n’est concevable que sur la base du déve­
loppement du droit international, — de la solution des conflits 
d’après des règles de droit, — de la créationrd’institutions inter­
nationales, chargées de juger et d’exécuter le jugement, dans 
le cadre de la Société des Nations. Le Parti ne croit pas 
qu’une paix durable est possible si les Hohenzollern et les 
Habsbourg conservent leur influence. Les socialistes belges 
acceptent la formule russe à condition qu’on l’explique.
La Grande Bretagne (P. O.) salue la formule russe. 
Elle est décidée de s’opposer à toute tentative de changer la 
guerre en guerre de conquête, qu’il s’agisse de territoires ou 
de richesses. Les partis ouvriers et socialistes des pays alliés 
luttent contre l’impérialisme brutal des gouvernements 'auto-
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crates. Mais de tous les buts de guerre, aucun n’est si im­
portant que la suppression des guerres.
La Grande Bretagne (P. S. B.) fait appel à l’interven­
tion de la classe ouvrière pour mener la guerre à une fin 
rapide et pour utiliser la situation économique et politique ainsi 
créée, afin de hâter la transition de la forme capitaliste à la 
forme coopérative de la société. Le Parti accepte la formule 
russe: Paix sans annexions ni contributions, basée sur le 
droit des nations de librement disposer d’elles-mêmes. 
Il déclare que le règlement de la paix ne peut être satis­
faisant, que s’il est d'accord avec les revendications et les 
intérêts du peuple en général, et que la paix doit être une 
paix des peuples. Le Parti croit que la paix mondiale ne 
sera pas sauvegardée, si l’un des grands pouvoirs est exclu 
des droits coloniaux, tandis que les autres possèdent de 
vastes territoires de l’autre côté de la mer. Le Parti voit 
l’unique garantie raisonnable de la paix mondiale dans le 
développement de la solidarité parmi les travailleurs.
L ’Afrique du Sud (Ligue Socialiste Internationale) 
soutient le programme révolutionnaire du Conseil des Soviets 
de Russie.
Les Etats Unis (P. S. et P. S. O.) acceptent la for­
mule russe.
Poale Zion pense que la formule russe relative aux anne­
xions et aux contributions doit être éclairée à la lumière de la 
liberté nationale. Le prolétariat doit avoir conscience de sa 
mission qui est de fonder une paix excluant toute guerre à 
l’avenir et ouvrant la voie à l’émancipation de l’humanité.
2. Le droit des peuples de disposer d’eifx-mêmes.
L’attitude des partis relativement à ce principe se laisse 
surtout déterminer par la position qu’ils ont prise à l’égard 
de la formule russe. Mais# pour comprendre les solutions 
données aux problèmes nationaux, il n’est pas inutile d’indi­
quer les conceptions de certains partis quant à la significa­
tion et à l’application de ce principe.
L’Allemagne (S. D.) comprend par ce droit le droit des 
peuples de maintenir et rétablir leur indépendance politique.
La France est d’avis que ce principe n’a rien de com­
mun ni avec le droit historique ni avec les droits dynasti­
ques, rejetés tous deux par le socialisme. La constitution 
des nationalités et le statut des peuples ne peuvent- reposer 
que sur la volonté des éléments qui les composent. Ni la
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communauté de langue, ni la communauté de race ne sau­
raient être invoquées ici. Le libre choix des collectivités est 
l’unique fondement d’une organisation politique juste et 
durable.
La Grande Bretagne (P. O. I.) demande la libération 
des peuples retenus par la conquête et contre leur volonté 
sous la domination d’un pouvoir étranger et la possibilité pour 
eux de librement décider de leur futur gouvernement.
La Belgique (Délégation) pense qu’en vertu de ce prin­
cipe, les peuples ne peuvent avoir de maître étranger et qu’ils 
ne peuvent, contre leur volonté, être soumis à auc.une souve­
raineté déterminée. Ce droit implique au surplus que les 
peuples ne peuvent avoir de maître à l’intérieur.
La Belgique (P. O.) veut que le principe du droit pour 
les peuples de disposer d’eux-mêmes soit réellement appliqué 
avec toute sa logique, dans toute sa sincérité.
La Bosnie considère ce droit comme un droit à l’unité 
nationale constituée dans le cadre d’un état national indé­
pendant ou basée sur la plus large autonomie nationale.
Poale Zi on pense que la formule signifie que toute 
nation doit créer son unité nationale et constituer un gouver­
nement démocratique relevant d’elle-même. Elle implique en 
outre la création de garanties pour toute minorité nationale 
à une administration autonome dans les questions nationales.
L’Ukraine d’Autriche pense que toute nation vinculée 
ou opprimée a le droit de réclamer la liberté et l’indépendance 
les plus complètes.
La Galicie et la Bukovine (P. S. Juif) déclarent qu’il 
faut donner à toutes les nations la possibilité de se déve­
lopper librement et de déterminer leur propre destinée.
Les Etats-Unis demandent l’application de ce droit non 
seulement aux nationalités qui vivent sur leur sol mais aussi 
aux nationalités qui vivent avec d’autres dans le cadre d’un 
même état.
L ’Australie demande la reconnaissance des droits des 
petites nations à l’indépendance politique.
La plupart des partis ne donnent cependant aucune défi­
nition plus précise de cette formule. Leurs suggestions, d’ordre 
politique et administratif, indiquent comment ils en conçoivent 
l’application et dans cet ordre d’idées, il importe de distinguer 
trois formes de constitutions nationales: a) l’indépendance 
nationale; b) l’autonomie nationale; c) la fédération d’états.
a) L ’indépendance nationale (état souverain).
L’Allemagne (S. D.) est favorable à la restauration de
l’indépendance politique des peuples qui ont perdu antérieure­
ment leur indépendance mais qui, par les évènements de la 
guerre, ont été délivrés de l’oppression étrangère.
L’Autriche allemande rejette l’indépendance nationale 
comme solution du problème national. Mais là, où les nations 
pourraient être séparées virtuellement et socialement, le pro­
cédé qui consisterait à former des états indépendants au lieu 
de leur octroyer l’autonomie nationale, créerait un tel nom­
bre de petits états que le développement politique et écono­
mique de ces nombreux groupements en serait mis en péril. 
Il serait contraire à l’esprit de progrès et favorable à l’impé­
rialisme des grands états de détruire certains grands états et 
domaines économiques.
La Croatie-Slavonie n’accepte pas le point de vue 
de la délégation autrichienne disant que »la politique austro- 
hongroise est favorable à la conservation des petites natio­
nalités.»
La Hongrie n’accepte pas les nationalités comme base 
des états.
La Bohême (Féd.) juge qu’il est nécessaire, comme 
conséquence logique du principe en cause, de donner à 
chaque nation le droit de se constituer en un tout uni et 
indépendant, pourvu de tous les attributs d’un état sou­
verain.
La Pologne pense que tout peuple doit être libre et 
indépendant sur son propre sol.
La Galicie et la Bukovine (P. S. Juif) veulent que la 
paix donne à tous les peuples le droit de librement déve­
lopper leurs forces nationales, culturelles et économiques.
L’Ukraine d’Autriche considère l’indépendance éta­
tique comme la plus conforme aux principes, comme la 
meilleure, la plus féconde et la plus large au point de vue 
des conjonctures nationales, sans vouloir cependant considérer 
l’indépendance comme la seule forme de gouvernement auto­
nome.
La France accepte l’indépendance nationale comme 
une conséquence du principe de la liberté et de la démo­
cratie. Une communauté peut être soumise à un pouvoir 
qu’elle rejette. Elle doit avoir la possibilité de rester indé­
pendante et de se rattacher à la communauté de son 
choix.
Poale Z ion pense que la création de nouveaux états 
indépendants est une solution de la question internationale 
dans les domaines nationalement agglomérés, de même que
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l’autonomie nationale territoriale. Mais il ne croit pas que 




Généralités: Nombre de délégations se sont déclarées 
partisans de l’autonomie nationale et démocratique, sans 
préciser la forme et l’étendue de cette autonomie.
L ’Autriche allemande propose de garantir aux na­
tions et aux minorités nationales, qui vivent dans un état 
composé de plusieurs nationalités, la liberté culturelle et na­
tionale dans le cadre des états existants, sur la base des 
institutions politiques et administratives que l’on désigne 
généralement sous le nom d’autonomie nationale.
La Bohême (Féd.) accepte cette forme dans le cas où 
il est impossible d’atteindre le but idéal, c’est-à-dire, de con­
stituer un état indépendant et où il est réellement nécessaire 
d’accepter la constitution d’états, embrassant plusieurs natio­
nalités.
L’Allemagne (S. D.) veut, dans le cas où la création 
d’un état indépendant n’entrerait pas en ligne de compte, 
accorder au moins l’autonomie aux districts à populations 
allogènes, afin de leur permettre de développer leur propre 
vie nationale. Elle demande la même autonomie ou bien le 
rétablissement de leur culture nationale pour les peuples à 
civilisation élevée qui ont été antérieurement les victimes de 
la domination impérialiste et dont la situation politique n’a 
pas été changée durant la guerre.
La Bulgarie (Larges) veut l’autonomie des nationalités, 
là où la population ne veut pas se détacher d’un état pour 
en constituer un autre.
Les propositions des partis, qui revendiquent l'autonomie 
nationale, en indiquent deux formes principales: ceux qui 
veulent l’autonomie territoriale et ceux qui veulent l’auto­
nomie personnelle.
i) L’autonomie territoriale. (Etat composé d’une 
fédération de nationalités ou fédération d’états nationaux).
L’Autriche allemande croit, contrairement aux affirma­
tions qui ont cours en Occident, que les nationalités sont 
tellement mélangées, au Centre, à l’Est et au Sud-Est de 
l’Europe, qu’il n’est pas possible de procéder à une division 
territoriale, laquelle, d’ailleurs, n’aurait d’autre résultat que 
d’augmenter l’oppression et de fournir de nouveaux prétextes 
de guerre. P'n outre, la réunion de territoires serait souvent
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impossible au point de vue du développement de la civilisa­
tion quand les territoires concernés ont déjà atteint un cer­
tain degré de développement économique.
La Bohême (Féd.) pense que les états nationaux doivent 
être organisés de telle façon qup chaque nation ait droit à 
sa part de puissance politique et économique, laquelle trouve 
son expression dans les fonctions de l’état. Pour ce motif, 
les états qui comprennent plusieurs nations, doivent être 
transformés en fédération d’états nationaux autonomes. En 
deuxième lieu, il est nécessaire que les états imprègnent 
complètement leurs constitutions d’un esprit démocratique. Le 
Parti considère cette forme, actuellement, comme la meilleure 
pour l’Autriche-Hongrie. La souveraineté de ces états fédérés 
sera limitée par la politique étrangère, la défense militaire et 
le développement économique et financier, dont la compé­
tence doit rester aux mains de l’organe central de tout 
l’empire.
La Bohême (Centr.) se rallie aux conceptions de l’Au­
triche allemande et reste sur le terrain du programme des 
nationalités, adopté à Brünn et qui réclame pour l’Autriche, 
la constitution d’un état fédératif de nationalités.
L ’Ukraine d’Autriche n’accepte pas le point de vue 
de l’Autriche allemande. S’il n’est pas possible, à la con­
clusion de la paix, de constituer pour chaque nationalité un 
état indépendant, la fédération des états répond le mieux à 
la conception des principes socialistes sur les droits de libre 
disposition, de la liberté complète et de l’égalité des natio­
nalités, dans le cadre des grands districts politiques et domai­
nes économiques existants. Les états fédérés doivent être 
délimités sur la base de la colonisation nationale, et chaque 
état national doit posséder une autonomie complète, avec une 
diète et un gouvernement spéciaux, avec une administration 
largement démocratique. La délégation suggère en outre des 
conceptions spéciales sur l’administration des affaires com­
munes à tous les états fédérés et qui dépendent du parlement 
central. ,
Poale Zion est partisan de transformer les états, com­
posés de diverses nationalités, comme la Russie, l’Autriche- 
Hongrie, la Turquie, en des états fédérés, c’est-à-dire, des 
fédérations de districts autonomes, limités ethnographiquement, 
et où le droit des minorités est garanti.
2) L ’autonomie nationale personnelle.
L ’Allemagne (S. D.) pense qu’il faut accorder la plus 
large autonomie culturelle possible aux populations allogènes
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vivant dans un grand état. Elle condamne de la façon la 
plus nette toute oppression linguistique, toute politique qui 
serait de nature à entraver l’emploi de leur langue maternelle 
et le développement de leur caractère et de leur culture natio­
naux. Le développement de la démocratie dans tous les pays 
permettra dans tous les pays d’atteindre ce but.
Poale Zi on croit que l’autonomie personnelle qui com­
prend le droit de développer les caractères nationaux et l’ad­
ministration autonome des affaires nationales constituent la 
meilleure protection des minorités nationales qui habitent des 
districts à population mêlée. A ce sujet, le Parti a soumis 
à la Conférence un avant-projet de réglementation.
La Bohême (Féd.) déclare expressément qu’elle n’est 
pas d’accord avec la délégation de l’Autriche allemande, disant 
que l’autonomie culturelle serait suffisante à répondre des 
droits des nations de libr< ment disposer d’elles-mêmes dans le 
cadre d’états à nationalités diverses. Le droit qui n’est pas 
basé sur une puissance effective, politique et économique, est 
irréel et incertain. Les nationalités, qui n’ont pas encore 
atteint un développement leur permettant de constituer une unité 
politique doivent obtenir comme minimum le droit d’avoir 
des écoles où l’enseignement soit donné dans leur langue 
maternelle, la possibilité de vivre une vie autonome sans 
entraves, l’égalité dans tous les domaines de la vie, dans la 
législation comme dans l’administration, dans toutes les insti­
tutions privées et publiques.
c) Droit des minorités nationales.
Poale Zion demande le droit d’administration autonome 
sur la base de l’autonomie nationale personnelle pour toutes 
les minorités nationales aussi bien dans les états nationaux 
que dans les districts administratifs nationaux à créer.
L’Ukraine d’Autriche demande pour les minorités na­
tionales dans les districts nationaux agglomérés la garantie 
de l’autonomie culturelle sur la base de l’autonomie nationale 
personnelle exterritoriale.
L ’Autriche allemande est favorable à la protection 
des minorités, c’est à dire à la garantie de leur liberté cul­
turelle et nationale et renvoie aux formes juridiques intéres­
santes créées en Autriche.
La Hongrie demande que les minorités nationales aient 
la garantie de pouvoir se développer économiquement d’une 
manière complète et qu’elles puissent jouir d’une autonomie 
nationale dans les questions administratives et culturelles, 
basée sur des principes démocratiques.
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La Pologne déclare que l’état polonais doit, accorder 
à toute minorité nationale la plus grande part possible de 
liberté de disposer d’elle-même, mais elle ne précise pas 
l’application de ce principe.
La Bulgarie demande la liberté civile, religieuse et 
politique la plus large pour les minorités nationales, mais ne 
donne pas non plus de détails sur l’application de cette réforme.
L’Amérique (P S. et P. S. O.) soulève également la 
nécessité d’assurer les droits des minorités nationales.
L’Allemagne (Ind.) est d’avis que la thèse de l’égalité 
de tous les habitants d'un état implique la protection des 
minorités nationales à leur participation à la vie nationale.
Garanties d’autonomie nationale.
a) Garanties internationales.
La Bohême (Tchécoslaves) insiste sur le fait que toutes 
les questions concernant la future délimitation nationale en 
Europe sont d’une grande importance pour la durabilité de 
la paix et que leur solution est à la fois très difficile et 
même impossible par la force d’un seul état. La future Con­
férence de la paix aura donc à s’occuper de toutes les ques­
tions et la réalisation des principes démocratiques et consti­
tutionnels jugés utiles, devra être placée sous la sanction du 
droit international.
L’Ukraine d’Autriche demande la codification des 
droits des peuples par une Commission internationale et la 
création d’un tribunal international chargé de la défense des 
droits nationaux. Elle démontre aussi que toutes ces stipu­
lations forment une partie intégrale du traité de paix, enga­
geant tous les états contractants.
Poale Zion fait ressortir qu’on ne peut laisser déter­
miner les droits à l’autonomie nationale dans les états à 
nationalités par les états eux-mêmes. Ces droits doivent être 
garantis internationalement par le traité de paix qui fixera 
aussi les différentes formes d’autonomie nationale. Il faut 
fixer de la même façon et garantir internationalement les 
droits des minorités nationales.
b) Mesures internationales.
La Bohême (Central.) veut réaliser la transformation de 
l’Autriche en accord avec les autres organisations socialistes 
et ouvrières de son pays.
L’Autriche allemande est d’avis que la conquête des 
libertés nationales doit être l’oeuvre des nations concernées 
elles-mêmes, l’oeuvre de leur propre lutte émancipatrice inté-
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rieure avec l’aide fraternel du prolétariat des autres nations 
de leur état.
c) Fédérations des Etats.
L’union fédérative des états se recommande à deux 
points de vue: d’abord pour réaliser l’unité nationale des 
peuples qui vivent dans des états différents et ensuite pour 
aboutir à des ententes et à des unions économiques.
L’Amérique (P. S. et P. S. O.) est d’avis que le mou­
vement socialiste international tend à réduire à leur mini­
mum les rivalités et les frictions commerciales et est donc 
favorable à la tendance de fédérer les états, comme p. ex. 
les Etats Unis des Kalcans, et, plus tard, les Etats Unis 
d’Europe.
La Bosnie-Herzégovine propose la fédération de tous 
les états voisins ou agglomérés et qui n’ont pas la possibilité 
de se développer seuls. Pour les Sudslaves, le but minimum 
dans cette direction, constitue la république fédérative des 
Balcans, basée sur l’union économique, financière et mili­
taire.
L’Ukraine d’Autriche croit que l’union de petits états 
en grands territoires politiques et économiques, sur la base 
de la libre fédération, répond aux buts de la politique socia­
liste, comme par exemple la création d’une République fédé­
rative des Balcans, l’entrée éventuelle de la Roumanie dans 
la fédération des états autrichiens.
Poale-Zion considère que la fédération d’états pour 
accomplir l’unité nationale de fractions nationales qui vivent 
dans ces états, de même que la fédération ou l’entente dans 
le but de donner satisfaction aux intérêts écot omiques vitaux 
des peuples concernés, (comme le libre accès à la mer, aux 
grandes routes et aux marchés internationaux) est un moyen 
de réaliser le programme de la liberté des nations.
L’Autriche allemande recommande la fédération d’états 
dans deux cas concrets: la réglementation des relations poli­
tiques par une entente des états balcaniques et le réglement 
définitif de la question polonaise par une libre entente de la 
Pologne du Congrès reconstituée comme état, avec les deux 
états centraux.
L’Allemagne (S. D.) se rallie à cette dernière con­
ception.
La Grande Bretagne (P. S. B.) est d’avis qu’il faut 




Les partis envisagent de deux points de vue la question 
des rectifications de frontière: celui des annexions et celui 
des désannexions. Ils examinent en outre cette question au 
point de vue colonial ainsi que l’organisation d’un plébiscite 
dans les cas contestés.
a) Pas d’annexions.
L ’Allemagne (S. D.) est hostile à toute conquête vio­
lente de territoires. En cas de rectifications de frontière, ba­
sées sur un accord, il faut garantir à la population concernée 
qui désire rester attachée à son - ancien état, la possibilité 
juridique et économique d’émigrer. Le Parti avait déjà dans 
sa déclaration sur les buts de guerre, rejeté toute politique 
dirigée contre le démembrement éventuel d’un des partis 
alliés à l’Allemagne.
L’Autriche allemande demande une paix sans anne­
xions.
La Hongrie est adversaire de toutes annexions mais 
n’accepte pas que l’application littérale du principe des natio­
nalités sépare la Hongrie de la mer au Sud-Est de l'Europe. 
Si elle demande pour la Serbie un accès à la mer, la Social- 
démocratie hongroise s’oppose énergiquement à toute solution 
qui placerait la Hongrie dans une situation désavantageuse 
qu’elle rejette pour la Serbie et dont elle veut libérer ce 
pays.
L’Ukraine d’Autriche accepte la thèse »sans anne­
xions» avec les réserves mentionnées sous d.
La Bulgarie (Larges) est hostile à la conquête violente 
de territoires étrangers. Elle considère toutefois le rétablis­
sement du status quo ante bellum comme dangereux et même 
impossible.
La Belgique (Délégation) s’est toujours opposée, pour 
autant que puissent agir les socialistes belges, à toute poli­
tique d’annexion. Le rejet de toute annexion n’implique 
toutefois pas le maintien forcé du status quo territorial.
La France rejette toute annexion violente d’une natio­
nalité ou d’une partie de nation par n’importe quel état bel­
ligérant. Elle demande le respect de l’autonomie et l’indé­
pendance des nations et des états.
La Grande Bretagne (P. S. B.) est d’avis que dans 
l’interprétation de la formule russe, le mot »annexion» est 
compris comme visant l’occupation d’un territoire par la force 
et par un pouvoir qui n’a pas gouverné ce territoire avant 
le commencement de la guerre.
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b) Désannexions. (Restitutions).
La Bulgarie (Larges) considère (comme il a déjà été 
mentionné sous II. A.) des annexions qui réalisent une unité 
nationale somme conciliable avec le principe du droit des 
nations de librement disposer d'elles-mêmes.
La Belgique (Délégation) est d’avis, qu’en cas de chan­
gements de territoires qui ne font que servir des buts natio­
naux justifiés, et qui sont d’accord avec les théories de la 
démocratie et avec les doctrines, souvent renouvelées de 
l’Internationale, — il ne peut y être question de la violence 
qui caractérise toute annexion, mais bien de désannexion ou 
de restitution.
La France défend énergiquement le point de vue que 
chaque peuple doit rester maintenu dans son cadre et si 
cette unité a été brisée par la violence extérieure, il a le 
droit de reconstituer cette unité. Cette reconstitution doit 
être une conséquence de la guerre. La formule »pas d’an­
nexions» rejette l’annexion de territoires occupés durant cette 
guerre. Elle contient cependant en même temps la recon­
stitution du droit des pays opprimés par des conquêtes 
précédentes.
La Grande Bretagne (P. O.) ne peut qu’approuver 
les rectifications de frontière qui seront réalisées d’un commun 
accord, dans le but de libérer les peuples qui doivent pou­
voir décider de leur propre sort et pour écarter des causes 
ou des prétextes de guerre.
c) Les colonies.
L’Allemagne (S. D.) déclare que le rejet de toute 
annexion violente implique le retour de colonies enlevées.
L’Allemagne (Ind.) est hostile à toute politique de con­
quête et à toute domination étrangère et repousse comme au­
paravant, la politique de conquête coloniale. A la conquête 
ou au changement de la possession des colonies, le droit de 
libre disposition des habitants n’est pas respecté. La posses­
sion des colonies n’est d’ailleurs pas nécessaire au développe­
ment industriel. Ce ne sont donc pas des arguments de 
droits, ni des intérêts économiques des classes ouvrières, mais 
c’est seule la sagesse politique qui exige qu’au point de vue 
colonial il n’y ait pas de modifications à la conclusion de la 
paix, parce qu’elles pourraient créer un nouveau motif de 
guerre.
La Grande Bretagne (P. S. B.) est partisan du retour 
des colonies allemandes à l’Allemagne.
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L’Ukraine d’Autriche demande l’évacuation des colo­
nies allemandes par les puissances de l’Entente.
La Croatie-Slavonie repousse la politique de conquêtes 
coloniales. Le Parti partage l’opinion du Parti Indépendant 
Socialdémocrate allemand que »la possession de toute colonie, 
sans administration autonome de la population indigène, n'est 
autre chose que l’appropriation d’hommes non-libres.»
La Grande Bretagne (P. O.) rejette l’idée impérialiste 
qui tend à faires des territoires de l’Afrique tropicale le butin 
de quelque état pour les exploiter dans un but capitaliste. 
Elle croit qu’il est impossible d’accorder aux peuples de ces 
contrées le droit de librement disposer d’eux-mêmes. Le 
Parti propose d’unir les colonies de tous les belligérants de 
l’Afrique tropicale situées entre les mers et entre le fleuve 
Zambesi et le désert du Sahara, y compris la République 
Libéria, en un état africain indépendant qui sera placé sous 
le contrôle de la Société des Nations. Pour l’administration 
de cet état colonial, voir II, C, 5, d.
La Grande Bretagne (P. S. B.) demande pour les 
indigènes des colonies les droits inaliénables à la terre et à 
une rénumération suffisante pour prestation de travail. L’ad­
ministration des colonies doit avoir un caractère, digne d’être 
approuvé par une démocratie généreuse.
La France est d’avis que le retour des colonies à leurs 
anciens propriétaires ou un échange éventuel de colonies ne 
peut constituer un empêchement à la conclusion de la paix.
La Serbie déclare que le principe de la liberté des 
peuples doit également valoir pour les colonies. Le Parti 
demande l’administration autonome pour les habitants indi­
gènes des colonies actuelles, l’émancipation étatique complète 
pour ceux qui ont déjà créé les conditions d’une vie poli­
tique indépendante: les Indes, l’Egypte, le Transval.
L’Amérique (P. S. et P. S. O.) est partisan du retour 
des colonies aux états dont ils relevaient avant la guerre.
d) Incorporation et Plébiscite.
L’Allemagne (Ind.) déclare que des rectifications de 
frontière doivent être liées à l’approbation de la population 
concernée.
L’Ukraine d’Autriche désire un referendum à chaque 
rectification de frontière, qui touche les intérêts d’une nation, 
surtout quand il s’agit de décider de territoires occupés mili­
tairement. (La Russie et la Turquie.)
La Bulgarie (Larges) est également d’avis que toute
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annexion doit être précédée d’une manifestation de la volonté 
de la population.
La Belgique (Délégation.) demande un plébiscite pour 
tout cas de changement territoriaux.
La France considère la consultation comme la seule 
application logique et la seule garantie du droit de libre dis­
position nationale. Le plébiscite doit être organisé pour 
décider à quel état appartiendront les nationalités, non dans 
un cas, mais dans tous les cas, et non seulement pour les 
temps présents, mais aussi pour l’avenir; la liberté et la 
sincérité du vote doivent être garanties internationalement. Le 
droit de vote doit être général, égal, direct et secret. La 
fixation des détails de l’organisation électorale doit être 
laissée à la population sédentaire. La Cour suprême d’Arbi- 
trage doit diriger le plébiscite et garantir la liberté électorale 
contre toute pression. Le referendum doit avoir lieu au moins 
un an après le renouveau de la vie politique et administra­
tive dans la contrée concernée.
L ’Amérique (P. S. et P. S. O.) demande un referen­
dum pour les changements territoriaux importants, comme la 
constitution de la Pologne, de l’Alsace-Lorraine et pour toutes 
les contestations territoriales.
Poale Zion demande une décision dans les problèmes 
des territoires contestés sur la base du plébiscite de la popu­
lation, sous contrôle international.
L’Australie désire qu’un plébiscite des habitants déci­
dera à quel pays appartiendront les territoires contestés. Ce 
plébiscite aura lieu sous le contrôle d’une Commission Inter­
nationale. L’Australie est également d’avis que si un arrange­
ment ne peut se faire au sujet des territoires occupés, ceux-ci 
soient placés sous un contrôle international.
4. Contributions.
Dans cette question il y a accord complet parmi tous 
les partis de l’Internationale comme il a déjà été prouvé par 
le paragraphe II, A, I qui traite de la conception générale 
de la paix. Quelques partis y ajoutent des remarques expli­
catives;
L ’Allemagne (S. D.) rejette l’imposition d’une indem­
nité de guerre. L’esclavage économique d’un peuple par 
d’autres rendrait une paix durable impossible.
L’Allemagne-, (Ind.) rejette l’idée des contributions de 
guerre qui ne sont qu un pillage du vaincu par le vainqueur.
La Belgique (Délégation) rejette l’idée des contribu-
tions. Elles constituent une des applications les plus cyni­
ques du droit du plus fort.
La France rejette les contributions qu’elle considère 
comme un assujettissement économique plus ou moins grand 
sur la base du droit du plus fort. La question des con­
tributions ne peut toutefois être confondue avec la question 
de la restitution des destructions de guerre injustifiées.
La Grande Bretagne (P. O.) proteste contre toute 
prolongation de la guerre qui serait faite dans le but d’im­
poser à un état quelconque le lourd fardeau d’une contri­
bution pour avoir provoqué la guerre.
5. Reconstruction.
a) Reconstruction (rétablissement) politique.
Ici non plus il n’y a pas de différence d’opinion parmi
les partis.
L’Allem gne (S. D.) répond affirmativement à la ques­
tion de la reconstruction de l’indépendance politique.
Dans le même sens se sont prononcés: L’Autriche alle­
mande, la Hongrie, l’Ukraine d’Autriche, la Bohême (Cen­
traliste), la Bulgarie (Larges), les Etats-Unis (P. S. et P. S.
O.) et le Poale Zion, c. à. d. en faveur de la reconstitution 
politique de tous les états conquis ou occupés.
La Grande Bretagne (P. O.) considère la restaura­
tion comme la première condition de la paix.
La France demande l’évacuation de tous les pays oc­
cupés, leur libération de toute dépendance étrangère, la re­
constitution de leur intégrité territoriale, économique et po­
litique ainsi que leur indemnisation conformément au para­
graphe 5. b. 3.
La Galicie et la Bukovine (P. S. Juif) demandent 
le rétablissement inconditionnel des pays qui ont été vaincus 
pendant la guerre.
L’Australie demande l’évacuation immédiate des pays 
envahis durant la guerre. Leur intégrité territoriale doit 
être garantie à l’avenir. L ’Australie demande aussi, qu’avant 
d’être licenciées, les armées combattantes soient employées, 
sous le contrôle d’une Commission Internationale, à la res­
tauration des territoires dévastés aux frais de l’envahisseur.
b) Reconstruction économique.
L Amérique (P. O. et P. O. S.) est partisan de la 
reconstruction économique des territoires détruits, mais elle 
n’indique par les moyens pour atteindre ce but.
Dans la question de l’indemnisation les partis ont dé­
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veloppé trois points de vue: la renconstruction par le propre 
état, par l’agresseur ou par un fonds international.
1) Indemnisation par le propre état.
La Hongrie est d’avis que la reconstruction économique 
des territoires détruits doit être la tâche de l’état même. (Le 
Parti fait une exception à cette règle pour la Belgique et 
pour la Serbie.)
L’Allemagne (S. D.) rejette l'idée d’une obligation 
unilatérale pour la reconstruction des territoires détruits par 
la guerre. Ces destructions ont été faites aussi bien par 
l’agresseur que par le défenseur. Il sera extrêmement dif­
ficile de se prononcer plus tard sur leur origine ou sur leur 
nécessité militaire. Une obligation d’indemniser unilatérale­
ment ne serait autre chose qu’une contribution de guerre 
voilée.
2) Indemnisation par l’agresseur.
La Belgique (Délégation) déclare ne pas pouvoir ad­
mettre que le traité de paix sanctionne sous quelque forme 
que ce soit, la confiscation des contributions, qui ont été 
prélevées durant la guerre par l’envahisseur. Pour la Bel­
gique cette question a un intérêt vital. Car si on ne trouve 
pas une solution équitable à ce problème, la plus grande 
partie de la classe ouvrière du pays sera condamnée pour 
de longues années à la misère et au chômage et elle ne 
pourra échapper à la mort que par une émigration en 
masses.
La Belgique (P. O.) désire que l’envahisseur indem­
nise la Belgique et la Serbie.
La France ne considère pas comme contribution de 
guerre la restauration matérielle et équitable de ce qui a 
été détruit à l’encontre des stipulations de la Convention de 
la Haye. Elle est d’avis que cette restitution doit être faite 
par celui qui est coupable des destructions. Les autres in­
demnisations doivent être réglementées par une Commission 
Internationale.
La Grande Bretagne (P. O.) pense que dans le cas 
de la Belgique l’agresseur doit réparer le tort commis.
La Grande Bretagne (P. S. B.) est d’avis que toute 
proposition d’imposer des indemnités ou de rejeter le coût 
de la guerre sur un seul pouvoir quelconque, doit être 
abandonnée.
3) Indemnisation par contribution à un fonds in­
ternational.
L’Allemagne (S. D.) déclare qu’un fonds international
__  __ _
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est nécessaire, organisé de commun accord, pour reconstruire 
les états qui ne seraient pas à même de se refaire.
La Pologne (Galicie) est pour la reconstruction par 
une aide collective.
La Galicie et la Bu ko vi ne (P. S. Juif) demandent la 
restauration économique de tous les districts détruits par les 
évènements de la guerre, aux frais de tous les états belligé­
rants, parce qu’il serait injuste que le hasard de la situation 
géographique déterminât le sort d’un pays.
L’Ukraine autrichienne demande la constitution d’un 
fonds international de reconstruction, auquel toutes les puis­
sances belligérantes auront à contribuer. Le fonds serait 
administré par une Commission Internationale et on indem­
niserait les pays qui ont été frappés directement par les opéra­
tions militaires et qui ne peuvent se reconstituer seuls.
La Grande Bretagne (P. O.) demande la reconstruc­
tion immédiate et dans la plus grande mesure, des habitations, 
des institutions économiques, des fabriques, des bâtiments 
publics, en France, au Tirol et dans l’Italie du Nord, dans 
la Prusse orientale, la Pologne, en Galicie, en Russie, en 
Roumanie et dans les autres états balcaniques, en Arménie 
et en Asie Mineure, — à l’aide d’un fonds international cons­
titué par les cotisations de tous les belligérants dans une 
proportion à fixer et en tenant compte des dégâts commis 
et de la responsabilité respective des états. La reconstruc­
tion aura aussi pour but de permettre aux ouvriers de ren­
trer en possession de leurs demeures et de leurs occupations. 
L ’administration du fonds, d’après les principes indiqués, 
sera confiée à une Commission Internationale.
La Grande Bretagne (P. O. I.) demande la restau­
ration des districts dévastés par l’institution d’un fonds in- 
rernational, administré par une Commission Internationale.
La Grande Bretagne (P. S. B.) déclare que la ré­
paration devra être faite par des paiements sur un fonds 
commun, placé sous le contrôle international et auquel contri­
bueront tous les belligérants dans des proportions à convenir.
6. Démocratisation intérieure des états.
Une série de partis considère, à côté de la liberté des 
peuples, la démocratisation intérieure des états comme une 
des conditions essentielles d’une paix durable. Quelques 
partis demandent en outre que les réformes démocratiques 
indispensables soient fixées internationalement.
L’Allemagne (Ind.) demande la reconnaissance de
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l’égalité pour tous les habitants d’un état sans distinction 
de nationalité, de langue, de race ou de religion. L’énorme 
accroissement de l’occupation féminine dans la production a 
transformé en véritable nécessité sociale la reconnaissance 
de tous les droits politiques aux femmes. La libération na­
tionale et sociale des peuples ne peut être que l’oeuvre de 
la démocratie. Pour la réaliser les peuples doivent mener 
une lutte incessante.
La Hongrie considère la démocratie comme une base 
nécessaire de la politique internationale et une condition 
d’une paix rapide et durable. La délégation hongroise s’en­
gage à lutter dans cet esprit pour la démocratisation com­
plète de la Hongrie et exprime le voeu que les partis socia­
listes des autres pays collaborent au triomphe de la démo­
cratie.
La Bosnie propose l’adoption des principes démocra­
tiques suivants dans tous les états, dans le but d’éviter les 
guerres:
a) Droit de vote égal, direct, secret et proportionnel 
pour les deux sexes et tous les corps législatifs et admi­
nistratifs;
b) Responsabilité rigoureuse des gouvernements devant 
leur parlement et une compétence aussi large que possible 
de ceux-ci.
La Bulgarie (Larges) voit la meilleure garantie pour 
le maintien de la paix dans l’entière démocratisation des 
états, spécialement des grandes puissances, dans la con­
stitution de parlements composés par un droit de vote égal 
et proportionnel et dans ranéantissement complet de l’abso­
lutisme.
La Belgique (Délégation) est d’avis que le droit des 
peuples de librement décider de leur sort, implique également 
le droit de se libérer de tout despotisme, aussi bien inté­
rieur qu’extérieur. Le Parti voit dans une constitution dé­
mocratique de l’Allemagne non seulement un droit qui re­
vient à ce pays, mais aussi une condition dont les autres 
états peuvent faire dépendre leur consentement à une paix 
générale. La constitution démocratique doit être introduite, 
développée et assurée dans tous les pays, pour que les 
peuples puissent enfin s’unir dans la lutte commune pour la 
justice internationale.
La France a comme point de départ le contrôle par­
lementaire dans les affaires de la politique étrangère, qui ne 
peut être assurée que par la souveraineté du peuple et par la
' :
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responsabilité des gouvernements devant les parlements. Pour 
ce motif la généralisation de la démocratie est la première 
condition d’une paix durable.
La Grande Bretagne (P. O.) voit parmi les meilleurs 
moyens pour éviter les guerres, la démocratisation complète 
de tous les pays, y compris l’Allemagne et l’Autriche, et 
l’abandon définitif de toute forme d’impérialisme.
La Grande Bretagne (P. S. B.) insiste auprès des 
partis socialistes et ouvriers de chaque pays pour qn*ils co­
ordonnent leurs forces politiques et économiques et con­
centrent leurs énergies, afin d’assurer à la démocratie une 
liberté économique et sociale complète.
Poale Zion' est d’avis qu’il importe de préciser les 
bases démocratiques de l’autonomie dont jouiront les états.
La Galicie et la Bukovine (P. S. Juif) sont d’avis que 
la démocratisation des états civilisés n’est pas un problème 
intérieur de ces états, parce que le manque d’organisation 
et l’oligarchie peuvent menacer la paix mondiale, à supposer 
même qu’ils ne sévissent que dans un seul pays.
B. Application à des cas concrets.
I. Les revendications des délégations.
Nous donnons ci-dessous un aperçu des revendications 
et des propositions des diverses sections et délégations con­
cernant les questions nationales et les questions territoriales 
qui y sont afférentes.
L ’A r m é n ie .
L’Arménie demande que le territoire de l’Arménie soit 
rendu aux Arméniens et que les Arméniens expatriés aient 
la possibilité de revenir pour s’établir dans leurs foyers et 
se prononcer sur leur destinée nationale. L ’Arménie libre 
doit comprendre les 6 vilayets arméniens avec la Cilicie, ex­
cepté les régions musulmanes, annexées aux provinces ar­
méniennes après la guerre russo-turque de 1877—1878. Les 
régions de Hekkari (Kurdes), de Djoulamerik (Chaldéens), 
de Botan, Ourfa (Kurdes), de Trebizonde (Lazes-Grecs et 
Arméniens), la Syrie et la Palestine juive, formeront des unités 
séparées. La constitution de ces unités et leurs relations 
réciproques et internationales seront réglées après la guerre. 
La province kurde Dersime jouira de l’autonomie. Constan­
tinople est déclarée ville libre.
Poale Zion se rallie aux revendications de la déléga­
tion arménienne.
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La Grande Bretagne (P. O.) est d’avis qu'en tout 
cas les Arméniens turques ne peuvent être livrés à la ty­
rannie des sultans. Il faudrait laisser les habitants de l’Ar­
ménie décider du sort du pays ou bien placer celui-ci sous 
l'administration de la Société des Nations.
La Grande Bretagne (P. S. B.) demande pour le 
peuple d’Arménie le droit de librement disposer de lui- 
même.
La France demande la liquidation de la question ar­
ménienne en accord avec le droit des peuples de librement 
disposer d’eux-mêmes, soit par la voie de la création d’états 
fédératifs, soit par la voie de l’indépendance politique.
La Belgique (P. O.) veut que les Arméniens échap­
pent au joug turc sous lequel ils ont tant souffert en entrant, 
par exemple, dans la grande famille des nations russes au­
tonomes.
La Bulgarie (Larges) demande pour les Arméniens, 
comme pour d’autres peuples, le droit de disposer de leur sort.
La Serbie est d’avis que l’Arménie doit devenir un 
état indépendant ou adhérer à la République russe comme 
un membre fédéré avec droits égaux.
L’Ukraine d’Autriche demande le règlement de la 
question dans le sens »Paix sans annexions», basée sur le 
droit des peuples de librement disposer d’eux-mêmes. Elle 
demande donc ou bien l’indépendance politique ou bien l’au­
tonomie dans l’ancien cadre politique, d’après la volonté de 
la population.
L a  Finlande.
La Finlande est d’avis que la question finlandaise doit 
être réglée par le Congrès de la Paix. Le peuple finlandais 
demande unanimement la garantie internationale de l’indé­
pendance complète de la Finlande.
La France demande le plébiscite pour la Finlande, pour 
trancher la question de l’union fédérative avec la Russie ou 
de l’indépendance politique complète.
L’Allemagne (S. D.) et l’Autriche allemande de­
mandent l’indépendance complète de la Finlande.
La Bohême (Tchécoslaves) demande une Finlande au­
tonome, mais elle croit toutefois qu’une union de ce pays 
à la République démocratique russe peut être d’une oppor­
tunité politique.
La Croatie-Slavonie se rallie à la déclaration des 
Finlandais. '
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La Serbie déclare que la Finlande doit, devenir une 
partie autonome de la grande démocratie russe fédérative.
L a  P o lo g n e .
La Pologne (Galicie et Silésie) demande une Pologne 
libre, indépendante et unie, comme résultat de la guerre 
mondiale.
La Galicie et la Bukovine (P. S. Juif) saluent le ré­
tablissement d’une Pologne démocratique indépendante.
Poale Zion demande l’iinion et l’indépendance de la 
Pologne, qui serait composée des territoires où les Polonais 
constituent la majorité de la population. La Confédération 
demande également des sécurités et des garanties internatio­
nales pour les droits des habitants juifs comme citoyens et 
comme nationalité.
L ’Ukraine d’Autriche est partisan de la création d’un 
royaume indépendant de Pologne, pour le cas où la popu­
lation polonaise sédentaire du territoire ethnographique po­
lonais le demande. Mais si des hommes politiques polonais 
se basaient sur des conquêtes antérieures ou des droits pré- 
tendûment historiques, pour poursuivre l’annexion de terri­
toires occupés par des nationalités étrangères, non-polonaises 
(par exemple ukrainiens, russes-blancs ou lithuaniens), le Parti 
s’opposerait énergiquement à cette tendance impérialiste.
L ’Autriche allemande est partisan de la reconstitu­
tion politique de la Pologne. Les Polonais en Galicie ou en 
Prusse doivent obtenir la pleine autonomie dans le cadre 
des deux états. La délégation attend de l’avenir et de libres 
conventions entre la Pologne du Congrès ressuscitée et les 
deux puissances centrales, un règlement durable de la ques­
tion polonaise.
La Hongrie est en principe partisan de la réunion de 
tous les territoires polonais en un seul domaine indépendant 
vivant en relations amicales avec tous ses états voisins et 
lié à ceux-ci par le libre échange commercial. Comme mi­
nimum elle demande l’indépendance de la Pologne du Con­
grès si telle est la volonté des habitants de ce pays, ainsi 
que la liberté nationale et la garantie de possibilité de dé­
veloppement pour les territoires polonais qui resteraient dans 
un autre cadre politique.
La Bohême (Tchécoslaves) accepte les tendances vers 
l’unité et l’indépendance des Polonais, mais elle croit qu’il est 
nécessaire de déclarer expressément que l’autonomie politique
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ne doit comprendre que les territoires habités par une po­
pulation polonaise, pour éviter une collision avec les Ukrai­
niens qui demandent le droit de disposer librement d’eux- 
mêmes.
La Croatie-Slavonie se rallie à la déclaration des 
Polonais.
L ’Allemagne (S. D.) est partisan de l’indépendance 
de la Pologne du Congrès.
L’Allemagne (Ind.) déclare comprendre le désir ardent 
du peuple polonais qui veut réaliser son unité nationale, 
mais elle repousse également dans ce cas la continuation 
de la guerre comme moyen de réaliser ce droit. Le point 
de vue de faire dépendre le droit des Polonais à l’indépen­
dance nationale de la situation militaire, est en contradiction 
avec le droit des peuples de librement disposer d’eux-mêmes.
La Serbie est d’avis que l’unique solution intelligente 
de la question polonaise est la réunion des trois Polognes en un 
état indépendant. Mais si la question polonaise doit attendre 
une solution définitive et équitable après la guerre, il vaut 
mieux que la Pologne russe devienne une partie autonome 
de la grande Russie fédérée, démocratique et républicaine.
La P'rance est partisan de la reconstruction d’un état 
polonais indépendant composé de tous les territoires dont la 
majorité se prononcerait en faveur de cet état.
La Grande Bretagne (P. O.) voit comme unique so­
lution de la question polonaise, l’application du droit de 
laisser le peuple librement décider de sa destinée.
La Grande Bretagne (P. O. I.) demande la réunion 
des provinces démembrées de la Pologne. La réalisation 
de cette réunion ne peut toutefois servir à justifier une pro­
longation de la guerre.
La Grande Bretagne (P. S. B.) demande l’unité de 
la Pologne pour donner satisfaction aux aspirations polonaises. 
Les populations des trois parties de ce pays devraient être 
libres de résoudre séparément cette question.
La Belgique (P. O.) veut la constitution d’un état 
polonais libre et indépendant, non seulement avec la Pologne 
russe, mais avec la Galicie et la Pologne prussienne.
La Bulgarie (Larges) demande pour les Polonais le 
droit de décider de leur sort.
L’Amérique (P. S. et P. S. O.) est partisan du ré­
tablissement d’une Pologne libre, indépendante et unie, con­
formément à la volonté exprimée par le peuple polonais en 
un referendum dans les trois parties de la Pologne.
4 4 7
L ’U kraine.
L’Ukraine d’Autriche voit comme la meilleure solu­
tion de principe et la plus désirable de la question ukraini­
enne, la constitution d’un état ukrainien indépendant, dans 
lequel se trouveraient unis tous les territoires habités par des 
Ukrainiens. Cette solution serait en même temps le règle­
ment le plus complet et le mieux ordonné des relations 
nationales et économiques dans une grande partie de 
l’Europe, orientale et méridionale. Si, lors de la prochaine 
conclusion de la paix, il était possible d’obtenir l’union de 
tous les territoires ukrainiens en un seul état ukrainien 
indépendant, — alors, au moins, les domaines ukrainiens 
qui appartiennent à la monarchie austro-hongroise (Galicie 
du Centre, Galicie orientale, Hongrie du Nord), devront 
constituer un état fédéral spécial dans le cadre de l’état 
autrichien-hongrois fédératif. Le peuple ukrainien en Russie 
aspire à une complète indépendance nationale, politique et 
économique. Si la Constituante russe veut donner satisfac­
tion aux désirs d’indépendance exprimés non seulement par 
les Ukrainiens, mais aussi par les autres nations de Russie, 
celle-ci sera transformée en un état fédératif d’états nationaux 
autonomes. La délégation résume comme suit ses aspira­
tions: pas de séparation de territoires ukrainiens, ou bien leur 
union intégrale, ou bien le status quo ante bellum, si en même 
temps a lieu la transformation politique de l’Autriche-Hon- 
grie et de la Russie. Quant à la Galicie, le Parti demande 
la division de ce domaine de la Couronne sur la base des 
frontières ethnographiques en un domaine autonome polonais 
et un domaine autonome ukrainien.
Poale Zion soutient les desiderata de la délégation 
ukrainienne et demande en même temps la garantie de l’au­
tonomie nationale personnelle pour la minorité juive dans 
les domaines ukrainiens.
L’Autriche allemande demande l’autonomie nationale 
complète des Ruthènes autrichiens (Ukrainiens).
La Bohême (Tchécoslaves) reconnaît le droit des 
Ukrainiens de disposer librement d’eux-mêmes et espère qu’à 
la fixation des frontières de la Pologne, les droits des Ukrai­
niens seront respectés.
La Croatie-Slavonie se rallie à la déclaration des 
Ukrainiens.
La France a dans cette question la même conception 
que dans la question arménienne.
448
La Serbie déclare que 1 Ukraine doit devenir une partie 
autonome de la grande démocratie russe fédérative.
L e s  T c h è q u e s .  (La B o h êm e).
La Bohême (Tchécoslaves) demande la création d’un 
état tchèque indépendant dans le cadre d’un état fédératif du 
Danube. Dans cet état fédéré tous les éléments de la nation 
tchèque, pour autant qu’ils habitent des territoires agglomé­
rés, ainsi que les slovaques hongrois, seront réunis politi­
quement.
La Bohême (Centralistes) déclare que le peuple tchèque 
aspire à l’autonomie complète et à la liberté, ce qui est le 
mieux réalisable par la démocratisation de l’Autriche et par 
sa transformation conformément au programme des nationa­
lités élaboré par la Socialdémocratie allemande d’Autriche à 
son Congrès de Brunn.
La Belgique (P. O.) veut que la paix amène la liberté 
des Tchèques, des Slovaques et des Ruthènes.
Poale Zion est partisan de la transformation de l’Au- 
triche-Hongrie en état fédératif et se rallie aux exigences de 
la délégation tchéco-slave.
L e  Tren tin .
La Grande Bretagne (P. O.) soutient la prétention 
de la population de race et de langue italiennes qui habite 
en dehors des frontières de lTtalie, et qui veut l’union avec 
ses nationaux dans le royaume d’Italie.
La Grande Bretagne (P. O. I.) demande la réunion 
du peuple de race et de langue italiennes avec le royaume 
d’Italie. La réalisation de cette réunion ne peut toutefois 
servir à justifier une prolongation de la guerre.
La France demande la libération politique des territoi­
res italiens d’Autriche, qui sont restés jusqu’à présent en 
dehors de l’unité italienne.
La Belgique (P. O.) veut que la paix amène la liberté 
des Italiens d’Autriche.
L e s  S u d s la v e s .
La Bosnie et l’Herzégovine déclarent que le peuple 
serbo-croate en entier aspire à la création d’un état sud- 
slave indépendant. Si ce désir ne se réalisait pas, alors les 
Sudslaves demandent comme minimum une large autonomie 
pour les Sudslaves unis de l’Autriche Hongrie.
La Hongrie insiste tout particulièrement sur le fait que
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la séparation de la Croatie et de la Hongrie fermerait à celle- 
ci tout accès à la mer. Pour ce motif le Parti s’oppose éner­
giquement aux aspirations sudslaves qui entraveraient le déve­
loppement économique de la Hongrie ou le rendraient im­
possible.
L ’Autriche allemande est d’avis que les états sud- 
slaves et les domaines de la Couronne d’Autriche-Hongrie, 
y compris la Bosnie, doivent rester unis à l'empire, confor­
mément à la résolution de Bâle. Les délégués s’engagent à 
défendre en tout temps les aspirations de ces peuples à 
l’autonomie.
La Croatie-Slavonie demande la démocratisation des 
provinces sudslaves autrichiennes. Le Parti demande la libé­
ration de l’asservissement social et national centenaire des 
Sudslaves. Il faut accorder aux Sudslaves, Croates, Serbes 
et Slovènes, donc à la nation sudslave, le droit de se con­
stituer en un état indépendant au point de vue économique 
et politique, en un état souverain pourvu de tous les attributs, 
qui se joindrait à la Confédération républicaine de tous les 
autres états balcaniques et servirait au mieux à l’avenir la 
cause de la paix mondiale.
L’Allemagne (S. D.) se rallie à la déclaration de la 
délégation allemande d’Autriche.
L’Allemagne (Ind.) considère comme entièrement justi­
fié le désir ardent des Serbes de s’unir en un état national. 
La création d’un pareil état et son affiliation avec les autres 
états balcaniques à la Fédération des Balcans constituerait 
la meilleure solution du problème balcanique. La poursuite 
de ce but par la guerre signifie cependant la prolongation 
inutile de celle-ci.
La Belgique (P. O.) veut que la paix amène la liberté 
des Serbes d’Autriche.
/  f  V
L a  M a c é d o in e  e t  le s  B a lc a n s .
La Bulgarie (Larges) considère l’union du peuple bul­
gare avec les Bulgares de Macédoine et de la Dobroudja 
non seulement comme une satisfaction donnée à la justice, 
mais encore comme une garantie de la paix.
La Serbie demande la réunion politique des parties 
séparées de la nation serbe et surtout l’union de la Serbie 
à la Bosnie et l’Herzégovine. — Le Parti est d’avis que 
l’unique solution pratique et équitable de la question macé­
donienne est la République fédérative des Balcans avec la 
Macédoine comme partie autonome. Il est partisan de la
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fédération balcanique. Les conditions préalables d’une telle 
fédération existent déjà, malgré les conflits entre états bal- 
caniques. En effet, l’hostilité des peuples balcaniques est 
artificielle et antinaturelle. Le Parti voit l’obstacle principal 
pour la Fédération des Balcans dans les monarchies. Le 
Parti est d’avis que l’Italie n’a rien à chercher aux Balcans 
et demande la création d’un état albanais, membre de la 
Fédération balcanique.
L ’Au triche allem ande demande le règlement, de com­
mun accord, des relations politiques des états balcaniques 
pour réaliser par une fédération, la parole connue: »Les Bal­
cans aux peuples balcaniques».
La Hongrie demande un accord des partis socialistes 
de Bulgarie et de Serbie quant à la question de Macédoine. 
Cet accord aurait comme base l’unité nationale et la fédéra­
tion de tous les états balcaniques.
L’Allemagne (S. D.) se rallie à la formule de l’Autri­
che allemande.
L’Allemagne (Ind.) est en principe partisan de l’union 
des états balcaniques unis nationalement en une fédération 
balcanique républicaine. Voir à ce sujet la conception du 
Parti dans la question sudslave.
La Bohême (Tchécoslaves) espère que les états bal­
caniques se rapprocheront pour constituer une république 
fédérative.
L’Ukraine d’Autriche formule sa conception du pro­
blème balcanique en relation avec les questions serbe et 
roumaine. Elle souhaite en outre la création d’une Albanie 
indépendante dans la Fédération balcanique.
La Croatie-SIavonie est partisan de la création d’une 
Confédération des états balcaniques indépendants.
La Grande Bretagne (P. O.) propose de faire régler 
la question balcanique par une conférence spéciale de délé­
gués des peuples balcaniques ou bien par une Commission 
internationale munie de pleins pouvoirs, et cela sur la base 
de la liberté de ces peuples de disposer d’eux-mêmes et de 
leur libération de la dominatioij autrichienne, turque ou 
autre.
La Grande Bretagne (P. S. B.) est d’avis que les états 
balcaniques devraient être encouragés à renoncer à leurs ani­
mosités et à résoudre, par la formation d’une Confédération 
balcanique, leurs questions territoriales, religieuses et fiscales, 
libres de toute domination de groupes étrangers, politiques 
ou financiers.
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L e s  Juifs.
Poale Zion revendique:
1. L’égalité politique complète pour les Juifs de tous les 
pays. A la reconstruction, traitement égal de la population 
juive habitant les contrées ravagées par la guerre.
2. Liberté d’émigration et de colonisation pour les 
Juifs dans tous les pays.
3. Administration basée sur le principe de 1 autonomie 
personnelle et de l’égalité nationale dans l’état.
4. Protection de l’activité colonisatrice libre en Palestine, 
activité qui est dirigée vers la création d’un centre juif dans 
ce pays.
Pour cela il faut:
a) Lever toutes les mesures qui entravent la liberté de 
migration et de colonisation des Juifs; faciliter la naturalisa­
tion et permettre aux organismes qui travaillent en faveur de 
la colonisation juive de se développer librement;
b) Créer des conditions juridiques modernes et démo­
cratiques; prendre des mesures de politique sociale en faveur 
du développement des forces productives dans le pays; accor­
der des facilités économiques et des garanties favorisant la 
colonisation et surtout l’utilisation des terres sans maîtres ou 
appartenant à l’état, de même que les latifundia qui seront 
donnés aussi bien aux immigrants qu’aux indigènes pauvres;
c) Transformer la Palestine en un district autonome et 
unifier administrativement 1-e pays;
d) Octroyer l’autonomie nationale à la population juive 
en Palestine.
La réalisation de toutes ces. exigences sera garantie inter­
nationalement.
Les territorialistes des Etats-Unis d’Amérique dont les 
revendications ont été endossées par le Parti Socialiste 
réclament :
1. L ’annulation de toutes les restrictions légales civiles, 
politiques et nationales là où elles existent.
2. L’autonomie nationale pour le peuple juif dans tous 
les pays où vivent les Juifs en masses agglomérées, autono­
mie qui sera reconnue par les états concernés et garantie par 
une convention internationale.
3. Immigration et colonisation libres pour les Juifs dans 
tous les pays. A ce sujet le Parti fixe tout particulièrement 




La Galicie et la Bukovine (P. S. Juif) espèrent que la 
Conférence Socialiste Internationale reconnaisse au peuple 
juif le droit de disposer de lui-même. Les Juifs ne jouissent 
pas encore de l’égalité civile et politique dans tous les états, 
et là où les libertés sont reconnues, elles n’existent souvent 
que sur le papier. L’autonomie nationale des Juifs est parti­
culièrement combattue et contestée, bien que leur langue ma­
ternelle— le Jiddisch — et leur culture nationale spéciale soient 
indéniables. Le Parti attend donc de la Conférence Socia­
liste Internationale qu’elle formule la revendication que la 
paix doit garantir partout aux Juifs l’égalité politique et civile, 
et les reconnaisse, en droit et en fait, comme une nation, 
de sorte que dans les états déjà existants et composés de 
plusieurs nationalités, de même que dans la Pologne à créer, 
ils aient la possibilité de développer librement leur propre 
culture nationale, exactement comme les autres nations. Le 
Parti demande la liberté de déplacement, le droit d’immigra­
tion et d’émigration pour le peuple juif sans égard aux fron­
tières politiques.
La Grande Bretagne (P. O.) demande pour les Juifs 
de tous les pays les mêmes droits de tolérance, de liberté 
de se fixer et de travailler, d’égalité civile que tous les 
habitants d’un état possèdent. Le Parti esprime l’espoir 
qu’il sera possible de délivrer la Palestine de la domination 
turque pour la transformer en un état libre jouissant d’une 
garantie internationale. Dans ce pays, les Juifs qui le sou­
haiteraient, pourront retourner pour y travailler à leur propre 
libération, libres de toute immixtion de peuples étrangers.
La France désire que le traité de paix contienne l’enga­
gement pour les gouvernements qui ne l’ont pas encore fait, 
de donner aux citoyens juifs les mêmes droits qu’aux autres 
citoyens et de garantir aux Juifs, partout où ceux-ci consti­
tuent des minorités importantes, le libre développement de la 
culture nationale.
L’Ukraine d’Autriche demande que légalité des Juifs 
soit une des conditions de la reconstitution de la Roumanie.
La Croatie-Slavonie se rallie à la déclaration du Poale- 
Zion.
L ’Irlande, le S le s v ig ,  l’E g y p te ,  le M aroc,  le s  Indes, 
le T ib et,  la C o r é e .
La Serbie déclare que l’Irlande doit être libre et recou­
vrer son indépendance politique.
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L’Allemagne (S. D.) salue avec la plus grande sym­
pathie les aspirations des pays à vieille civilisation comme 
l’Irlande, l’Egypte, le Maroc, les Indes, le Tibet, la Corée et 
d’autres, et qui veulent reconquérir leur liberté nationale. Elle 
saluerait également le fait que les socialistes des pays qui 
dominent ces états voudraient élever leur voix en faveur de la 
libération de ces nations de la domination étrangère.
La Grande Bretagne (P. S. B.) demande pour les 
peuples des Indes, d’Egypte, d’Irlande et d’Algérie la liberté 
de décider de leur propre destinée.
La Erance désire que le Slesvig du Nord se prononce 
sur son sort, conformément aux stipulations du traité de 
Prague qui n’ont pas été mises en application. Le résultat de 
ce vote aurait force légale.
L’Australie demande la reconnaissance du droit de 
l’Irlande à l’indépendance politique.
L a  T u rq u ie .
L’Arménie demande l’indépendance des districts armé­
niens de Turquie. (Voir plus haut.)
La Grande Bretagne (P. O.) s’oppose au retour à la 
domination turque de tout peuple qui en a été délivré. 
L’Arménie, la Mésopotamie et l’Arabie ne peuvent retourner 
sous la tyrannie du sultan et de ses pachas. Le Parti repousse 
les buts impérialistes des gouvernements et des capitalistes qui 
ne voudraient, faire de ces territoires que des instruments d’ex­
ploitation ou de militarisme. Si le principe du droit des 
peuples de librement disposer d’eux-mêmes n’est pas appli­
cable à ces territoires, le Parti Ouvrier demande qu’ils soient 
administrés par une Commission placée sous le contrôle de 
la Société des Nations. Dans l’intérêt de la paix mondiale 
Constantinople devra être neutralisée et placée, ainsi que les 
deux rives des Dardanelles et peut-être aussi les rives de 
l’Asie Mineure, en partie ou en entier, sous le même con­
trôle politique. Pour la Palestine, voir la conception du Parti 
quant au problème juif.
La Grande Bretagne (P. S. B.) demande la cession 
de la Mésopotamie à la Turquie.
La Grande Bretagne (P. O. I.) est catégoriquement 
adversaire de toute tentative de la part des pouvoirs alliés 
ou centraux d’établir de nouvelles sphères de souveraineté en 
Arménie, en Mésopotamie et en Arabie dans un but d’ex­
ploitation financière et. commerciale. Le Parti va d’accord 
avec la suggestion quant à l’internationalisation de Constan­
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tinople. Il met en garde contre les propositions de dissoudre 
et de supprimer l’empire turc en Europe et en Asie. Le Parti 
met en garde contre le danger de se laisser entraîner, par la 
répugnance naturelle qu’inspirent les méfaits du gouverne­
ment turc, à une politique qui pourrait créer de nouveaux 
problèmes internationaux d’un caractère excessivement grave 
et qui constitueraient des injustices envers la population mu­
sulmane.
L’Allemagne (S. D.) rejette dans l’intérêt de la sécu­
rité de l’Allemagne et de sa liberté d’activité économique 
au Sud-Est tous les buts de guerre de la Quadruple Entente 
qui viseraient à l’affaiblissement et à la dislocation de la 
Turquie.
Poale Zi on demande la transformation de la Turquie 
en une fédération de nationalités, c’est à dire, en une fédé­
ration de territoires autonomes délimités ethnographiquement. 
Pour la Palestine voir les desiderata du Parti quant au pro­
blème Juif.
2. Rétablissement.
L a  B elg iq u e.
La Belgique (Délégation) ne formule pas d’exigences 
dans la question du rétablissement politique de la Belgique. 
Dans la question du rétablissement économique, c. à d. le 
paiement des indemnités nous avons déjà indiqué l’opinion de 
la délégation sous le paragraphe II. A. 5. b. Dans la ques­
tion flamande, la délégation est d’avis qu’il y a une contra­
diction entre les déclarations de l’occupant concernant l’indé­
pendance du pays et les méthodes administratives de la force 
occupante. On essaie d’exploiter la question flamande, d’op­
poser les Flamands aux Wallons pour démoraliser de la sorte 
la population. Le peuple flamand veut rester belge dans une 
Belgique indépendante. Il ne veut recevoir de réformes des 
mains de l’état occupant qui n’agit que dans l’intérêt alle­
mand. Il désire que les réformes linguistiques soient l’oeuvre 
du parlement belge, expression de la volonté collective de 
l’état.
La F'rance demande le rétablissement de la Belgique, 
ainsi que du Luxembourg, dans leur intégrité territoriale, 
économique et politique avec indemnisation complète par l’état 
qui a violé la neutralité de ces pays.
Le Luxembourg réclame pour la Belgique une liberté 
entière et la restitution intégrale de tout dommage matériel 
et moral qu’elle a subi. Le Parti demande en outre un juste
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rétablissement de l’indépendance du Luxembourg grâce à une 
paix durable.
La Grande Bretagne (P. O.) voit dans le rétablisse­
ment aux frais du gouvernement allemand des'dommages 
commis en Belgique, la condition primordiale de la paix: 
paiement pour tous les dégâts, rétablissement d’une souverai­
neté complète et illimitée.
La Grande Bretagne (P. O. I.) réclame le rétablis­
sement de l’indépendance complète et de la souveraineté de 
la Belgique et la réparation, par le gourvernement allemand, 
du mal qui a été reconnu avoir été fait à la Belgique.
La Grande Bretagne (P. S. B.) voit dans le rétablis­
sement de la Belgique un élément essentiel de la paix.
Les Etats-Unis (P. S. et P. S. O.) demandent le réta­
blissement politique et économique.
L’Allemagne (S. D.) est partisan du rétablissement 
d’une Belgique indépendante. La Belgique ne doit être un 
état vassal ni de l’Allemagne, ni de l’Angleterre, ni de la 
France.
L ’Allemagne (Ind.) déclare que l’indépendance com­
plète et l’autonomie économique de la Belgique s’imposent 
en exécution de la promesse solennelle faite par le gouver­
nement allemand au début de la guerre. Il faut indemniser 
au peuple belge tous les dommages commis et principalement 
restituer les valeurs économiques.
L’Autriche allemande est adversaire de l’annexion 
de la Belgique.
La Bohême (Tchécoslaves) demande l’indépendance 
complète et le rétablissement économique intégral de la Bel­
gique conformément à la promesse du Chancelier d’Empire.
L’Ukraine d’Autriche est partisan de la reconstruc­
tion, mais à la condition que les deux peuples qui habi­
tent le pays, les Wallons et les Flamands, jouissent de l’éga­
lité complète et forment un état fédératif de deux nations 
libres.
La Hongrie désire que le gouvernement allemand réalise 
sa déclaration du 4 août 1914 relative à la reconstruction de 
la Belgique, car elle croit que les arguments qui donnaient 
lieu à cette déclaration sont encore complètement valables 
aujourd’hui. Si cette demande apparaissait comme un empê­
chement à la conclusion d’une paix immédiate, les charges de 
la reconstruction de la Belgique pourraient être assumées 
collectivement par toutes les grandes puissances belligé­
rantes.
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La Croatie-Slavonie revendique l'indépendance poli­
tique complète de la Belgique et son rétablissement complet 
aux frais de l’envahisseur, conformément à la promesse for­
mulée en son temps par le Chancelier allemand.
La Bosnie demande la reconstruction aux frais de 
l’envahisseur.
La Serbie réclame pour la Belgique rétablissement et 
indépendance complète à tous égards par l’Allemagne.
La Bulgarie (Larges) et le Poale Zi on sont partisans 
de la reconstruction de la Belgique.
L a  S e r b ie  e t  le M o n té n é g ro .
La Serbie demande le rétablissement complet de la 
Serbie. La réunion de la Serbie avec le Monténégro. Point 
de limitations politiques ou économiques imposées par l’Au- 
triche-Hongrie. Aide financière collective des grands états 
pour régénérer les forces productives qui ont été complète­
ment détruites pendant la guerre, par l’occupation austro- 
hongroise et bulgare. La Serbie doit avoir accès à la mer. 
Le Parti déclare en outre que vu que toute la vie de l’éco­
nomie, des communications et de la civilisation de Serbie 
est concentrée dans la vallée de la Morava, et que la con­
tinuation logique, géographique, économique et culturelle de 
la vallée de la Morava est la vallée de la Wardar, — la 
Serbie ne saurait vivre sans la vallée de la Wardar et sans 
accès à la mer Egée par Salonique. Mais Salonique, étant 
le port principal de la péninsule balcanique doit, avec son 
hinterland, devenir le port commun de la Serbie, de la Grèce 
et de la Bulgarie.
La Bosnie et l’Herzégovine sont partisans de la 
reconstruction de la Serbie et du paiement d’un secours 
financier par toutes les puissances belligérantes.
L’Autriche allemande demande l’autonomie étatique 
du peuple serbe et une issue libre vers la mer. Celle-ci 
pourrait se réaliser par l’union de la Serbie au Monténégro.
La Bohême (Tchécoslaves) demande, dans l’intérêt de 
la fin rapide de la guerre, la reconstruction de la Serbie avec 
un libre accès à la mer, qui se ferait le mieux par une ré­
union du pays avec le Monténégro.
L’Ukraine d’Autriche demande la réunion politique du 
Monténégro avec la Serbie. Un referendum déciderait de 
l’affiliation à la Fédération balcanique. La Serbie devra dans 
tous les cas être reconstituée dans ses limites ethnographiques.
La Hongrie demande l’aide collective de toutes les puis-
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sances belligérantes pour la Serbie. Le Parti demande qu’on 
accorde un accès à la mer à la Serbie, éventuellement par 
son union avec le Monténégro, mais il serait entendu que 
cette voie de communication ne serait soumise à aucune res­
triction internationale et l’Autriche-Hongrie s’engagerait par 
traités à ne pas entraver artificiellement le développement 
de la Serbie vers la mer.
La Bulgarie (Larges) demande la reconstruction.
L ’Allemagne (S. D.) se rallie à la conception de la 
délégation autrichienne.
L’A 11 e m a g n e (Ind.) voit dans le rétablissement de la Serbie 
comme état autonome et indépendant une nécessité absolue.
La France demande le rétablissement de la Serbie dans 
son intégrité territoriale, économique et politique.
La Grande Bretagne (P. O.) demande le rétablisse­
ment de la Serbie et du Monténégro.
Les Etats-Unis (P. S. et P. S. O.) et le Poale Zion 
demandent le rétablissement politique et économique des 
deux états.
L a  R o u m a n ie .
La P'rance et la Grande Bretagne (P. O.) deman­
dent le rétablissement . de la Roumanie dans son intégrité 
territoriale, politique et économique.
Poale Zion est partisan du rétablissement de la Rou­
manie. Le Congrès de la paix aura toutefois à garantir 
l’égalité civile et nationale des Juifs du pays.
L ’Ukraine d’Autriche est partisan de la reconstruc­
tion, mais elle pose les conditions suivantes: démocratisation 
complète, émancipation des paysans et égalité des Juifs, dés- 
annexion des territoires non-roumains (la Dobroudcha bulgare), 
referendum pour déterminer de la souveraineté du royaume ou 
de sa réunion éventuelle comme état fédéral indépendant à 
P Autriche-Hongrie.
La Belgique (P. O.) veut que la paix amène la liberté 
des Roumains d’Autriche.
Les Etats-Unis (P. S. et P. S. O.) demandent le ré­
tablissement politique.
R ec o n st itu t io n  é c o n o m i q u e  d e s  a u t r e s  te r r i to ir e s  
d ’o p é ra t io n  m ilitaire:
L a  P o lo g n e ,  la G alic ie , la P r u s s e  o rien ta le ,  l’A r ­
m én ie .
La Pologne (Galicie) demande une aide collective pour 
la reconstruction des territoires polonais.
L’Ukraine d’Autriche demande la reconstruction de 
tous les territoires ravagés, par un fonds international. (Voir 
aussi II, A, 5, b.)
P o ale Z ion demande l’égalité pour la population juive 
lors de la reconstruction des contrées ravagées par la guerre.
Les Etats-Unis (P. S. et P. S. O.) sont partisans d’in­
demniser ces pays, sans indiquer sous quelle forme cet in­
demnisation aurait lieu.
La Grande Bretagne (P. O.) est également partisan 
de l’indemnisation par fonds international, composé de con­
tributions de tous les belligérants. (Voir II, A, 5, b.)
L ’A ls a c e - L o r r a i n e .
L’Allemagne (S. D.) fait ressortir que l’Alsace-Lorraine 
n’a jamais constitué un état indépendant et ne peut non 
plus être considéré comme une nationalité spéciale. D’après 
l’origine et la langue, la population est pour les 9/io de na­
tionalité allemande. Seulement 11. 4 % parlent le français 
comme langue maternelle. La prise en considération de la 
question de savoir à quel état appartiendra l’Alsace-Lorraine 
ne se laisse non plus justifier par un changement d’occupant 
militaire. Abstraction faite d’un petit rayon le long de la 
frontière, le pays est resté au pouvoir de l’état allemand. 
L’Alsace-Lorraine a été arrachée à l’empire allemand par la 
violence. Il est injustifiable de parler ici d’un droit historique 
de la France. Le fait d’obliger l’Allemagne à faire cession 
de l’Alsace-Lorraine, constituerait une annexion par la France, 
et pour la plus grande partie une annexion de territoires de 
langue étrangère. Il faut donc rejeter cette solution.
La Socialdémocratie allemande demande pour l’Alsace- 
Lorraine la garantie de l’égalité complète comme état fédé­
ral autonome dans le cadre de l’empire allemand, ainsi que 
le développement libre et démocratique de sa législation et 
de son administration intérieures. Cette solution a eu avant 
la guerre l’approbation des socialistes français et répond en 
outre à l’expression de la volonté des mandataires alsaciens- 
lorrains, élus par un système de vote démocratique. Mais 
un accord à l’amiable sur des rectifications de frontière, n’im­
porte à quel endroit, n’est pas exclu.
L’Allemagne (Ind.) est d’avis que la population d’Al­
sace-Lorraine annexée contre sa volonté en 1871 ne connaîtra 
le repos que si elle a eu l’occasion de se prononcer libre­
ment sur la nationalité à laquelle elle veut appartenir. Le 
referendum pourrait peut-être avoir lieu dans un temps dé­




La France déclare que le problème de l’Alsace-Lor- 
raine ne peut être détaché du problème général de la paix 
durable. Ce n’est pas une question de territoire mais une 
question de droit. Le Parti s’en réfère à la résolution de
son Congrès de décembre 1915. Le traité de paix de Franc­
fort est devenu caduc depuis que l’Allemagne a déclaré la 
guerre à la France. La France ne se base pas sur son 
droit historique. L’adhésion volontaire de l’Alsace-Lorrainè 
à la France en 1790, la Révolution, a fait de ces provinces 
une partie de la République. En 1871 tous les députés des 
deux provinces à l’Assemblée Nationale ont signé la protes­
tation de Bordeaux. Le 1 septembre 1872 619,000 Alsa­
ciens-Lorrains, sur une population totale de 2 millions, avaient 
opté pour la France comme protestation contre l’annexion 
violente. De 1881 à 1914 421,000 autres Alsaciens-Lorrains 
quittaient leur pays natal pour se fixer en P'rance. Les élec­
tions pour le Reichstag en 1874, 1881, 1884, 1887 sont une 
nouvelle preuve de l’état d’esprit de la population. Le mou­
vement protestataire a pris plus tard la forme d’une deman­
de d’autonomie parce que les Alsaciens et les Lorrains, ren­
dant hommage à la politique pacifique de la démocratie fran­
çaise, ne voulaient devenir une cause de guerre. Ils ont fait 
ce sacrifice pour ne pas devoir acheter leur liberté par une 
guerre européenne. En 1871 la volonté de la population a 
été violée. Les socialistes allemands Bebel et Liebknecht 
l’ont dit et l’Internationale s’est ralliée à leurs paroles.
Les résolutions de Bâle (1912), de Berne (1913), de Jena 
(1913) et de Strassbourg (1914) qui demandaient pour F Al­
sace-Lorraine l’autonomie républicaine complète, voulaient le 
maintien de la paix et ne signifiaient nullement que la vo­
lonté des Alsaciens-Lorrains 11’avait plus de valeur. Le droit 
continue à exister et quand la France demande solennellement 
le rétablissement de son intégrité, on ne peut l’accuser de 
vouloir une annexion, car elle ne se base nullement sur un 
droit historique ou dynastique, mais sur la volonté si souvent 
exprimée des Alsaciens-Lorrains. Le Parti demande à la 
P'rance de confier l’organisation du referendum à la Société 
des Nations. Ce referendum déciderait pour t.oujours du sort 
juridique des Alsaciens-Lorrains et écarterait définitivement 
de la vie de l’Europe une question contestée qui pèse si 
lourdement sur elle.
Le Luxembourg est d’avis que le plébiscite est le 
seul moyen qui permette de résoudre équitablement et le 
plus conformément aux principes socialistes, la question
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d’Alsace-Lorraine, une des graves causes de la longue durée de 
la guerre. A ce plébiscite devraient prendre part tous les Alsa­
ciens-Lorrains, aussi bien ceux qui habitent le pays d'empire 
que ceux qui ont été forcés de le quitter, à raison de la situation 
spéciale du pays. Le plébiscite devrait se faire sous le con­
trôle d’un état neutre, — la Suisse, par exemple, — avec 
abstention complète des autorités des états belligérants.
La Bohême (Tchécoslaves) demande un plébiscite a 
posteriori. Provisoirement le status quo resterait donc main­
tenu mais le traité de paix stipulerait l’organisation d’un 
referendum général qui se ferait avec l’aide et sous le con­
trôle de neutres et qui déciderait de la situation politique 
du pays.
La Hongrie souhaite un accord entre les partis socia­
listes français et allemand qui sont le plus intéressés à la 
question. Un pareil accord existait déjà avant la guerre et 
le Parti ne voit par pour quel motif cet accord serait impos­
sible pendant la guerre. Si cet accord paraissait cependant 
impossible, il ne faudrait pas que ce fût là un motif pour 
les partis de défendre la continuation de la guerre.
La Croatie-Slavonie voit la meilleure solution du 
problème d’Alsace-Lorraine dans une entente des socialistes 
allemands et français.
La Serbie demande le plébiscite organisé après la paix 
en Alsace-Lorraine. Ce plébiscite décidera de la situation 
politique de ces deux provinces.
La Bulgarie (Larges) est d’avis qu'il faut laisser dans 
cette question la parole aux camarades des pays intéressés. 
Le Parti espère qu’une solution se trouvera d’après le prin­
cipe de la paix sans annexion, basée sur le droit des peu­
ples de librement disposer d’eux-mêmes.
La Grande Bretagne (P. O.) condamne la séparation 
violente de l’Alsace-Lorraine de la France, comme un crime 
contre la paix mondiale, comme une faute politique qui a 
certainement contribué à la croissance du militarisme et de 
l’inquiétude en Europe. Le Parti demande qu’on permette 
aux habitants de l’Alsace-Lorraine de donner satisfaction à 
leur volonté inébranlable de retourner à la République 
française.
La Grande Bretagne (P. O. I.) désapprouve l’acte de 
1871 et est d’avis que les effets de cet acte ont contribué à 
prolonger l’état d’inquiétude et à faire accroître le militaris­
me en Europe. Le Parti croit que la tentative de modi­
fier de nouveau la souveraineté de ce territoire, sans même
avoir consulté la volonté du peuple et dans des conditions 
qui créeraient des monopoles économiques, ne serait pas 
favorable à la paix en Europe mais maintiendrait les condi­
tions d’inquiétude, favorables à des guerres futures.
La Grande Bretagne (P. S. B.) déclare que les ha­
bitants de l’Alsace-Lorraine doivent être eux-mêmes arbitres 
de leur propre gouvernement. Ni T Allemagne, ni la France 
n’ont le droit de décider à quelle nation l’Alsace-Lorraine 
doit appartenir. Ce droit appartient exclusivement aux habi­
tants de ces provinces même si un arangement équitable 
traçait une ligne de démarcation entre les populations qui 
parlent français et les populations parlant allemand.
La Belgique (P. O.) veut le retour pur et simple de 
l’Alsace-Lorraine à la France. Le Parti considère cette 
réparation comme une condition essentielle d’une paix durable 
en Europe.
Les Etats-Unis (P. S. et P. S. O.) et le Poale Zion 
sont partisans d’un referendum des habitants sous contrôle 
international.
L’ Australie demande qu’un plébiscite sous contrôle 
international décide du sort de l’Alsace-Lorraine.
C. B a se s  de conventions internationales.
La plupart des partis socialistes voient dans la création 
d’un ordre juridique international ou d’organes supernationaux 
pour affermir le nouveau droit des peuples, la meilleure garan­
tie de la paix mondiale. La conception des partis s’est 
dessinée déjà dans les déclarations citées des délégations 
quant à leur conception générale de la paix. Il ne faudra 
donc plus les répéter. Nous donnons ci-dessous un aperçu 
des propositions* des différentes délégations et partis, relatives 
aux questions de droit international.
I. P ro p o s i t io n s  c o n c e r n a n t  le dro it  d e s  g e n s .
a) Droit de guerre.
L ’Autriche allemande demande le développement 
de l’ordre juridique élaboré par la paix de Paris de 1856. 
En font partie: Défense de captive en mer et armement
des navires de commerce, suppression du droit de prise, 
protection de la propriété privée. Limitation de la concep­
tion de la contrebande dont il faut éliminer au moins les 
matières premières servant à l’habillement et à l’alimentation;
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réduction du droit de blocus à son ancienne étendue; dé­
fense de déclarer comme territoire d’opération militaire une 
partie de la pleine mer. Limitations des moyens de faire la 
guerre sous-marine et aérienne.
L’Allemagne (S. D.) demande’également la limitation 
internationale des moyens à employer dans la guerre. La 
fourniture d’armes et de munitions par des pays neutres à 
des puissances belligérantes doit être interdite internationale­
ment, de même que l’armement des navires de commerce. 
Le droit de prise doit être annulé. Il faut créer des garan­
ties efficaces pour protéger le commerce mondial durant une 
guerre. Le concept des marchandises prohibées est à fixer 
internationalement avec l’élimination des matières premières 
servant , à l’habillement et à l’alimentation. La propriété privée 
de même que les relations postales entre belligérants et neutres, 
ainsi qu’entre neutres, doivent être garanties contre des viola­
tions. Le concept du blocus doit être déterminé de nouveau.
b) Liberté des Mers.
La France considère ce problème comme très délicat 
et lié au sort des peuples. Il s’agit dans l’espèce du déve­
loppement de l’économie mondiale. La solution est intime­
ment liée au régime - de la Société des Nations. Sous ce 
régime la prédominance britannique de la mer disparaîtra. 
La domination maritime passera à la Société des Nations. 
La domination maritime allemande n’est plus à craindre car 
l’hégémonie d’un état est impossible devant l’humanité orga­
nisée. La possibilité du blocus est devenue impossible pour 
tout le monde, à la condition qu’on respecte les lois de la 
Société des Nations. D’accord avec la résolution de son 
Congrès de décembre 1916, le Parti est d’avis que les ques­
tions des routes maritimes internationales sont à régler par 
l’internationalisation, qui organisera pour tous, sous la garan­
tie collective de la Société des Nations, le libre passage des 
marchandises à la haute mer et qui rejette tout privilège et 
tout droit exclusif qui pourraient constituer le germe de con­
flits nouveaux.
La Grande Bretagne (P. O. I.) demande l’internatio­
nalisation des détroits.
I.’ A lie magne (S. D.) demande que les détroits impor­
tants pour les communications mondiales ainsi que les canaux 
interocéaniques soient placés sous contrôle international. .
L’Autriche allemande demande la liberté des voies 
internationales par la création d’une administration internatio-
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nale commune de toutes les routes commerciales maritimes 
et de tous les canaux interocéaniques.
La Bohême (Tchécoslaves) se rallie à cette formule.
L’Ukraine d’ Autriche plaide en faveur de conven­
tions d’accord avec le droit des peuples en faveur de la libre 
navigation dans la mer ouverte et dans le sens de la plus 
grande liberté de communication.
La Pologne (Galicie et Silésie) observe que la ques­
tion de la liberté des mers est pour son peuple une ques­
tion d’un accès à la mer.
La Hongrie, demande, pour assurer la liberté des mers, 
une police maritime, constituée sur bases internationales, 
ainsi que l'internationalisation des détroits, des canaux et 
des voies de transport importants (Dardanelles, Gibraltar etc.).
La Croatie-Slavonie demande la liberté des mers 
et l’internationalisation ou la neutralisation des voies de trans­
port mondiales, des détroits et des canaux.
La Bosnie demande également l’internationalisation des 
routes maritimes et des détroits.
La Serbie demande la liberté complète des mers et 
détroits, ainsi que l’internationalisation de toutes les voies 
mondiales et de tous les grands ports.
La Bulgarie (Larges) se prononce en faveur de la 
liberté des mers ét de l’internationalisation des ports et des 
grandes routes maritimes.
Les Etats-Unis (P.S. et P S O.) considèrent le problème 
de la liberté des mers en rapport avec le désarmement sur mer.
Poale Zion demande la neutralisation de toutes les 
routes de communication mondiales et des voies d’eau qui 
seront administrées par la Société des Nations.
L’Australie demande que la Société des Nations garan­
tisse la sécurité sur mer, avec liberté de navigation pour 
toutes les nations.
c) Autres propositions.
L’ Aut riche alleman d e plaide en1 faveur de la continua­
tion de l’oeuvre de la paix commencée par les deux Con­
férences de la Haye. Elle annonce qu’elle présentera des 
propositions détaillées par écrit.
La Grande Bretagne (P. O.) recommande la consti­
tution d’une Cour de Plaintes (Court of Claims and Accusa­
tions) pour faire l’enquête dans toutes les accusations d’actes 
de cruauté, d’oppression, de violence ou de vol, commis sur 
des individus et qui ne peuvent se justifier par les coutumes
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et les nécessités de la guerre et qui sont mis à charge de 
certains gouvernements qui auraient ordonné ces actes et 
d’officiers qui les auraient commis. Le Parti fixe tout parti­
culièrement l’attention sur le fait que les marins ainsi que 
d’autres non-combattants ont péri sur des bateaux de commerce, 
ainsi que sur la perte de propriétés privées provoquée par une 
guerre sous-marine impitoyable et inhumaine. La Cour aurait le 
droit de citer à la barre les personnes ou les gouvernements 
accusés et de les condamner à payer des indemnités et des 
amendes aux victimes ou à leurs héritiers. Pour d’autres 
propositions voir »La Société des Nations.»
La France propose la constitution de tribunaux de 
commerce dépendant de la Cour suprême de la Société des 
Nations. Ceux-ci auraient à juger les actes commis en viola­
tion des us et coutumes adoptés par les états.
L’Australie demande la création d’un parlement mon­
dial, conformément à la suggestion du Président Wilson.
2. D é m o c ra tis a tio n  e t  c o n tr ô le  d e  la  p o litiq u e  é tr a n g è r e .
L’Allemagne (S. D.) demande que tous les traités 
politiques et toutes les conventions internationales soient 
soumis au contrôle démocratique des parlements populaires.
L’Allemagne (Ind.) voit dans la surveillance exercée 
par la démocratie sur la politique extérieure des gouverne­
ments un moyen d’éviter des agressions. Il faut abolir les 
traités secrets. Tous les traités d’état doivent être dépen­
dants de l’approbation des parlements populaires.
L ’Autriche allemande exige la suppression de la 
diplomatie secrète.
La Bohême (Tchécoslaves) demande également le con­
trôle démocratique de la politique étrangère.
L ’Ukraine d ’Autriche demande que la diplomatie 
secrète soit abolie et que la décision de la guerre et de la 
paix dépende des parlements populaires.
La Croatie-Slavonie demande la suppression de la 
diplomatie secrète et. le contrôle démocratique de la politique 
extérieure. Le Parti est partisan de la démocratisation 
générale.
La Bosnie demande la publication de tous les docu­
ments diplomatiques et la responsabilité rigoureuse des gou­
vernements devant les parlements. Elle suggère la convoca­
tion périodique de délégués de tous les parlements.
La Bulgarie (Larges) s’oppose à la diplomatie secrète 
qui presque toujours agit en dehors du parlement.
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La Grande Bretagne (P. O.) désire la suppression de 
la diplomatie secrète et le contrôle de la politique étrangère 
ainsi que le contrôle des organes législatifs nationaux qui 
seront élus sur base démocratique. Il exige en outre que le 
Ministre des Affaires Etrangères de chaque pays soit respon­
sable devant la représentation populaire.
La Grande Bretagne (P. S. B.) demande la démo­
cratisation complète de toutes les institutions politiques, la 
conduite des affaires diplomatiques à la claire lumière du 
jour et le contrôle du peuple sur les affaires étrangères.
La France demande que l’on impose à tous les gouver­
nements, par une législation internationale et par les consti­
tutions nationales, l’obligation de soumettre toutes questions 
concernant la politique étrangère au contrôle démocratique du 
parlement. Tout traité qui n’aurait pas trouvé l’approbation 
des parlements de tous les états concernés serait déclaré nul. 
Le contrôle démocratique exercé par chaque parlement sur 
son propre gouvernement devra être complété d’un contrôle 
international, exercé sur tous les gouvernements par la Cour 
Suprême de la Société des Nations et par des commissions 
internationales.
Les Etats-Unis (P. S. et P. S. O.) demandent la sup­
pression de la diplomatie secrète et la création d’un orga­
nisme international (International Board) chargé de la sur­
veillance de toutes les conventions entre états, avec le droit 
d’exclure l’état qui ne respecterait pas les décisions de cet 
organisme.
Poale Z ion propose la création de stipulations identi­
ques pour tous les états quant au contrôle démocratique de 
la politique étrangère et la conclusion de conventions inter­
nationales par la Société des Nations.
L’Australie demande que le contrôle de la politique 
étrangère soit basé sur le principe démocratique de la pu­
blicité, au lieu d’être basé sur la diplomatie secrète.
3 . A rb itra g e .
L’Allemagne (S. D.) recommande la reconnaissance 
d’un arbitrage international auquel tous les conflits entre les 
états doivent être soumis.
L’Allemagne (Ind.) est d’avis que, pour aplanir les 




La Hongrie, La Bohême (Tchécoslaves) l ’Ukraine 
d’Autriche, la Bulgarie (Larges) et le Poale Zion sont 
partisans de l’arbitrage obligatoire pour tous conflits entre 
états.
L’Ukraine d’ Autriche, la Bohême (Tchécoslaves) 
et le Poale Zion proposent d’ajouter à la Cour d’Arbitrage 
internationale un Comité spécial chargé de garantir les droits 
des nationalités. Toute nationalité qui se croirait lésée dans 
ses droits par une autre nationalité ou par l’état auquel elle 
appartient, aura le droit de soumettre ses réclamations à ce 
Comité et de demander une intervention.
La Croatie-Slavonie est partisan de l’arbitrage inter­
national obligatoire avec délai obligatoire pour l’examen des 
conflits. Le Partie se déclare partisan de l’etablissement d’un 
organisme spécial, chargé de défendre les intérêts des petites 
nations. Cet organisme devra être rattaché au tribunal d’ar­
bitrage international, afin que chaque nation puisse lui sou­
mettre ses griefs et exiger une intervention internationale. 
Les décisions de cet organisme devront être obligatoires 
pour toutes les nations participantes.
La Bosnie demande la création de l’Arbitrage. Si 
malgré cela un conflit éclatait entre états, la déclaration de 
guerre ne pourrait être permise qu’après un délai fixé, par 
exemple après six mois.
La Grande Bretagne (P. O.) demande la conclusion 
d’un traité solennel entre tous les états, engageant tous les 
états à soumettre leurs contestations à un tribunal internatio­
nal et à prendre des mesures collectives contre l’état qui 
refuserait de se soumettre à cette convention.
La France demande que toute question contestée soit 
soumise obligatoirement à une Commission d’enquête qui 
ferait rapport sur ces faits à la Cour d’Arbitrage ou au Con­
seil de Conciliation. Le jugement prononcé par ce tribunal 
engagerait les participants. Si un état refuse de comparoir 
devant la Commission d’enquête ou devant le Tribunal d’Arbi­
trage ou de se soumettre à leur jugement, la Société des 
Nations devrait mettre en mouvement tous ses moyens mili­
taires et économiques contre l’état rebelle.
L’A ustralie demande le développement de l’arbitrage 
international déjà existant qui devra s’étendre au concert de 
toutes les puissances d’Europe.
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4 . D é s a r m e m e n t  s u r  te r r e  e t  s u r  m er.
L’Allemagne (S. D.) demande l’adoption par traités de 
paix de conventions concernant une limitation d’armements 
sur terre et sur mer. Le but de ces conventions doit être 
la création d’une armée populaire chargée de la défense du 
pays contre des attaques belliqueuses et contre des oppres­
sions violentes. La durée du service militaire sera réduit au 
minimum par convention internationale. L ’industrie des ar­
mements doit être étatisée.
L’Allemagne (Ind.) demande pour la conclusion de 
la paix, une convention internationale visant le désarmement 
général.
L ’Autriche allemande se prononce en faveur de la 
limitation, par convention, des armements de terre et de 
mer jusqu’à la suppression complète des armées permanentes, 
ainsi qu’en faveur de l’organisation de milices populaires 
chargées seulement de la défense nationale. Pour autant 
que les armements restent nécessaires, il faut étatiser les 
industries d’armements.
L’Ukraine d’Autriche, la Bohême (Tchécoslaves) et 
la Bosnie-Hezégovine sont également partisans du dés­
armement contractuel et du remplacement des armées per­
manentes par une milice populaire défensive.
La Croatie-Slavonie est partisan du désarmement.
La Hongrie est partisan du désarmement sur terre et 
sur mer et reconnait la connexité qui existe entre le désar­
mement sur terre, et l’institution et la garantie de la liberté 
des mers.
La Serbie demande le désarmement général sur terre 
et sur mer qu’elle considère comme l’unique issue de la crise 
financière et économique, provoquée par la guerre.
Les Etats-Unis (P. S. et P. S. O.) demandent que 
l’on réalise en même temps le .désarmement de tous les pays 
ainsi que la liberté des mers.
La Grande Bretagne (P. O.) se prononce en faveur 
d’une action simultanée éventuelle dans le but de limiter 
collectivement les armements coûteux qui pèsent si lourde­
ment sur les peuples ainsi que dans le but de mettre com­
plètement fin aux industries d’armements, faites dans un but 
de réaliser des bénéfices.
La Grande Bretagne (P. S. B.) affirme la nécessité 
de réduire progressivement les armements. Le Parti veut 
que l’industrie de guerre ne soit plus une source de profits 
privés.
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La France fait observer que sous la protection du 
régime de la Société des Nations et dans l’hypothèse de 
l’Arbitrage obligatoire, ainsi que de celui du contrôle démo­
cratique de la politique étrangère, mais seulement sous ces 
garanties, les peuples ou les états pourront s’engager simul­
tanément à des limitations d’armements.
L ’Australie demande l’abolition de l’industrie privée 
des armements, ainsi que l’abolition simultanée de la con­
scription dans tous les pays.
5. O rd re  é c o n o m iq u e  in tern a tio n a l.
a) Droits protecteurs. Commerce libre. Admi­
nistration des voies de communication mondiale.
L ’Allemagne (S. D.) se prononce en faveur de stipu­
lations, dans le traité de paix, qui garantissent que la guerre 
ne soit pas continuée comme guerre économique. Les trai­
tés de paix doivent rétablir la liberté des communications 
sur terre et sur mer. Le système des droits protecteurs 
doit être aboli progressivement. La clause de la nation la 
plus favorisée doit être insérée dans les traités de paix. Le 
but de la politique commerciale doit rester la suppression 
de toutes les barrières douanières ou de communication.
L'Allemagne (Ind.) rejette l’isolement économique ou 
toute'autre lutte économique entre états. Le Parti demande 
la plus grande liberté internationale de commerce et de 
communication.
L’Autriche allemande s’oppose aux méthodes de 
guerre économique et d’isolement de l’impérialisme, comme 
elles ont été systématisées par la Conférence de Paris de 
1916. Elle demande leur rejet par toute l’Internationale. 
Des unions douanières de territoires voisins et liés intime­
ment au point de vue économique, ne constituent un progrès 
que si elles ne sont pas basées sur l’entrave à la circulation. 
Le Parti est partisan de la suppression graduelle du protec­
tionnisme et demande la création de nouvelles routes de 
chemin de fer, construites si possible, par la collaboration 
et sous l’administration collective de toutes les puissances.
La Bohême (Tchécoslaves), l’Ukraine d’Autriche, 
la Bosnie-Herzégovine formulent les mêmes désirs.
La Croatie-Slavonie demande la liberté de commerce.
La Pologne (Galicie et Silésie) est adversaire d’une 
guerre économique et partisan du libre échange en Europe 
et dans le monde entier.
La Hongrie le croit du devoir de tous les partis so-
\
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ciaüstes de se lever déjà maintenant contre toute initiative 
de faire une guerre économique après la conclusion de la 
paix. Elle demande la lutte aussi bien contre les résolutions 
de la Conférence de Paris que contre le mouvement dit de 
l’Europe Centrale dans les pays des puissances centrales.
La Serbie demande la suppression de toutes entraves 
au développement commercial. Les douanes ne peuvent 
avoir qu’un caractère provisoire et éducatif dans les états 
insuffisamment développés au point de vue économique.
La Grande Bretagne (P. O.) se déclare adversaire 
de tous les plans forgés par les capitalistes et les impéria­
listes dans tous les pays, dans le but de faire une guerre 
économique, après la conclusion de la paix, contre un ou 
contre tous les états étrangers. Toutes tentatives d’agression 
économique par des protections douanières ou par des trusts 
ou des monopoles capitalistes, ont comme résultat le dé­
pouillement de la classe ouvrière au profit de l’intérêt capi­
taliste. L’alliance entre les impérialistes militaires et les 
protectionnistes est une menace au bien-être des classes ou­
vrières et à la paix. D’un autre côté on ne saurait nier le 
le droit de chaque état de défendre ses intérêts économiques. 
Les partis ouvriers et socialistes doivent insister sur le ré­
glement des relations économiques, de la porte ouverte (le 
libre échange). Les droits ne peuvent être perçus que comme 
source de revenus et on ne peut faire de distinctions hostiles 
entre états étrangers. Il faut en même temps développer 
aussi fortement que possible la production de chaque pays.
La Grande Bretagne (P. O. I.) répudie la guerre 
économique soit qu’elle soit dirigée contre telle ou telle na­
tion étrangère ou contre toutes les nations étrangères.
La Grande Bretagne (P. S. B.) déclare que la guerre 
militaire ne doit pas être suivie d’une guerre économique. 
Le Parti se déclare hostile à tout établissement de barrières 
douanières entre les nations et à toutes propositions tendant 
à limiter le développement économique de quelque nation 
que ce soit.
La France demande la plus grande liberté des rela­
tions économiques et s’en réfère à la déclaration du groupe 
parlementaire du 24 juin 1916, contre la guerre économique 
après la guerre européenne. Le Parti demande l’abolition 
de la concurrence déloyale, la liberté la plus grande pour 
l’échange des marchandises et l’internationalisation des voies 
de communication d’importance mondiale.




nomiques et le rapprochement économique des états par la 
suppression des barrières douanières et de communication, 
ainsi que par la protection simultanée du progrès de la pro­
duction dans les différents pays. L ’administration des routes 
de communication mondiales qui doivent être internationali­
sées, doit être confiée à la Société des Nations.
b) Conventions de politique sociale.
Les bases de la discussion de ce point sont les ré­
solutions des Conférences syndicales de Leeds et de Berne 
ainsi que les mémoires de la Confédération Générale du 
Travail et de l’Union Syndicale Internationale sur les mesu­
res de politique sociale à incorporer dans le traité de paix. 
Nous renvoyons à ces documents.
L ’Allemagne (S. D.) est partisan de stipulations inter­
nationales concernant la liberté de migration, le droit de 
coalition, la protection ouvrière, l’assurance ouvrière, le tra­
vail à domicile, la protection des ouvrières et des enfants, 
conformément au programme de l’Union Syndicale.
L ’Allemagne (Ind.) exige des conventions internatio­
nales pour préserver les ouvriers de l’exploitation, et en 
particulier pour protéger les femmes et les enfants.
L’Autriche allemande est partisan des résolutions 
de Leeds. Des mesures sont également à prendre dans les 
colonies, pour empêcher la dégradation de la vie ouvrière dans 
les pays d’Orient.
La Bohême (Tchécoslaves) et l’Ukraine d’Autriche 
formulent les mêmes desiderata.
La Croatie-Slavonie revendique la réglementation 
internationale du droit de travail et demande qu’on accorde 
une attention particulière aux ouvriers des pays arriérés pour 
les libérer de l’esclavage et les rapprocher de la civilisation. 
Le Parti est partisan de l’émancipation politique de la femme.
La Serbie est d’avis que les fondements de la légis­
lation de protection ouvrière doivent constituer un élément 
du nouvel ordre international.
La Hongrie voudrait voir ’adopter comme point spé­
cial dans les négociations de paix la question des conven­
tions internationales obligatoires relatives à la protection 
ouvrière et à la législation sociale.
La Grande Bretagne (P. O.) croit qu’il est du devoir 
de chaque gouvernement de prendre des mesures contre le 
chômage qui menace la classe ouvrière à la transformation 
de l’économie de guerre, après la conclusion de la paix. 
(Dislocation of industry). Dans ce but il faudrait entre­
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prendre des travaux publics de toute espèce (comme la con­
struction de routes, la construction et la réparation de che­
mins de fer, la construction de maisons ouvrières, l’amélio­
ration de terrains et des travaux d’afforestation) et cela dans 
une telle mesure que l’on parvienne à pourvoir — en colla­
boration avec les entreprises capitalistes privées —, à la 
demande de travail durant plusieurs années et durant toute 
l’année. Le Parti insiste énergiquement sur un accord inter­
national pour améliorer dans tous les pays la législation sur 
les fabriques,, ainsi que les lois sur la durée du travail, la 
suppression du «sweating» et des travaux malsains.
Poale Zi on demande que les conventions sociales inter­
nationales soient contrôlées et développées par la Société 
des Nations.
c) Production de denrées alimentaires, immigra­
tion et colonisation.
La Grande Bretagne (P. O.), croit qu’il est de la 
plus haute importance, vu le manque probable d’aliments et 
de matières premières transportables après la guerre et vu aussi 
l’insuffisance du tonnage, — et pour éviter les difficultés les 
plus graves et même la famine dans plusieurs pays, —  de faire 
des conventions à base internationale pour la réparation et 
le transport du surplus disponible de ces articles et cela non 
pas d’après le chiffre d’affaires, mais d’après les besoins im­
périeux des divers pays. Dans chaque pays l’état doit 
pendant un certain temps maintenir le contrôle des marchan­
dises indispensables.
La France est partisan de la liberté d’immigration 
dans toutes les colonies qui ne jouissent pas encore de l’au­
tonomie.
L’Allemagne (Ind.) demande la liberté illimitée de 
migration pour développer les forces productives du monde 
et rapprocher les peuples.
Poale Zi on demande dans l’intérêt de la réglementa­
tion de la production mondiale, que la liberté de migration 
dans tous les pays et la réglementation de la colonisation 
soient garanties par la Société des Nations dans tous les 
pays vierges ou peu peuplés, d’accord avec les pays d’émi­
gration ou d’immigration.
d) Administration coloniale.
i. Porte ouverte et commerce libre dans les colo­
nies. Approvisionnement de matières premières.
L’Allemagne (S. D.) demande la »Porte Ouverte» dans
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les colonies, c. à d. le droit égal à la participation écono­
mique de tous les peuples.
L ’Autriche allemande demande la garantie de la porte 
ouverte dans tous les territoires coloniaux, pour entraver la 
monopolisation des matières premières.
L’Ukraine d’Autriche croit qu’il est utile de garantir 
dans toutes les colonies, la politique de la porte ouverte et 
de soumettre l’administration des colonies à des commissions 
internationales.
La Croatie-Slavonie est partisan de la porte ouverte 
dans les colonies. Le Parti demande la réglementation de 
la production mondiale.
La Serbie veut que toutes les colonies restent ouvertes 
à la concurrence générale, économique et civilisatrice des 
peuples.
La Hongrie est partisan d’une politique de la porte 
ouverte.
La France demande un accord, sous les garanties de 
la Société des Nations, sur l’égalité des citoyens de tous 
états, au point de vue économique, dans toutes les colonies 
sans autonomie. C’est le système de la porte ouverte pour 
l’importation des marchandises, l’exportation des matières 
premières et le placement de capitaux. Ce principe se ré­
alise pratiquement par l’internationalisation économique des 
colonies, qui rendra impossible toute concurrence impérialiste.
Poale Zion veut la réalisation effective des principes 
de la porte ouverte et de la liberté de commerce dans les 
colonies avec, au besoin, la fixation du contingent pour les 
matières premières indispensables en rapport avec les néces­
sités du développement industriel des-pays consommateurs.
La Grande Bretagne (P. O.) propose de confier l’ad­
ministration de l’état tropical (voir II, 5, 3, c) à créer, pour 
gouverner les colonies tropicales des états européens, à une 
commission internationale, sous le contrôle de la Société des 
Nations, et cela sur la base des principes suivants: 1) Porte 
ouverte et égalité commerciale pour tous les états; 2) Protec­
tion des indigènes contre l’exploitation et l’agression ainsi que 
le respect de leurs intérêts de tribus; 3) Toutes les ressources 
doivent être utilisées pour les besoins de l’état africain lui- 
même; 4) L’état africain sera neutralisé à perpétuité et ne 
pourra prendre part à aucune guerre future.
La Grande Bretagne (P. O. I.) soutient, en général, 
la suggestion relative à l’internationalisation de l’Afrique 
tropique. La proposition du Parti Ouvrier anglais offre ce­
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pendant quelques difficultés énormes, et peut-être insurmon­
tables. Dans le cas où la proposition serait adoptée, les 
puissances centrales seraient privées de toute souveraineté 
en Afrique et on enlèverait aux pouvoirs alliés, à l’excep­
tion de la Grande Bretagne, la souveraineté de la plupart 
de leurs colonies actuelles, tout en laissant toujours les co­
lonies britanniques de l’Afrique du Sud et du sud-est sous 
la domination de la Grande Bretagne. Le Parti ne voit pas 
la possibilité de créer une Société des Nations, capable d’ad­
ministrer convenablement en ce moment un district aussi 
énorme que celui de toute l’Afrique Centrale, un pays sans 
voies ni chemins de fer. Il vaudrait mieux, pour le moment, 
de rendre les états européens individuellement et directement 
responsables de l’administration des districts divisés, sous 
le contrôle d’une Commission Internationale.
La Grande Bretagne (P. S. B.) demande que tous 
les districts non incorporés produisant des matières premiè­
res nécessaires à la civilisation et quelque soit leur occupant 
actuel, soient placés sous le contrôle d’une Commission 
internationale. Le Parti demande que les dépôts naturels 
de matières premières soient également accessibles à tout le 
monde et déclare que les nations devraient appliquer d’un 
commun accord la politique de la »porte ouverte» et l’aban­
don de tous les systèmes de tarifs ayant pour but de ré­
server un domaine particulier quelconque comme marché ex­
clusif du producteur national. Le Parti considère que le 
devoir impérieux des ouvriers organisés est de poursuivre la 
réalisation d’un contrôle socialiste et démocratique sur l’in­
dustrie de manière à ce que l’organisation de la production 
et de la répartition soit utilisée pour le bien-être de tous.
2. Autonomie des Colonies.
La France demande pour les habitants des colonies 
la protection la plus efficace contre les excès du colonialisme 
capitaliste. Elle demande l’autonomie administrative pour 
les groupes de la population qui ont acquis un certain degré 
de culture — et pour les autres une participation progressive 
à l’administration.
L’Allemagne (Ind.) est d’avis que la possession de 
toute colonie sans autonomie de la population sédentaire, 
n’est rien d’autre que la possession d’hommes non-libres. Ce 
fait est, comme l’esclavage, incompatible avec les principes 
socialistes. 9
L’Ukraine d’Autriche demande la garantie de la plus 
grande autonomie pour la population sédentaire des colonies.
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La Bosnie demande que les colonies à population 
civilisée obtiennent le droit de librement disposer d’elles-mêmes, 
mais aucun pays moderne ne devra toutefois être exclu de 
la possession de colonies.
La Hongrie est partisan de l’autonomie démocratique 
de la population dans toutes les colonies qui sont mûres 
pour cette forme de gouvernement.
6. L a  S o c ié té  d e s  N ation s.
L’Allemagne (S. D.) demande la création d’une orga­
nisation juridique supernationale pour empêcher la violation 
de traités basés sur le droit des peuples.
L’Allemagne (Ind.) est d’avis que le traité de paix 
n’est durable que si une force internationale veille au respect 
des engagements pris. Le Parti ne voit pas cette force dans 
un gouvernement international. Il la voit dans le prolétariat 
international socialiste. Ce n’est que si l’Internationale est 
construite d’une façon indépendante et forte, que si le prolé­
tariat lui donne partout toute sa puissance pour veiller au 
contrôle des gouvernements et pour maintenir la paix, qu’ à 
la place d’une course aux armements, nous verrons la con­
fiance se développer entre les peuples.
La France déclare avec la plus grande insistance, que 
pour garantir la paix du monde et le droit des nations de 
librement disposer d’elles-mêmes, il faut créer une force inter­
nationale supérieure, composée par l’union de toutes les for­
ces nationales. La création de cette grande force internatio­
nale au service du droit, c’est la tâche principale de la Société 
des Nations. Le respect des traités internationaux, la sup­
pression de la diplomatie secrète, l’Arbitrage, les Conven­
tions militaires et économiques, tels sont les éléments néces­
saires pour résoudre le problème. Les devoirs de la Société 
des Nations seraient les suivants:
a) La Société des Nations oblige les gouvernements à 
exercer un contrôle démocratique parlementaire sur la politi­
que étrangère. La Cour suprême de la Société des Nations 
ainsi que des commissions internationales spéciales ont le 
droit de contrôler tous les gouvernements;
b) La Société des Nations crée une Cour d’Arbitrage et 
veille avec tous les moyens qu’elle a à sa disposition, à ce 
que tous les états se soumettent à ses jugements;




d) Elle garantit la liberté des mers et l’internationalisa­
tion des voies de communication internationales;
e) Pour les tribunaux de commerce de la Société des 
Nations, voir II, C, I, c.
La Grande Bretagne (P. O.) désire comme condition 
réelle du traité de paix la création d’un organisme super­
national, ou d’une Société des Nations, à laquelle adhére­
raient non seulement toutes les puissances belligérantes d’au­
jourd’hui, mais à laquelle devra adhérer forcément tout état 
souverain. Les devoirs de la Société des Nations seraient: 
la création immédiate d’un tribunal international suprême (In­
ternational High Court) chargé d’aplanir tous différends 
d’ordre juridique entre nations, ainsi que la création d’orga­
nes appropriés pour la liquidation rapide et effective des 
questions non-juridiques entre états; la création d’un organe 
législatif international composé de délégués des états civilisés; 
le développement graduel pour autant que possible d’une légis­
lation internationale que les divers états devront reconnaître 
contractuellement comme obligatoires. Pour d’autres tâches 
de la Société des Nations, voir II, B, I (La Turquie et la 
Palestine) ainsi que II, C, 5, d.
La Grande Bretagne (P. O. I.) demande l’établissem.ent 
d’une Société des Nations.
La Grande Bretagne (P. S. B.) soutient la propo­
sition d’établir une Ligue on un Concert des Nations, avec 
une Cour de Justice pour régler les conflits à condition que 
des mesures suffisantes soient prises pour empêcher que la 
force, placée sous contrôle international, ne soit utilisée pour 
favoriser les intérêts du capitalisme et limiter la liberté des 
ouvriers.
La Croatie-Slavonie est partisan de la Société paci­
fique des Nations.
La Serbie est partisan de la création immédiate d’un 
ordre international supérieur, dont les éléments fondamentaux 
sont l’arbitrage international, l’enquête obligatoire en cas de 
conflits etc. Quant aux sanctions d’une pareille organisa­
tion, le Parti les voit moins dans une Société des Nations, 
qui présuppose une collaboration de toutes les classes de 1 a 
société pour le maintien de la paix, que dans une solide or­
ganisation internationale du prolétariat, dans une Internatio­
nale socialiste qui ait plus d’unité de pensée, de sentiment 
et d’activité.
Poale Zion est d’avis que les intérêts d’une paix du-
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rable et d’une vie commune et harmonique des peuples exigent 
la création d’une Société des Nations, ayant pour tâche: i) de 
codifier le droit des gens; 2) d’aplanir obligatoirement et par 
arbitrage tous les conflits étatiques et nationaux; 3) de con­
trôler la politique étrangère et les conventions entre états; 
4) de désarmer tous les états et d’établir une milice inter­
nationale pour la protection du droit des gens; 5) d’adminis­
trer les voies de communication internationales; 6) de con­
trôler la bonne observation et l’extension des conventions 
sociales entre états; 7) de réglementer la politique mondiale, 
d’empêcher les guerres économiques, de garantir la liberté 
de migration et de réglementer la colonisation dans des terri­
toires non encore ouverts, de contrôler l’administration colo­
niale, de garantir la porte ouverte dans les colonies et au 
besoin, de fixer le contingent de l’importation de matières 
premières.
III. L’action pour la paix.
A . L ’a c tio n  d e  l’ In te rn atio n a le .
La Belgique (Délégation) demande que les socialistes 
dans tous les pays entament la lutte, ou organisent un mou­
vement de masses, pour obliger les gouvernements de renon­
cer à tout but de guerre à caractère impérialiste et d’accep­
ter la formule de paix des Soviets (Conseil des Ouvriers 
Russes), expliquée et précisée.
Les Etats-Unis demandent la constitution immédiate 
d’un Bureau International avec un fonds de paix spécial, chargé 
de l’exécution des résolutions de la prochaine Conférence 
Internatiohale et fonctionnant jusqu’à la conclusion de la 
paix.
L’Allemagne (Ind.) attache la plus haute importance à 
l’action pour la paix de l’Internationale. D’abord le prolé­
tariat dans chaque pays doit faire tout ce qui est possible 
pour en arriver à la conclusion de la paix mondiale. La con­
dition préalable à cette action est l’indépendance des partis 
socialistes à l’égard des gouvernements impérialistes. La rédac­
tion d’un programme de paix commun est important. Mais 
il n’en resterait que de la fumée, si cette rédaction n’était 
pas soutenue par une action internationale énergique des 
masses du peuple. Il faut refuser les crédits à tout gouver­
nement qui repousse ce programme ou même qui y répon­
drait évasivement ou qui ne se déclarerait pas disposé à en­
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trer en des négociations de paix immédiates, sur la base de 
ce programme. Il faut combattre ce gouvernement de la 
façon la plus énergique.
La Hongrie le considère comme le premier devoir des 
partis socialistes de tous les pays de commencer une action 
dans le sens de la résolution de Copenhague, avec la plus 
grande énergie et avec l’utilisation de tous les moyens dispo­
nibles, dans le but de faire commencer immédiatement les 
négociations et d’en arriver à une conclusion de paix des 
gouvernements.
La Croatie-Slavonie demande que l’Internationale soit 
transformée en un organe législatif et exécutif supérieur du 
prolétariat du monde entier.
La Bosnie et l ’Herzégovine croient qu’il sont néces­
saire que chaque parti gagne le gouvernement de son propre 
pays pour les résolutions de la Conférence.
La Galicie et la Bukovine (P. S. Juif) sont d’avis que 
l’action de l’Internationale socialiste garantira la durabilité de 
la paix, grâce au désarmement et à la création de tribunaux 
internationaux d’arbitrage.
B. L e  C o n g r è s  d e  la  P aix.
I. La participation des Neutres et des Nations 
sans état.
L’Allemagne (S. D.) insiste sur le fait que les neutres 
européens ont, sans exception, plus ou moins souffert de la 
guerre. Il faut donc les consulter quand on réglera de nou­
veau les questions économiques, sociales et juridiques d’ordre 
international.
La Hongrie, la Bulgarie (Larges) et les Etats-Unis 
(P. S. et P. S. O.) se prononcent en faveur de la collabora­
tion des neutres aux prochaines négociations de paix.
L’Ukraine d’Autriche croit qu’il est nécessaire qu’au 
Congrès de la Paix soient représentés non seulement les états, 
mais aussi les nations. Le Parti demande tout particulière­
ment qu’une délégation du peuple ukrainien soit admise.
II. Collaboration des Représentations du Peuple.
L’Allemagne (S. D.) considère comme une nécessité 
évidente, la collaboration des représentations du peuple aux 
négociations de paix.
La Hongrie demande la convocation immédiate de con­
férences interparlementaires socialistes.
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L’Ukraine d’Autriche est d’avis qu’une paix ne peut 
être durable que si elle est conclue par les peuples.
Les Etats-Unis (P. S. et P. S. O) demandent que le 
Congrès de la paix soit composé de représentations popu­
laires spéciales des pays belligérants et neutres et non seule­
ment de diplomates et de fonctionnaires. C’est le droit sacré 
et inviolable des masses, qui ont tant souffert des horreurs 






Manifeste du Com ité hollando- 
scandinave.
Sous l’influence de la révolution russe et des immenses 
espoirs qu’elle a fait naître, la délégation hollandaise au 
sein du B. S. I. a pris l’initiative de convoquer une confé­
rence de toutes les sections de l’Internationale.
Une invitation a donc été adressée à tous les partis 
affiliés, et pour les pays belligérants, aux majorités comme 
aux minorités, ainsi qu’aux nouveaux partis qui s’y sont 
constitués pendant la crise.
Cette initiative a été accueillie avec sympathie dans 
de nombreux milieux.
Elle a été provoquée par des demandes répétées et 
pressantes qui ont été transmises au secrétariat de l’Inter­
nationale par de nombreux partis affiliés. Dès les débuts 
de la guerre, — par les partis des États-Unis, d’Italie, de 
Suisse, de Bulgarie, de Portugal. Plus tard, par des groupes 
de Russie, de Grande-Bretagne et des colonies anglaises. 
Récemment encore et de nouveau, par les organisations 
socialistes de Danemarc, des Pays-Bas, de Suède, de Nor­
vège, d’Argentine, d’Uruguay et d’Espagne qui ont endossé 
une résolution favorable à la convocation du B. S. I., votée 
par la Conférence Socialiste des pays neutres à la Haye.
Cette initiative constitue une tentative sérieuse de 
rétablir l’Internationale socialiste comme un facteur de 
puissance ouvrière et de créer, par elle, les fondements 
d’une paix générale sur la base des principes traditionnels 
de nos congrès.
Les délégués des partis socialistes de Suède, de Nor­
vège et de Danemarc ont adhéré à l’initiative de la délé­
gation hollandaise. C’est ainsi qu’a été constitué le co­
mité h ol l and o-Scandi nave qui a invité et invite par 
la présente les partis affiliés ainsi que les minorités susdites 
de participer aux conférences qui, à partir du 15 mai, ont 
eu lieu et auront lieu avec chacune des délégations.
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Le but de ces conférences préliminaires est de préciser 
la situation des divers partis à l’égard de la crise mondiale 
et des solutions concrètes de la paix, — de formuler, si 
possible, un programme commun, inspiré des conceptions 
socialistes, — et enfin d’examiner la possibilité de réunir 
une conférence générale. Chacun des partis, participant à 
ces conférences, pourra se réserver le droit d’ajourner sa 
décision définitive à l’égard de la conférence plénière 
jusqu’à la fin des conférences préliminaires.
Entretemps, à Pétrograde, le Conseil des Ouvriers et 
Soldats a eu également l’idée de convoquer une conférence 
générale. Notre Comité a salué avec joie cette initiative 
comme un signe nouveau des aspirations profondes de la 
classe ouvrière qui, de plus en plus, se rend compte de la 
nécessité toujours croissante de mobiliser toutes les forces 
du prolétariat international contre l’impérialisme, pour don­
ner enfjn au monde une paix générale, durable et défini­
tive. Le Comité hollando-scandinave espère qu’il pourra 
s’entendre avec la délégation que le Conseil des Ouvriers 
et Soldats compte envoyer à bref delai à Stockholm, à l’effet 
de renforcer le travail déjà commencé et d’aboutir à une 
action unique.
L’oeuvre que nous avons entreprise, a été entravée 
à ses débuts par des mesures prises par certaines autorités 
qui ont refusé des passeports à plusieurs délégués, désireux 
de se rendre à Stockholm. Cet acte est attentatoire à la 
liberté politique. C’est également un geste d’hostilité aux 
intérêts prolétariens. Le Comité récuse d’avance toute in­
fluence qu’un gouvernement quelconque voudrait exercer 
,sur la composition ou sur le programme des conférences 
projetées, et il proteste contre la pression que l’on pourrait 
tenter de faire sur la conférence, en accordant des passe­
ports aux groupes qui ont soutenu et en refusant des passe­
ports à ceux qui auraient combattu la politique de leur 
gouvernement.
L’Internationale ne représente les intérêts d’aucun des 
belligérants. Elle doit suivre sa propre route, servir ses 
propres buts qui ne sont autres que ceux de l’humanité, et, 
au moment décisif et à côté des puissances traditionnelles 
de l’ordre existant, jeter dans la balance toutes les forces 
du prolétariat.
Le Comité hollando-scandinave poursuivra sa tâche 
avec énergie et persévérance malgré les difficultés qu’il 
pourra rencontrer. C’est dans cette pensée qu’il s’est con-
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stitué à Stockholm comme un c e nt r e  pe r mane nt  de 
l’action du prolétariat en faveur d’une paix socialiste.
L’utilité des conférences avec les divers partis nous a 
d’ailleurs apparu dès l’origine de nos entrevues. Tous nous 
avons pu 'constater depuis plus de deux ans combien les 
haines se sont partout accumulées, et combien la suspicion 
menace de compromettre les meilleures intentions. Les 
oppositions et les malentendus ont créé des abîmes. Mais 
quand on veut examiner l’origine du mal, on découvre 
souvent qu’un échange de vues aurait pu dissiper le diffé­
rend ou, tout au moins, l’atténuer largement.
L’I nt e r na t i o na l e  doi t  se r e t r ou v e r !
Pour atteindre ce but, nous faisons un appel pressant 
aux ouvriers et aux socialistes de tous les pays.
Vive l’Internationale ouvrière et socialiste!
Le Comité hollando-scandinave.
Pour le Parti socialiste de Suède:
B ran tin g, M öller, Söderberg.
Pour le Parti socialiste de Danemarc.
Stauning.
Pour le Parti socialiste de Norvège:
Vidnes.
Pour le Parti socialiste de Hollande:
A lb arda, Troelsta, van Kol.
Les secrétaires:
Cam . H uysm ans. A . E ngberg.
Stockholm, le 18 mai 1917.
IL
Prolétaires de tous les pays unissez-vous! 
Invitation à la Conférence Socialiste 
Internationale de Stockholm.
(15 août 1917 et jours suivants.)
La guerre dure depuis trois ans et l’on n’aperçoit pas 
encore l’issue du conflit.
C’est la préparation de cette solution nécessaire qui 
a amené le Cons ei l  des Dé p u t é s  O u v r i e r s  et 
So l dat s  de P é t r o g r a d e  à prendre l’initiative de con­
voquer, sous le drapeau de la révolution russe, une confé­
rence internationale du monde socialiste. Cette proposition, 
— qui avait été précédée d’ailleurs de suggestions ana­
logues émanant de nombreux partis socialistes, a été sanc­
tionnée par le C o n g r è s  des Cons e i l s  des Dé put é s  
de t out e  la Russi e.  Elle a pour but d’unir toutes les 
forces du prolétariat international, pour obtenir une paix 
sans annexions ni contributions et basée sur le droit des 
peuples de disposer librement d’eux-mêmes.
Pour mener sa tâche à bonne fin, la délégation des 
Conseils de Russie s’est assurée la collaboration effective 
du Comi t é  H o 1 la n d o-S c a n d i n a v e, qui a fondu ses 
projets dans l’initiative russe et qui avait déjà précisé de 
nombreuses questions par des conférences séparées avec 
la plupart des partis socialistes.
Pour préparer la Conférence générale, il a été créé 
un Bur eau d’Or g a ni s a t i on,  composé de délégués du 
Congrès de Russie et du Comité Hollando-Scandinave. Ce 
Bureau a décidé, pour éviter les contestations, de respecter 
aussi strictement que possible, la procédure suivie aux 
congrès ordinaires de l’Internationale, aussi bien pour les 
admissions que pour les répartitions des voix.
La délégation du Congrès des Députés de toute la 
Russie et le Comité Hollando-Scandinave invitent donc à 
la Conférence générale, tous les partis affiliés au Bur e au 
S o c i a l i s t e  I nt er nat i onal ,  de même que ceux qui,
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pendant la guerre, se sont rattachés à la Commission de 
Berne, — les majorités comme les minorités ainsi que les 
oppositions qui, au cours des derniers évènements, se sont 
constituées en partis distincts. Ils invitent également les 
organisations professionnelles affiliées à l’Internationale syn­
dicale.
La Conférence aura lieu à Stockholm, le 15 août 1917 
et jours suivants.
Le programme provisoire de la Conférence a été for­
mulé comme suit :
1) La g u e r r e  mondi a l e  et l’I nt er nat i onal e .
2) Le p r o g r a mme  de pai x  de l’I n t e r n a t i o ­
nale.
3j Les voi es  et moy ens  pour  r é a l i s e r  ce 
p r o g r a mme  et t e r mi ne r  r a p i d e me n t  la guerre.
Les organisateurs de la Conférence Générale sont inti­
mement convaincus que peur contribuer à mettre fin à la 
guerre mondiale, l’Internationale devra amener tous les 
partis socialistes et toutes les organisations syndicales à 
refuser toute collaboration avec leur gouvernement qui 
aurait, ou bien refusé d’indiquer ses buts de guerre, ou bien 
formulé, sous forme ouverte ou masquée, les buts impéria­
listes et refusé d’y renoncer.
Convaincus que votre organisation adhère également à 
ces vues, et qu’elle est prête à accepter l’obligation de 
mettre en pratique sans hésitation ni déviation, les réso­
lutions de la Conférence Générale, conformes à ces prin­
cipes, — la Délégation du Congrès de Russie et le Comité 
Hollando-Scandinave vous prient de prendre une part active 
à la C o n f é r e n c e  S o c i a l i s t e  I n t e r n a t i o n a l e  et 
d’y envoyer vos représentants.
Dans le cas où votre organisation voudrait voir inscrire 
à l’ordre du jour une question qui ne serait pas formulée au 
programme de la Conférence, la communication de cette 
proposition, complétée d’un rapport, devra être adressée 
au Bur eau d’O r g a n i s a t i o n  de la C o n f é r e n c e  
I nt e r na t i o na l e  (Uplandsgatan 14, Stockholm), et se 
trouver en mains du secrétariat avant le 5 août.
Salutations socialistes et fraternelles.
Pour la Délégation du Congrès des Députés des 
Ouvriers et Soldats de Russie:
H . E rlich, J .  Goldenberg, W. Rosanoff, N . Roussanoff,
A . Sm irnoff.
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Pour le Comité Hollando-Scandinave:
P . y . Troelstra, H . H . van K o l, y . W. A lbarda.
(Suppléants : W. H . Vliegen, F . M . Wibaut )
H j. B ran tin g, E . Söderberg, G. M öller, F . I. B orgb jerg.
J .  Vidnes. (Suppléante: N ina B an g.)
Le secrétariat:
Cam ille H uysm ans. A rthur E ngberg.
Stockholm, il juillet 1917.
D éclaration com plém entaire  de la délégation
ru sse .
La délégation du C o n g r è s  des Cons e i l s  des 
Dé put é s  Ou v r i e r s  et S o l d a t s  de toute la Rus­
sie constate avec regret qu’elle n’a pu obtenir la 
collaboration de la C o mmi s s i o n  s o c i a l i s t e  i nt e r ­
nat i onal e  de Berne aux travaux préliminaires de la 
C o n f é r e n c e  génér al e .  La délégation croyait de son 
devoir de s’assurer le concours de la dite Commission, non 
seulement parce que telle était la teneur de son mandat 
impératif, mais aussi parce que tous les partis socialistes, 
qui développent leur activité en Russie, sont affiliés à 
l’Union Zimmerwaldienne. D’un autre côté, la participation 
de la Co mmi s s i o n  de Berne aux travaux préliminaires 
de la Conférence paraissait à la délégation d’autant plus 
nécessaire qu’un nombre considérable de grands partis en 
Russie et à l’étranger, rattachés à la Co mmi s s i o n  de 
Berne,  avaient déjà exprimé leur désir de prendre part à 
la Conférence proposée par le Cons e i l  des O u v r i e r s  
et des Sol dats .
Quoiqu’il en soit, la Co mmi s s i o n  s o c i a l i s t e  
i nt er nat i onal e ,  composée pour le moment de quatre 
membres qui se trouvent à Stockholm, a refusé de prendre 
part aux travaux préliminaires sans refuser toutefois de 
prêter éventuellement à la délégation des services d’ordre 
technique. La Conférence de Zimmerwald, où sera traitée 
la question de la participation à la Conférence générale, 
aura lieu 5 jours avant la réunion ce cette dernière.
H . E rlich, y . Goldenberg, IV. N . Rosanoff, Roussanoff,
A . Sm irnojf.
Manifeste aux Partis affilies à 
PInternationale.
Le Comité Organisateur de la Conférence de Stock­
holm juge utile, après le retour de la délégation, envoyée 
en mission à Londres, Paris et Rome par le Conseil des 
Députés Ouvriers et Soldats de toute la Russie, de faire 
aux partis socialistes et ouvriers, adhérents à la Conférence 
Internationale, une brève déclaration sur la situation.
Le Comi t é  ent end di re tout  d’abord,  t rès  
net tement ,  que le pr oj e t  de c o n v o q u e r  et ré­
unir à S t o c k h o l m une C o n f é r e n c e  I n t e r n a t i o ­
nale S o c i a l i s t e  et O u v r i è r e  n’e st pas et ne sera 
pas abandonné.
Si des passe-ports avaient été délivrés aux délégations 
anglaise et française, la Conférence aurait eu lieu le 9 
septembre.
La Conférence aura lieu aussitôt que la question des 
passe-ports sera réglée, et alors la date en sera fixée immé­
diatement.
La délégation russe a pu se convaincre en Grande Bre­
tagne, en France et en Italie, que la classe ouvrière est et 
reste ralliée à l’idée de Stockholm et que le mouvement en 
faveur d’une action d’ensemble pour une paix juste et 
durable, grandit dans tous les milieux. L’adhésion à Stock­
holm a été si unanime, parce que la classe ouvrière com­
prend de plus en plus qu’elle a un intérêt politique et éco­
nomique à collaborer directement à l’établissement d’un 
régime stable en Europe, aussi bien pour hâter la fin du 
conflit actuel que pour éviter le retour d’une conflagration 
dont elle a été la plus grande victime. Elle est convaincue 
aussi qu’une paix durable, qui ne sacrifie pas d’une part 
les intérêts des peuples faibles aux intérêts des peuples 
forts et d’autre part les intérêts de la classe ouvrière aux 
intérêts de la bourgeoisie capitaliste, ne pourra être conclue 
que par un effort commun et concerté du prolétariat du 
monde entier.
I I I .
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Un refus brutal de passe-ports, qui, aux yeux de tous, 
a apparu comme le réflexe d’une réaction croissante, ne 
saurait arrêter le prolétariat conscient, qui a su vaincre 
de plus graves difficultés et qui sait qu’en fait on veut 
empêcher la classe ouvrière de jouer son rôle historique. 
C’est pourquoi nous faisons un appel aux travailleurs de 
France, d’Italie, de Grande Bretagne et des Etats-Unis, 
pour qu’ils ne se laissent pas priver d’une liberté élémen­
taire : celle d’échanger leurs vues. C’est en somme la liberté 
de pensée qui a été mise en cause, une liberté qui est une 
des plus précieuses conquêtes de la Révolution française et 
à laquelle les travailleurs organisés, à moins de suicide 
moral,, ne peuvent renoncer.
Pour entraver notre action, les adversaires du socia­
lisme ont eu recours, en ces derniers temps surtout, à leurs 
manoeuvres traditionnelles. Pour réagir contre la décrois­
sance de l’hypnose belliqueuse, ils ont exploité tour à tour 
l’insinuation et la calomnie. Ils ont même invoqué contre 
nous des documents inexistants pour essayer d’impres­
sionner les masses ouvrières. Partout l’on a abusé du 
monopole des transmissions postales et télégraphiques pour 
retenir ou falsifier nos déclarations.
Toute cette campagne a lamentablement échoué, et 
nous constatons avec satisfaction et fierté que la volonté 
de la classe ouvrière n’a pas été ébranlée. L’immense ma­
jorité des délégués à la Conférence interalliée de Londres 
a été favorable à Stockholm, et si l’on compare les réso­
lutions de Manchester, du commencement de cette année, 
où les trois quarts des délégués se sont prononcés contre 
toute Conférence Internationale, à la résolution de Black- 
pool de septembre 1917, où le principe de Stockholm n’a 
pour ainsi dire plus trouvé d’opposants, le Comité peut se 
féliciter de l’évolution qui s’est accomplie.
D’autre part le sort de la Conférence de Stockholm 
est intimement lié à la Révolution de Russie. La réaction 
a essayé de rendre !a Révolution responsable de l’anarchie 
dans laquelle le tsarisme avait plongé la Russie, et des 
imprudents ont encore renforcé la contrerévolution ,par 
des attitudes et des gestes regrettables.
Nous envoyons à nos camarades ouvriers et paysans 
de Russie, l’expression de notre admiration et de notre 
solidarité; et nous formons le voeu ardent que tous, sans 
exception, serreront les rangs pour défendre la démocratie 
avec la Russie révolutionnaire. Les classes ouvrières dans
tous les pays, qui ont salué avec enthousiasme la chute du 
tsarisme, résisteront, nous en sommes certains, aux menées 
de la réaction internationale qui applaudit déjà aux efforts 
de la contrerévolution. Nous exprimons en même temps 
le ferme espoir que les socialistes d’Allemagne et d’Au­
triche feront leur devoir socialiste en protestant énergique­
ment contre tout projet et toute tactique qui tendraient à 
saper la Révolution et rendre l’Allemagne complice de la 
contrerévolution.
Les partis adhérents à Stockholm comprendront qu’en 
présence de ces évènements, il nous est impossible de 
donner en ce moment une réponse précise au télégramme 
du Parti Socialiste de France qui nous a laissé toute 
latitude d’agir et à la lettre des partis socialistes d’Au­
triche, d’Allemagne (Sozialdemokratische Partei), de Hon­
grie, de Bohême, de Bosnie et de Bulgarie, qui ont insisté 
pour la fixation d’une date définitive.
Mais notre Comité a résolu de continuer son action 
avec calme et décision. Il publiera à bref délai l’ensemble 
des me mo r a nd a  qui ont été déposés par les partis adhé­
rents, avec un rapport général qui sera un exposé objectif 
des questions soulevées par toutes nos organisations. Nos 
membres, qui appartiennent aux partis des pays neutres, 
ont bien voulu se charger d’élaborer dès maintenant les 
conclusions qui se dégagent de ces exposés et qui seront 
soumises à tous les partis affiliés, afin qu’au jour de la 
réunion de la Conférence Générale, ceux-ci aient mandat 
de se prononcer. Enfin le Comité a décidé, — si les orga­
nisations intéressées en expriment le désir, — de déléguer 
à la nouvelle Conférence interalliée de Londres et à toute 
autre réunion organisée par les partis affiliés, quelques-uns 
de ses membres pour y faire rapport sur notre action et sur 
les conclusions auxquelles ont abouti les auteurs des pro­
positions à soumettre à la Conférence Générale.
La Conférence de Stockholm, citoyens, n’est qu’une 
étape dans la marche du socialisme international. L’action 
convergente des classes ouvrières ne pourra sortir tous ses 
effets que le jour où la Conférence aura tracé son pro­
gramme d’action et elle n’aura pas pris fin le jour de la 
cessation des hostilités. C’est peut-être alors qu’elle devra 
veiller le plus à la marche des évènements et faire preuve 
de vitalité et d’initiative. C’est en effet alors que s’éla­
boreront les conditions définitives qui détermineront pour 
de longues années la vie politique et économique de l’Eu­
rope et du monde.
Dans notre pensée, la Conférence de Stockholm doit 
inaugurer une ère nouvelle dans la lutte du prolétariat 
contre l’impérialisme, par le rétablissement d’une Inter­
nationale capable d’actions communes. La classe ouvrière 
veut en effet que cette guerre soit la dernière. Elle veut 
démocratiser les états. Elle veut prévenir de nouveaux 
conflits. Elle veut empêcher les guerres économiques. Elle 
veut, avant tout, par des garanties de droit et d’arbitrage, 
créer un monde pacifique et désarmé, aussi bien sur terre 
que sur mer, — une Europe de démocratie et de véritable 
liberté.
Au milieu du déchaînement des haines, la classe 
ouvrière n’a pas renoncé à son idéal de fraternité humaine.
Si vous le voulez, citoyens, la Conférence Internatio­
nale aura lieu à bref délai. Pour atteindre ce but, il suffit 
que les partis aient conscience de la grande responsabilité 
qui pèse sur eux.
Pour tout le prolétariat organisé, le mot d’ordre reste : 
A Stockholm!
Pour le Comité Organisateur de la Conférence 
Internationale de Stockholm:
P . J .  T roelstra, H . H . van K ol, y . W. A lbarda,
W. H . Vliegen, (Suppl.), F . M . Wibaut. (Suppl.) — (Hollande) 
H j. B ran ting, E . Söderberg, G. M öller. — (Suède)
F . I. B o rgb jerg, N ina B an g. (Suppl.) — (Danemarc) 
y . Vidnes. — (Norvège)
P . A xelrod, H . E rlich, y . Goldenberg, N . R oussanojf,
A. Sm irnojf. — (Russie).
Le Secrétariat:
Cam ille H uysm ans. M arc Panin.
Stockholm, le 15 septembre 1917.
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/VI.
UN A V A N T-PR O JE T  DE PROGRAMME
DE PAIX
M A N IFE STE  A V E C  MÉMOIRE E X P L IC A T IF  D E S D É L É ­
G U É S D E S P A Y S  N E U TR E S A U X  P A R T IS  A D H É R E N T S 
A  L A  C O N F É R E N C E  G ÉN ÉR A LE
I
I.
Manifeste aux Partis Socialistes et 
Ouvriers de l’Internationale.
Le Comité Organisateur de la Conférence de Stock­
holm a chargé ses membres, qui appartiennent aux partis 
des pays neutres, de formuler, en manière de conclusion 
aux memoranda qui lui ont été présentés par les diverses 
délégations et en vue de la discussion à la Conférence 
Générale, une proposition de formule concrète qui pour­
rait rallier l’adhésion des organisations socialistes de l’In­
ternationale et servir ainsi de base à des négociations 
de paix.
C’est dans ces conditions que les délégations des partis 
socialistes de Suède, de Norvège, de Danemarc et des 
Pays-Bas, ont pris la responsabilité des suggestions qui 
vont suivre, dans la pensée de contribuer à mettre fin, 
dans le plus bref délai, à une guerre qui menace de ruiner 
complètement l’Europe et* de frapper à la racine, pour 
tout un siècle, la génération d’aujourd’hui et de demain. 
Ils vous transmettent en même temps un mémoire explica­
tif et détaillé qui précisera le caractère et les tendances 
de leurs propositions.
Les auteurs du présent document savent qu’ils ne 
donneront satisfaction complète à aucune fraction belli­
gérante. Mais ils ont conçu leur formule avec le senti­
ment de leur responsabilité de membres de l’Internatio­
nale, avec la conscience sereine et ferme de socialistes et 
d’hommes qui sentent que l’humanité tout entière en a 
assez de la tuerie et que les soldats dans la tranchée 
bénissent l’initiative de tous ceux qui, par un effort de 
raison, essaient d’abréger leurs souffrances imméritées.
* **
Depuis trois ans, deux armées immenses se trouvent 
échelonnées sur tous les fronts, et à tour de rôle la victoire 
dlhier est suivie de la défaite d’aujourd’hui. La France
n’est pas terrassée et l’Autriche n’est pas disloquée. La 
Grande Bretagne est toujours forte et l’Allemagne n’est 
pas moins puissante. De l’expérience de ces trois années 
de guerre, il n’est pas téméraire de tirer la conclusion qu’il 
n’y aura ni vainqueur ni vaincu, ni en 1917, ni en 1918, 
ni plus tard. Les peuples se sont organisés pour l’industrie 
de mort, — et ils ont construit des murs d’airain aux pieds 
desquels vient périr, inutilement, la fleur de la jeunesse.
Il f aut  s a u v e r  l’Eur ope!
* **
La guerre actuelle n’a pas résolu les problèmes qui 
ont donné naissance au conflit. Elle n’a encore abouti à 
rien et il est fort douteux qu’elle aboutisse à quelque 
chose. L’unique bien qu’elle ait provoqué, c’est qu’elle a 
permis à la Russie de se débarasser du tsarisme par une 
révolution dont les effets seront d’autant plus considéra­
bles que la paix aura été conclue rapidement. En outre, 
le néant des résultats directs de la guerre avec l’immen­
sité de ses horreurs ont transformé en nécessité l’utopie 
d’hier: la création d’un ordre international.
La guerre moderne n’apparaît plus comme un moyen 
de trancher des conflits politiques et économiques, et le 
monde semble avoir compris enfin qu’au système de la 
violence, il importe de substituer le régime du droit.
C’est dans l’adoption du principe d’arbitrage- et de 
médiation qu’il faut chercher désormais le règlement de 
toutes les querelles. Ce principe, il est possible de l’ap­
pliquer immédiatement, à condition de poursuivre une poli­
tique conduisant tout à la fois à la suppression du protec­
tionnisme et du militarisme, — ces deux formes de la guerre 
entre les peuples. Toutes les nations doivent obtenir la 
possibilité de se développer économiquement dans le cadre 
de l’intérêt général, et le but principal de l’action immé­
diate du prolétariat doit être le désarmement international, 
devenu nécessaire par l’épuisement des états et l’expéri­
ence funeste de cette guerre.
Si les nations belligérantes sont d’accord sur l’accep­
tation de ces points fondamentaux, la Société des Nations 
sera créée en fait. Elle ne sera à ses débuts une oeuvre 
parfaite. Mais elle aura en elle, nécessairement, la puis­
sance interne du développement organique. Par là, la 




De l’équilibre constaté des forces militaires découle 
naturellement la conclusion que la paix de demain ne 
pourra être imposée par le vainqueur au vaincu. Elle sera 
une paix de conciliation.
Cette paix peut être conclue sur la base du status quo 
ante, corrigé par la solution des problèmes qui sont à 
l’origine de la guerre ou qui sont devenus des objets de 
conflits. C’est la paix sans annexions. C’est la paix sans 
contributions. C’est la paix garantissant la liberté des 
nationalités — ou, tout au moins — la possibilité donnée 
aux nationalités d’évoluer librement dans le cadre de leur 
milieu politique.
Les solutions que nous proposons sont inspirées de 
l’idée fondamentale que la paix sera une paix de concilia­
tion et qu’elle doit être conforme aux conceptions socia­
listes. Nous vous les transmettons, non parce que nous 
les considérons comme les seules possibles, mais parce 
qu’elles nous ont paru réunir les plus grandes possibilités 
d’accord au sein même des partis des pays belligérants. 
Des questions, comme la question belge et la question 
d’Alsace-Lorraine, ont été jusqu’à présent des obstacles 
à l’entrée en négociation. Une entente sur la solution de 
ces questions, au sein de l’Internationale, serait de nature 
à hâter la conclusion de la paix. Cet accord nous paraît, 
dès lors, devoir s’imposer. Des questions territoriales, 
comme celle des Balcans, de Pologne et du Trentin, de­
vront trouver naturellement leur solution dans le traité 
de paix lui-même. Mais la solution des questions natio­
nales ne doit pas retarder la conclusion de la paix. La 
solution d’une question nationale déterminée pourra être 
renvoyée à la commission, chargée d’élaborer le statut 
international, dans le cas où l’on ne parviendrait pas à 
se mettre d’accord à la négociation du traité proprement 
dit. Il est d’autre part plusieurs questions d’ordre écono­
mique, comme la question des Dardanelles et de Bagdad, 
comme les intérêts des puissances en Asie Mineure et dans 
les colonies, comme la libération économique de la Perse. 
Ces questions se rattachent logiquement aux bases-mêmes 
de la S o c i é t é  des Nat i ons  et peuvent être réglées 
dans le même cadre.
Les différenciations, que nous venons d’indiquer, pré­
ciseront la portée de chacune des propositions que nous 
formulons ci-après :
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I. Conditions gén éra les.
Pas d’annexi ons ,  c’est à dire, évacuation intégrale 
de tous les territoires occupés en Europe et aux colonies; 
restitution de ces territoires à l’état dont ils faisaient 
partie avant la guerre ; rétablissement complet de la liberté 
politique, de l’intégrité territoriale et de l’indépendance 
que ces états ont perdue pendant la guerre, en tout ou en 
partie. Dans l’intérêt d’une paix durable, l’application de 
ce principe n’exclut point la possibilité d’accords ami­
ables sur des rectifications de frontière, en tenant compte 
de la volonté des populations intéressées.
Pas de c ont r i but i ons .  L’application de ce prin­
cipe n’exclut pas la restitution d’impositions et de ré­
quisitions qui auraient été prélevées durant la guerre, 
contrairement aux stipulations de la Convention de La 
Haye.
R é t a b l i s s e me n t  des territoires dévastés au moyen 
d’un fonds international, quand cette intervention est jugée 
nécessaire dans l’intérêt d’états gravement lésés.
So l u t i o n  des que s t i ons  n a t i o n a l e s  dans le 
sens de la liberté des nationalités; réglementation inter­
nationale de l’autonomie nationale, dont l’observation sera 
assurée par une Cour internationale; les états composés 
de diverses nationalités seront transformés en états fédé­
ratifs; les territoires habités principalement par une natio­
nalité déterminée, constitueront des districts politiquement 
autonomes de ces fédérations et leurs minorités nationales 
y jouiront de la liberté culturelle.
Ga r a n t i e s  o u v r i è r e s  dans le sens des résolu­
tions de Leeds, de Stockholm et de Berne.
A mn i s t i e  g é n é r a l e  de tous crimes et délits 
d’ordre politique provoqués par des faits de guerre.
II. Conditions sp éc ia le s.
Rétablissement complet, politique et économique de 
la Be l g i que ,  et autonomie culturelle de la Flandre et 
de la Wallonie. Restitution de toutes les contributions et 
réquisitions prélevées contrairement au droit internatio­
nal. L’évaluation du dommage à payer par l’Allemagne 
et dont le principe a été reconnu par la déclaration du 
gouvernement allemand en date du 4 août 1914, pourra 
être laissée à l’appréciation de la Cour de La Haye.
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Solution de la question d’Al s a c e - Lor r a i ne  par un 
plébiscite, dans un temps à convenir après la conclusion 
de la paix. Ce plébiscite pourra être unique ou divisé, 
c’est à dire, comprendre l’ensemble du territoire contesté 
ou être organisé par district. Seront appelés aux urnes, 
les électeurs qui constituent la population stable et l’on 
ne pourra en exclure ceux d’entre eux qui auraient quitté 
l’Alsace-Lorraine pendant la guerre et désirent y retourner. 
Comme base, on pourra prendre la Hste des électeurs de la 
dernière élection précédant la déclaration de guerre et des 
garanties seront données pour assurer la liberté du vote.
Rétablissement d’une S e r b i e  é c o n o mi q u e me n t  
et p o l i t i q u e me n t  i ndépendant e ,  unie au Monté­
négro et restaurée sur fonds international. Elle aura, de 
même que la Bulgarie et la Grèce, librement accès au 
district et au port de Salonique, qui seront pladës sous juri­
diction des trois états intéressés. D’autre part, il sera 
donné notamment satisfaction aux revendications de la 
Bulgarie en lui attribuant la Macédoine orientale jusqu’à 
la Vardar, qui restera la ligne de communication de la 
Serbie avec la mer.
Création d’une P o l o g n e  l i br e  et i n d é p e n ­
dante,  avec garantie de développement économique et 
autonomie des minorités, juives et autres. Les districts 
polonais en Autriche et en Allemagne jouiront d’une auto­
nomie aussi large que possible.
Autonomie territoriale des nationalités de Ru s s i e  
dans le cadre de la république fédérative avec garantie 
des droits des minorités. Indépendance de la F i n l a n d e  
unie à la République de Russie.
Solution du problème de Bohême dans le sens d’une 
union des Tchèques, habitant des districts agglomérés 
en un état fédératif avec l’Autriche-Hongrie où les peuples 
sudslaves, culturellement autonomes, jouiront d’une éga­
lité complète au point de vue économique et seront réunis 
en un seul district administratif. Les d i s t r i c t s  i t a­
l i ens  d’A u t r i c h e, qui ne seraient pas cédés à l’Italie, 
jouiront de l’autonomie culturelle.
Indépendance politique et égalité économique de l’I r- 
l ande  dans le cadre de la Grande Bretagne.
Solution amiable de la question du S l e s v i g  du 
Nord par une entente entre les états intéressés sur la 




Indépendance et rétablissement territorial de l’Ar- 
méni e t u r q u e  avec garantie de développement éco­
nomique.
Solution internationale du p r o b l è me  j ui f ;  auto­
nomie personnelle dans les districts de Russie, Autriche, 
Roumanie et Pologne où les Juifs vivent en masses agglo­
mérées et protection de la colonisation juive en Palestine.
III. D éclaration solennelle.
Afin de donner à la paix le caractère dé la durabilité, 
les parties contactrantes se déclareront prêtes à créer la 
S o c i é t é  des Nat i ons  sur la base de l’arbitrage obliga­
toire et du désarmement général, avec suppression de 
toute guerre économique et extension du contrôle parle­
mentaire sur la politique étrangère.
Citoyens !
Nous vous soumettons avec confiance le présent docu­
ment et nous vous serions reconnaissants de bien vouloir 
le communiquer, pour examen, à vos organisations compé­
tentes. Nous vous prions en même temps de nous trans­
mettre leur avis motivé, avant le 1 décembre 1917.
En agissant comme ils l’ont fait, les membres des 
partis des pays neutres, qui font partie du Comité Orga­
nisateur de Stockholm, croient avoir fait leur devoir. Ils 
attendent des socialistes de France, de Grande Bretagne, 
d’Italie et des Etats-Unis qu’ils continuent d’agir éner­
giquement en faveur de l’octroi des passeports, afin de 
rendre possible la réunion de la Conférence générale, 
dont l’initiative appartient exclusivement à la Révolution 
russe et aux partis des pays neutres, — et de préparer 
ainsi la paix. Ils attendent des socialistes d’Allemagne et 
d’Autriche-Hongrie qu’ils fassent une pression aussi éner­
gique sur leurs gouvernements pour l’établissement d’un 
régime parlementaire démocratique et la précision des 
buts de guerre. Ils attendent des socialistes de tous les 
pays belligérants qu’ils continuent la lutte contre l’an­
nexionnisme et contre l’impérialisme.
Les peuples ont un immense besoin de paix. Si le 
socialisme comprend l’importance du moment, il imposera 
sa collaboration active à l’établissement du nouveau ré­
gime politique de demain et son oeuvre aura été digne 
de son rôle historique.
Prolétaires de tous les p a y s, unissez-vous!




Le Comité Organisateur de la Conférence de Stock­
holm a été animé du désir d’amener l’union du prolétariat 
socialiste sur un programme de paix et de donner une 
conclusion positive au travail préparatoire de la Confé­
rence de Stockholm.
Dans cette intention, il s’est posé la question de sa­
voir dans quelle mesure il était possible de formuler des 
suggestions déterminées, pouvant faciliter le travail de 
la Conférence Générale et déduites des memoranda des 
divers partis et des exposés qui lui ont été faits au courant 
des Conférences séparées qu’il a eues avec les délégations 
venues à Stockholm.
En vous transmettant le résultat de cette étude, dont 
la rédaction a été confiée aux membres appartenant aux 
pays neutres, nous nous permettons de faire quelques 
observations préalables.
Le Comité ne se sent pas appelé à se substituer aux 
Commissions, qui seront nommées par la Conférence Géné­
rale, et à formuler l’intégralité du programme de paix de 
l’Internationale.
En effet, il est des partis de nations belligérantes qui 
n’ont pas pris part aux réunions préparatoires comme 
l’Italie, la Roumanie, et le Portugal. Il en est d’autres qui 
nous ont envoyé leurs memoranda sans délibérer avec notre 
Comité. La préparation n’a donc pu avoir lieu en toutes 
matières, et pour cette raison il nous est impossible de 
formuler une opinion arrêtée sur toutes les questions pen­
dantes.
Nous nous contentons donc de vous transmettre des 
s u g g e s t i ons ,  qui pourront peut-être faciliter les délibé­
rations sur les questions traitées par nous.
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Conditions p réalab les de la paix.
Avant de passer à l’examen des conditions de paix 
proprement dites, nous tenons à affirmer notre accord 
avec l’opinion formulée dans tous les milieux de l’Inter­
nationale que la parlementarisation et la démocratisation 
complètes des états sont la meilleure garantie d’une paix 
juste et durable. Le fait que les parlements et le peuple 
tout entier se trouvent derrière les gouvernements ne 
doit être douteux un seul instant.
Les memoranda demandent également et généralement 
la collaboration des représentants des partis socialistes 
aux négociations de la paix. Le Bureau Socialiste Inter­
national devra, conformément au désir généralement ex­
primé, se réunir pendant la tenue de la Conférence offi­
cielle, à l’endroit même où celle-ci sera convoquée. Des 
délégations de tous les pays belligérants, avec les socia­
listes des pays neutres, devront défendre ensemble les 
intérêts du Socialisme et l’application aussi large que pos­
sible du programme de l’Internationale.
Plusieurs memoranda expriment la conviction que la 
présente guerre est une lutte pour la démocratie et la li­
berté des peuples. Nous pensons que c’est le devoir des 
socialistes de tous les pays de faire en sorte que la guerre 
ait pareille signification pour leur politique intérieure. L’oc­
casion est aujourd’hui favorable, aussi bien pour l’i n- 
t r o d u c t i o n  du s y s t è me  p a r l e me n t a i r e  dans les 
pays où ce régime n’existe pas encore, que pour l’exten­
sion de ce système là où l’état l’a affaibli ou faussé. Il 
en est de même pour le Suffrage Universel des hommes 
et des femmes qui s’impose comme une ,forme nécessaire 
de l’organisation future de l’état après une guerre où les 
citoyens des deux sexes ont lutté et souffert pour l’existence 
de leur état. Ce n’est que de cette manière que la guerre 
aura eu quelque résultat favorable pour le développement 
de la liberté politique du peuple, par la création de droits 
égaux pour tous,' par la suppression de conjonctures semi- 
féodales et de privilèges détenus par certaines classes de 
la population. La république sociale reste le but politique 
du socialisme. Cette guerre peut ainsi faire accomplir à 
l’Europe un pas de géant dans la poursuite de ce but.
La suppression de la diplomatie secrète et la colla­
boration permanente des parlements à la politique étran­
gère est devenue, pendant la guerre, une revendication
réelle de la démocratie de tous pays. L’opinion est de­
venue générale qu’aucun peuple ne peut plus abandon­
ner à des cliques, totalement ou partiellement irrespon­
sables, le soin de sauvegarder ses propres intérêts. Une 
discussion parlementaire de décisions déjà prises ne peut 
suffire à garantir le peuple contre la violence. Les cou­
lisses de la diplomatie sont surtout à craindre en ce 
siècle d’impérialisme. C’est pour ce motif que la déclara­
tion solennelle des gouvernements au sujet de cette ques­
tion et d’autres problèmes qui concernent l’ordre interna­
tional de demain, réclamé par nous doit, censtituer un des 
points les plus importants du traité de paix.
L a  paix de conciliation.
Les principes et les conceptions, qui ont été en vi­
gueur jusqu’à présent dans l’Internationale, et qui ont 
encore force et vigueur aujourd’hui quand on lit les me­
moranda, nous ont servi de fil conducteur pour essayer 
de résoudre les diverses questions. La mesure dans la­
quelle ils sont réalisables est déterminée par le fait que 
nous ne voulons pas une continuation de la guerre mais 
une entente sur une paix acceptable par tous les partis. 
Il s’en suit que nous ne pouvons, du point de vue des 
puissances centrales, prendre la carte militaire actuelle 
CQmme base des conditions de paix, et que l’Entente doit 
se rendre compte de ce fait que la guerre n’a pas amené 
de décision et que l’ennemi n’a pas été terrassé. Une 
solution du conflit est impossible si des deux côtés l’on 
se borne à considérer l’unique point de vue national. De 
tout temps, la socialdémocratie s’est efforcée de tenir 
compte, — dans le cadre de l’intérêt international et géné­
ral, — des intérêts nationaux du prolétariat et de ses 
tendances, qui coïncident avec ceux de la paix mondiale. 
C’est pour cela qu’elle est appelée à aider l’Europe à sor­
tir de l’impasse où celle-ci s’est engagée dans l’exacerba­
tion des oppositions nationales durant la guerre.
Les mémoires des partis — il est heureux de le consta­
ter — prouvent que tous les partis se sont rendus compte 
de l’importance de cette tâche. Ce n’est pas à dire qu’ils 
l’ont comprise tous dans la même mesure et dans toutes 
les questions. Mais cette constatation nous permet d’espé­
rer qu’il sera possible d’obtenir une entente entre eux, 
partout où leur collaboration sera nécessaire pour jeter
5 o i
¿ 0 2
un pont entre des oppositions existantes, par l’application 
des principes du socialisme international et en tenant 
compte des possibilités _pour conclure la paix.
Par là, le rétablissement de l’Internationale socialiste 
serait assuré. Elle pourrait même y trouver une vie nou­
velle et se fortifier au point de devenir une réelle puis­
sance internationale. Le sentiment de la responsabilité 
pour l’avenir du prolétariat socialiste, qui dépend sous 
plusieurs rapports du fait que la Conférence Générale 
puisse atteindre ce but, aidera plus d’un camarade à 
vaincre ses propres résistances. Certes, on ne peut exiger 
des partis qu’ils se mettent en opposition brutale à leur 
propre peuple, — ce qui aurait pour conséquence de mi­
ner leur position comme parti politique. Mais il importe 
de faire remarquer que l’opinion publique dans les pays 
belligérants a subi depuis longtemps l’influence décevante 
d’une presse soumise à la censure; que la connaissance 
des faits, tels qu’ils se sont produits, peut provoquer dans 
les masses un changement considérable; que déjà mainte­
nant, dans tous les pays, le désir de paix grandit et s’oppose 
à la passion belliqueuse; et enfin, que le socialisme a pour 
devoir de dire la vérité à son peuple, non seulement pour 
réagir contre la politique des impérialistes et des chauvins, 
mais encore pour le préserver de la ruine avant qu’il ne 
soit trop tard. Ce n’est qu’en remplissant ce devoir qu’il 
conservera dans chaque pays la confiance des masses. 
Cette confiance lui sera nécessaire au cours des grands 
évènements de demain, quand le peuple, menacé de la 
misère, du désespoir et de l’anarchie, aura besoin, plus que 
jamais, de la direction des partis ouvriers. Et cela, non 
seulement dans l’intérêt des partis eux-mêmes, mais aussi 
dans l’intérêt du maintien de l’ordre et du développement 
d’une situation normale dans chaque état.
C a u se s  gén éra le s  de la guerre.
Si dans ce Mémoi re,  nous n’examinons pas le pro­
blème de la faute, nous ne voulons pas dire par là que 
nous sommes opposés à toute discussion de cette question 
à la Conférence générale. Notre Comité est d’avis qu’il 
est difficile d’éviter un exposé des partis sur leur attitude 
respective pendant la guerre. D’ailleurs plusieurs memo- 
randa contiennent des données relatives à cette question. 
Mais il y est fait une différence entre les causes générales
des conjonctures, qui ont donné naissance au conflit, et 
les circonstances spéciales qui ont provoqué la déclara­
tion de la guerre. L’examen des causes générales de la 
guerre est nécessaire pour déterminer le caractère et les 
conditions de la paix. Ce point de vue nous paraît in­
contestablement exact.
La inajorité allemande cherche la cause principale 
de la guerre dans la politique d’encerclement dirigée 
contre l’Allemagne, et les Anglais avec les Français dans 
le danger, que l’impérialisme d’une Allemagne forte et 
militariste constitue pour la paix et la liberté du monde. 
Ces points de vue ont ceci de commun que dans une 
période du développement capitaliste, où le besoin d’ex­
pansion économique cherche à se satisfaire dans la di­
rection de l’impérialisme armé et de la diplomatie se­
crète aux mains de personnes irresponsables, la venue 
d’un nouveau concurrent sur le marché mondial menace 
la paix.
Les faits politiques, qui ont augmenté ce danger et 
aiguisé les oppositions, sont notamment : les conséquences 
de l’annexion de l’Alsace-Lorraine qui a provoqué des 
alliances et des ententes hostiles, lesquelles, à leur tour, 
ont poussé à des armements toujours plus forts le milita­
risme allemand et conséquemment le militarisme des au­
tres grandes puissances; la politique navale opposée des 
grandes puissances dominantes ; les guerres balcaniques, 
dont la conclusion n’a pas jeté les bases d’une véritable 
indépendance par une entente des états balcaniques, mais 
a laissé subsister la situation dans laquelle ils se trou­
vaient quand ils étaient soumis à la lutte d’intérêt des gran­
des puissances; et finalement, la manière dont la question 
des nationalités a été traitée dans les divers pays ■— une 
manière antidémocratique et contraire à l’esprit de liberté.
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Le traité  de paix.
De ce qui précède découle cette conclusion générale 
que le traité de paix ne peut rien contenir actuellement 
qui puisse être un obstacle à la satisfaction des besoins de 
tous les états et qu’il doit jeter les bases d’un arrangement 
à l’amiable, qui, pour l’avenir, doit donner satisfaction à 
ces besoins. Les questions de politique navale et de rivalité 
militaire sur terre sont intimement liées à ce problème.
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La question d’Alsace-Lorraine doit disparaître de la 
politique européenne comme matière à conflit. La ques­
tion balcanique doit être définitivement résolue en don­
nant satisfaction aux besoins justifiés du développement 
économique et national, et l’entente internationale consti­
tuera la base d’une solution amiable des questions brûlan­
tes des nationalités dans les états intéressés.
Ces questions, auxquelles il faut ajouter la question 
belge et ce que nous en avons dit dans notre manifeste, 
sont les points principaux du traité de paix. Pour nous, 
socialistes, la solution rapide de la question belge et des 
autres questions spéciales n’est pas seulement importante 
en elle-même, mais elle l’est tout particulièrement parce que 
l’absence de solution constitue une entrave à la solution 
des questions internationales de caractère économique, ju­
ridique et social qui sont d’une importance décisive pour 
l’avenir du prolétariat et pour sa lutte libératrice.
D’après les Congrès de l’Internationale, l’impérialisme 
est responsable en première instance de la situation ac­
tuelle et de la catastrophe mondiale qu’il a provoquée. La 
lutte contre le militarisme a dominé de plus en plus la 
politique de la classe ouvrière. Mais celle-ci n’a su détourner 
la catastrophe, non seulement parce qu’elle était trop faible 
politiquement dans chaque pays, mais aussi, parce qu’inter- 
nationalement elle n’était pas suffisamment organisée pour 
une politique d’action commune. La présente guerre a cepen­
dant démontré l’exactitude de ses conceptions et de son ac­
tion, dirigée contre l’impérialisme et favorable à la créa­
tion de bases internationales pour le développement paci­
fique du monde. Les revendications du Congrès de Co­
penhague de 1910 sont devenues de plus en plus, par 
l’expérience de .cette guerre, l’aspiration commune de l’hu­
manité.
La première tâche pratique du socialisme international 
est de réaliser ces revendications. A cet effet, il peut se 
baser sur le développement technique de la guerre, qui 
écarte ce moyen de résoudre des conflits internationaux. 
La formule, disant que les conflits seront évités par le 
règlement international des questions économiques et par 
le maintien et le développement du droit international et 
que les conflits seront aplanis par l’arbitrage obligatoire 
et par des cours internationales, n’est pas seulement mise 
en avant comme la garantie la plus importante d’une 
paix durable, par tous les memoranda des partis socialistes.
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Certains aspects de cette conception sont également mis 
en lumière par les gouvernements eux-mêmes. Le dés­
armement international, sans lequel il est difficile d’at­
teindre le but désiré, prend de plus en plus la première 
place dans les discussions internationales du problème de 
la paix. Ce qui avant la guerre était considéré comme 
utopie est devenu une revendication urgente et pratique, 
par la nécessité d’une paix durable et par l’impossibilité 
de fait de recommencer, après la paix, une nouvelle poli­
tique d’armements. Il n’est pas possible de mesurer en ce 
moment l’importance de ce fait pour la lutte libératrice du 
prolétariat.
Pour mettre fin à la guerre présente, il faut résoudre 
les questions actuelles et pendantes, autour desquelles gra­
vite la guerre. Une paix, qui se limiterait à ces solutions, 
ne tiendrait pas compte du caractère historique et mondial 
de cette guerre. L’humanité actuellement vivante ne sera 
à la hauteur de sa tâche que si elle trouve les moyens 
et les voies nécessaires pour remplacer par un état de 
paix durable l’état de guerre latent de ces dernières an­
nées, qui est à la basé de la catastrophe.
Il est de la plus haute importance de mettre en 
lumière qu’à ce point de vue, il y a unanimité de vues 
dans tous les partis de l’Internationale.
Le traité de paix doit donc contenir, à côté de la 
solution des problèmes actuels, les conditions principales 
d’une paix durable. Si l’élucidation complète de ces con­
ditions et l’accord sur leur solution semble fort difficile 
avant la conclusion de la paix, les puissances doivent au 
moins s’engager solennellement dans le traité de paik à 
collaborer à la réalisation de cet objet dans un temps 
déterminé, et la première des tâches du mouvement socia­
liste sera de surveiller et d’activer l’exécution de cet en­
gagement.
On pourrait distinguer, dans le traité de paix, trois 
catégories de points: 1) les conditions générales; 2) la 
solution des contestations spéciales; 3) la déclaration so­
lennelle des puissances par rapport aux revendications et 
aux principes, dont l’exécution, après la paix, donnera à 
celle-ci le caractère de la durabilité.
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Conditions gén éra le s  de la paix.
Ces conditions trouvent leur expression dans la for­
mule du Conseil des Ouvriers et Soldats : P a s d’a nnexi- 
on s, pas de cont r i but i ons .  Le Conseil y a ajouté, 
comme fil conducteur pour la réalisation de cette formule: 
Le droi t  des nat i ons  de l i b r e me n t  d i s pos e r  
d’e 11 e s-m ê m e s.
La. formule pas d’a n n e x i o n s veut donc dire que 
non seulement il faut rejeter tout changement territorial 
sur la base de la carte militaire, mais elle implique aussi 
l’évacuation complète de tous les territoires occupés en 
Europe et aux colonies, leur restitution complète à l’état 
auquel ils appartenaient avant la guerre et le rétablisse­
ment intégral de la liberté politique, de l’intégrité terri­
toriale et de l’indépendance des états que ceux-ci auraient 
perdues, pendant la guerre, en tout ou en partie.
La fixation de cette règle n’exclut pas que dans l’inté­
rêt d’une paix durable des questions contestées ne soient 
résolues à l’amiable par des ententes sur des modifica­
tions territoriales. Mais en le faisant, on tiendra compte 
de la volonté de la population intéressée.
En général, la consultation de la population stable 
par le Suffrage Universel égal et secret est le meilleur 
moyen de connaître cette volonté dans les cas douteux. 
Il est néanmoins plusieures raisons pour n’appliquer ce 
moyen que dans les cas où il est difficile de trouver une 
autre solution. La raison principale est que la question 
nationale d’un peuple déterminé ou d’une fraction de po­
pulation n’a pas seulement de l’importance au point de 
vue des groupes concernés et de l’état, auquel ce peuple 
appartient, mais il se peut qu’elle intéresse toute la situa­
tion internationale.
L’exclusion des contributions est le signe essentiel 
d’une paix, qui n’est pas octroyée par le vainqueur au 
vaincu, mais qui est le résultat d’une entente.
Cette revendication signifie que le prélèvement de 
contributions de guerre, perçues par l’occupant pendant 
la guerre, doit être justifié et il doit prouver qu’il s’est con­
formé aux stipulations du droit international.
En général, dans les memoranda, ce n’est pas la 
responsabilité de la dévastation, mais la nécessité de ne 
pas laisser les états les plus gravement lésés supporter 
seuls les charges de leur restauration, qui a servi d’argu­
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ment pour justifier la création d’un fonds international. 
Sur la forme de cette aide on trouvera des propositions 
concrètes dans les memoranda de plusieurs partis.
La restauration de la Belgique constitue pour nous une 
exception que nous motiverons à l’examen de cette ques­
tion spéciale.
Ce qui précède se rapporte en général à la liquidation 
de la guerre. Il faut y ajouter un point, qui est pour 
chaque état un objet de politique intérieure, mais qui 
trouve sa justification dans la lutte entre états. Il a la 
même importance pour chaque état et doit donc être réglé 
internationalement. C’est l’amnistie générale pour crimes 
et délits, provoqués par l’état de guerre et qui ont surtout 
un caractère politique.
D’accord avec plusieurs memoranda, nous avons 
nommé comme une des causes de la guerre le règlement 
antidémocratique de la question des nationalités. Il règne 
un mécontentement presque général des nationalités non 
dominantes, dont l’être intime, les tendances culturelles, 
les droits à l’activité politique n’ont été respectés nulle 
part de façon suffisante. Dans de nombreux cas, elles 
ont été opprimées économiquement au bénéfice de l’état 
dominant et de ses couches sociales privilégiées. En outre, 
elles ont été tenues dans une véritable dépendance intel­
lectuelle et négligées politiquement. L’éveil de l’idée na­
tionale pendant la guerre est la preuve de ce mécontente­
ment justifié. Les qualités nationales et les aspirations 
des peuples doivent être reconnues et pouvoir être mises 
en action. C’est là une des conditions inhérentes à la dé­
mocratie. Quand les états existants ne sont pas suffisam­
ment favorables à ces revendications, les tendances sépa­
ratistes se font jour et celles-ci entravent d’autant plus 
l’activité et le développement de ces états que les peuples 
s’éveillent à un sentiment plus intense.
Il est du devoir du socialisme dë favoriser ce réveil, 
de soutenir ces revendications et de ne pas perdre de vue 
cependant l’intérêt du progrès social qui s’oppose à l’émi­
ettement de grands districts économiques. Le droit des 
peuples de librement disposer d’eux-mêmes dans le cadre 
du progrès social est la ligne à suivre par le socialisme 
quand il traite la question des nationalités. Là où un 
peuple ne sait se constituer en état indépendant, il importe 
de lui garantir la liberté et la possibilité de se développer
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par l’autonomie politique, comme membre d’un état fédé­
ratif et démocratique.
En ce sens, la déclaration du Parti Socialiste de France 
portant qu’il ne désire pas voir partager les pays ennemis 
est d’une importance considérable.
L’éveil des aspirations nationales dans les colonies 
peut devenir un contrepoids à l’impérialisme des états 
modernes et jeter les fondements d’un développement de 
relations, basées sur les intérêts communs des colonies 
actuelles et des états par qui elles sont dominées. Dans 
cet esprit, le socialisme peut être favorable à cet éveil. 
Le Parti Socialiste de France recommande, dans ce sens, 
l’autonomie administrative pour tous les groupes de po­
pulation qui ont atteint un certain de degré de culture, et, 
en général, leur participation croissante à l’administration. 
Nous acceptons ce point de vue en tant que minimum. 
Dans maints cas, les populations des colonies pourront 
déjà formuler des revendications plus larges et demander 
un parlement colonial. Mais ces questions devront être 
tranchées séparément. Elles ne peuvent entrer dans le 
statut international, necessaire pour la solution de la ques­
tion nationale des peuples européens et de ceux qui se 
trouvent au même niveau.
On trouvera dans les memoranda des suggestions 
multiples quant au règlement international. La réalisa­
tion du droit des peuples de librement disposer d’eux- 
mêmes, — depuis l’indépendance complète jusqu’à l’auto­
nomie culturelle, territoriale et personnelle, — est une 
question dont la solution ne peut être laissée à l’arbi­
traire des états, parce que cette solution a une impor­
tance internationale au point de vue de la durabilité de 
la paix. Aussi longtemps qu’un peuple d’une nationalité 
déterminée ne sait constituer un état indépendant, il doit 
obtenir l’autonomie nationale, dont l’exposé des formes 
diverses et des nuances qui vont de l’état fédéral jusqu’à 
la protection des minorités nationales, se trouve dans le 
rapport général du Comité sur les Memoranda. Les repré­
sentants socialistes des nations opprimées ont, dans leur 
memoranda, demandé la rédaction d’un statut internatio­
nal contenant des règles et des garanties générales pour 
la fixation de la situation juridique des nationalités au sein 
de l’état. Ils demandent en outre l’institution d’une Cour 
internationale, à laquelle les nationalités pourraient en 
appeler comme arbitre contre leur propre gouvernement
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dans le cas où celui-ci ne respecterait pas le statut inter­
national. Nous nous déclarons d’accord avec cette reven­
dication.
Nous pourrions résumer comme suit les demandes géné­
rales des nationalités : Solution des questions nationales 
dans le sens de la liberté des peuples de disposer librement 
d’eux-mêmes. Règlement international de l’autonomie na­
tionale avec instauration d’un tribunal international pour 
assurer le respect de cette autonomie. Les états de natio­
nalités seront transformés en fédérations démocratiques 
de districts politiquement autonomes, habités surtout par 
une nation déterminée. Aux minorités sera garantie la 
liberté culturelle. Instauration d’une Commission inter­
nationale pour l’élucidation de ces revendications. Droits 
des nationalités de défendre leurs intérêts devant cette 
Commission.
Il serait certes désirable que le travail de cette Com­
mission fût incorporé dans le traité de paix, mais la diffi­
culté est assez grande, et nous ne pouvous nous rallier à 
ce voeu que pour autant que sa réalisation ne retarde pas 
la conclusion de la paix.
Il va sans dire que la Conférence des Etats, qui discu­
tera ¡les conditions de la paix, ne pourra ne pas tenir 
compte des résolutions votées par les Conférences Syndi­
cales Internationales de Leeds (juillet 1916) et de Berne 
(octobre 1917). Quasi toutes les centrales syndicales y 
étaient représentées. A Leeds: la France, la Belgique, la 
Grande Bretagne et l’Italie. A Berne: l’Allemagne, l’Au­
triche, la Hongrie, la Bulgarie, la Norvège, la Suède, le 
Danemarc, les Pays-Bas et la Suisse. Les résolutions 
votées de part et d’autre sont quasi identiques. Berne a 
naturellement essayé de compléter le projet de Leeds, 
mais l’esprit est le même et les rédactions se couvrent. 
Pour la première fois, le quatrième état a élargi le cadre 
des formules de paix, et, après avoir lutté pour la viabilité 
de son propre état, il a revendiqué l’adoption de mesures 
garantissant sa viabilité à lui, — celle de sa classe. Il 
songe comme les états, à son rétablissement, à sa restaura­
tion, à sa régénération. Les travailleurs ont souffert le 
plus pendant la guerre, et ils craignent qu’après la guerre 
l’affaiblissement ne les mette en infériorité quand il faudra 
affronter une double lutte: la lutte pour l’existence, en 
tant qu’ouvriers d’un pays déterminé, — la lutte pour 
l’amélioration de leur condif'on, comme travailleurs en­
régimentés dans un cadre capitaliste. Ils savent que leur 
organisation syndicale les protégera contre la puissance 
patronale de leur propre nation, mais ils comptent sur la 
législation internationale pour les garantir contre la con­
currence déprimante des prolétaires étrangers qui se trou­
veraient à un niveau inférieur. Ils veulent donc que la 
Conférence de la Paix ne songe pas seulement aux frontiè­
res des pays, mais également à leur contenu vivant. Les 
travailleurs demandent, comme le leur a promis le gou­
vernement de France, à collaborer aux négociations rela­
tives aux questions ouvrières. Ils demandent que la légis­
lation internationale dü travail prenne un développement 
nouveau à partir du moment de la paix, et cela, dans le 
but de concourir à la stabilisation de la paix par l’at­
ténuation de la concurrence entre prolétariats de diver­
ses nations et par la reprise de la vie internationale ouvrière 
qui, malgré sa faiblesse jusqu’à présent, a été un facteur 
appréciable pour la tranquillité du monde.
Les revendications de Leeds et de Berne ont donc à la 
fois un caractère spécial et un aspect général.
Des deux côtés, on a traité successivement le droit de 
coalition, les migrations, les assurances ouvrières, la durée 
du travail, l’hygiène et l’exécution des lois sociales. Berne 
y a ajouté trois rubriques : l’industrie à domicile, la pro­
tection des femmes et celle des enfants.
Les revendications, qui y sont formulées, ne sont pas 
nouvelles. Elles ne constituent pas un programme maxi­
mum, mais un programme minimum. Dans certains pays, 
elles sont déjà dépassées, mais il importe de permettre aux 
nations tardigrades- de rejoindre le gros de l’armée.
Les idées dominantes (nous renvoyons pour les détails 
aux documents spéciaux) sont:
a) Il faut assurer la liberté des immigrations, mais em­
pêcher qu’elles ne puissent être nuisibles aux travailleurs 
nationaux.
b) Le droit de coalition doit être reconnu dans tous 
les pays, aussi bien aux ouvriers étrangers qu’aux nationaux.
c) Les états qui n’auraient pas encore organisé d’assu­
rances sociales, s’engagent à le faire dans un délai très 
rapproché, et, pour assurer la continuité de l’assurance, 
les ouvriers étrangers jouiront, à charge de réciprocité, 
des mêmes droits que les nationaux.
d) La durée du travail sera limitée à 10 heures pour at­
teindre 8 heures dans un temps à déterminer, mais la durée
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ne sera que de 8 heures maximum dans les mines, dans les 
usines à feu continu et dans les industries insalubres. Le 
travail de nuit ne sera toléré que dans les exploitations 
où il se justifie pour des raisons techniques, et les ouvriers 
jouiront d’un repos hebdomadaire d’au moins 36 heures, 
qui, pour des raisons exceptionnelles et techniques seule­
ment, pourra être fixé à un autre jour que le dimanche.
e) Les états s’engagent à modifier leur législation d’hy­
giène, à s’entendre sur une lutte commune contre les poi­
sons industriels et les maladies professionnelles.
f) Pour les travailleurs domiciliaires, qui jouiront des 
bénéfices des lois sociales, il sera institué des commis­
sions de salaires, chargées de fixer des minima légaux, 
avec possibilité de contrôle au moyen d’un système de 
carnets et d’affichage de listes.
g) Le travail professionnel sera interdit aux enfants 
de moins de 15 ans et le travail des 8 heures applicable 
immédiatement aux jeunes ouvriers et ouvrières de 15 à 
18 ans, et pour lesquels il sera organisé un enseignement 
professionnel approprié.
h) Le travail des femmes sera limité à 8 heures par 
jour et à 44 heures par semaine, — interdit dans les 
industries insalubres et dans les mines. Les femmes 
enceintes auront un repos de 10 semaines au moins, dont 
6 au moins après l’accouchement.
i) Les états s’engageront à introduire et compléter le 
service de l’inspection du travail. L’Union de Bâle sera 
reconnue comme organe officiel pour la protection des 
travailleurs et l’Internationale syndicale aura une repré­
sentation au sein de l’Office international du Travail.
Q uelques conditions sp éc ia le s.
Avant de traiter les conditions de paix spéciales, nous 
avons à faire une observation générale :
Si l’on veut rendre possible une paix de conciliation, il 
importe de ne pas oublier que l’Allemagne s’est donnée 
comme but de guerre d’assurer sa possibilité de développe­
ment économique et que son sort est lié à celui de l’Au- 
triche-Hongrie et de la Turquie; que d’autre part, l’Angle­
terre et la France qui s’opposent à l’hégémonie de l’Alle­
magne ont un intérêt vital à l’indépendance complète de la 
Belgique et ont mis au premier plan de leurs revendications 
la solution définitive de la question d’Alsace-Lorraine.
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L’Allemagne ne s’opposera donc pas seulement à toute 
cession de territoire, mais aussi à la dissolution de l’Au- 
triche-Hongrie et au partage de la Turquie, et d’autre part, 
pour être discutable, une offre de paix à l’Angleterre et 
à la France devra reconnaître l’indépendance complète de 
la Belgique et déclarer qu’on est prêt à entrer en négocia­
tions au sujet de la question d’Alsace-Lorraine. Des pro­
positions, contraires à cette conception, ne pourraient donc 
être (réalisées par une paix de conciliation. Elles ne pour­
raient l ’être que par la continuation de la guerre.
De ce point de vue découlent des indications pour la 
solution des question belge, alsacienne-lorraine et polo­
naise, — pour l’examen de la question des nationalités en 
Autriche-Hongrie et pour le règlement des affaires tur­
ques, indications qu’il importe d’envisager à chaque so­
lution concrète.
Nous traiterons maintenant quelques questions spéci­
ales, en nous en référant aux raisons pour lesquelles 
nous avons voulu nous limiter.
L a  Belgique.
Nous demandons pour la Belgique indépendance et 
rétablissement économique complets. Le pays doit être 
libre à tous égards de disposer lui-même de son territoire 
et de déterminer sa propre politique intérieure et extérieure. 
Le territoire devra être évacué complètement par les 
troupes étrangères.
L’indemnité à recevoir par la Belgique pour dévasta­
tions et ravages causés par la guerre et la restitution d’im­
positions et de réquisitions illégales ne sont pas à consi­
dérer comme des contributions de guerre. Le devoir de 
l’Allemagne d’indemniser la Belgique a été concédé en 
principe par le gouvernement allemand par la déclaration 
du Chancelier en date du 4 août 1914. L’évaluation du 
quantum de cette indemnité pourrait, dans l’intérêt d’une 
paix rapide, être laissée à l’appréciation de la Cour de 
La Haye.
Pour ce qui concerne cette solution, nos points de vue 
sont ceux de tous les memoranda quant à l’indépendance 
de la Belgique et pour ce qui concerne l’indemnisation 
par l’Allemagne, cette thèse est également défendue par 
les socialistes de France, d’Angleterre, de Hongrie, de 




L ’A lsace-L orrain e.
L’annexion de 1871 trouve sa répercussion dans la 
guerre de 1914, et elle est en fait le fil rouge qui relie 
la guerre franco-allemande à la guerre mondiale d’au­
jourd’hui. Les tentatives de trouver une solution de la 
question d’Alsace-Lorraine pour empêcher la guerre pré­
sente ont échoué. La solution commune, acceptée par les 
partis socialistes d’Allemagne et de France en 1913 était 
dictée par des circonstances que la guerre a supprimées.
La désannexion de l’Alsace-Lorraine est le but principal de 
la politique de guerre de la France. Les Alliés se trou­
vent à côté de la France et celui qui veut réellement une 
paix de conciliation doit être prêt à examiner cette question 
à la lumière de la situation du moment. Ces circonstances 
nouvelles excluent aussi bien la désannexion pure et simple 
qu’une solution qui se limiterait à un changement de la 
situation juridique intérieure de 1’Alsace-Lorraine. La ques­
tion réelle est de savoir si le territoire contesté appartiendra 
à l’Allemagne ou à la France. Cette question a été tran­
chée en 1871 par le glaive, mais les représentants de la 
population de 1871 se sont prononcés à cette époque pour 
la France. Elle devra être soumise à la population réelle 
de ,ces provinces qui pourra se prononcer par un refe­
rendum, organisé de manière à exprimer honnêtement 
leur volonté. Par ce moyen, on enlèvera à cette ques­
tion son caractère actuel de contestation franco-allemande 
et elle deviendra ce qu’elle doit être, une question de la 
population d’Alsace-Lorraine. Chacun pourra et devra s’in­
cliner devant cette décision, surtout nous, socialistes. Ici 
en effet, nous sommes en présence du cas typique où il 
faut avoir recours au plébiscite populaire. Mais il faut 
en outre que des garanties soient données internationale­
ment pour conserver au referendum son caractère véri­
table, (Caractérisé par l’honnêteté du vote afin que le ré­
sultat de la consultation ait l’effet voulu pour la dura­
bilité de la paix et pour que cette question soit écartée 
définitivement comme facteur de la politique européenne.
Nous faisons appel aux sentiments socialistes de nos 
camarades français et allemands, et nous les prions de 
propager dans leurs pays respectifs la solution que nous * 
avons indiquée. Avant la guerre, ils se sont mis d’accord 
sur une solution qui correspondait à la situation d’alors.
Ils y avaient été amenés par le désir d’épargner à l’hu-
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manité une guerre mondiale. Ën ce moment, la guerre
mondiale dure déjà trois ans. Les atrocités et les dévas­
tations ont dépassé tout ce que l’on pouvait imaginer.
L’Europe est saignée à blanc et l’épuisement est proche. 
L’Internationale, dont le prolétariat attend le renouvelle­
ment d’activité est paralysée. Une autre politique rend 
impossible la continuation de la lutte pour la paix 
et pour le socialisme. Les raisons, qui avant la guerre 
ont pu imposer une solution commune, s’imposent ac-v 
tuellement dans une mesure beaucoup plus considérable.
Il n’est aucun socialiste qui puisse prendre la responsabi­
lité de continuer la guerre pour amener une solution 
unilatérale et nationaliste de la question d’Alsace-Lorraine. 
C’est pourquoi il n’est aucun parti socialiste qui puisse se 
lier sans plus aux buts de son propre gouvernement,
aussi longtemps que le gouvernement allemand s’oppose 
à un examen international de cette question et aussi long­
temps que le gouvernement français veut simplement une 
désannexion. Le Parti Socialiste de France et le Parti So- 
cialdémocrate indépendant d’Allemagne sont tous deux 
partisans du referendum en Alsace-Lorraine. Le premier 
veut qu’on organise un referendum après le retour de ces 
provinces à la France et le second demande au gouverne­
ment allemand qu’il soit procédé à un referendum dans un 
temps déterminé après la conclusion de la paix. Nous 
pouvons adhérer à cette conception.
Quant aux conditions du vote, on peut comprendre que 
ceux qui veulent mettre fin à l’injustice, commise à l’égard 
de la population réellement française de 1871, ne voient 
d’autre issue que d’inscrire sur les listes électorales du 
referendum les citoyens français qui appartiennent aux 
familles émigrées et d’en exclure les éléments allemands 
immigrés. Ils peuvent, avec raison, invoquer la thèse que 
l’injustice ne se prescrit pas. Mais l’histoire, qui à-tant 
d’égards est un produit de l’injustice et de la violence, a 
créé des situations nouvelles au cours de 46 années, sur­
tout en Alsace-Lorraine. Il n’est pas possible de les modi­
fier arbitrairement. Si l’on se base sur le principe du 
plébiscite, c’est à.' dire, sur la démocratie, il n’est pas 
possible d’exclure du vote une partie de la population 
sédentaire ou stable et de reconstruire artificiellement 
la situation de 1871 par l’adjonction de citoyens actuelle­
ment français. Dans cette question, il s’agit essentielle­
ment de la population »stable» et l’on peut donc ajouter
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aux conditions ordinaires générales du suffrage une cer­
taine durée de séjour. De même, on ne peut exclure ceux 
qui pendant la guerre auraient perdu leur droit électoral 
parce qu’ils ont pris parti pour la France et qui veulent 
retourner au pays. Comme base du referendum, nous re­
commandons de prendre la dernière liste électorale pu­
bliée avant la guerre. Il faudra enfin fixer les garanties 
nécessaires pour assurer la liberté du vote, à l’abri de 
toute pression, et la date à laquelle ce referendum aura 
lieu devrait être aussi rapprochée que possible.
L es B alcan s.
La question des Balcans est une de celles au sujet de 
laquelle* nous n’avons pas entendu tous les partis inté­
ressés, de telle manière que nous devons nous contenter 
d’indiquer quelques lignes directrices pour la solution de 
cet important problème. *
La création d’états balcaniques forts et- capables de 
développement, dont le sort n’est pas déterminé par les 
buts impérialistes des grandes puissances, est la condition 
préalable de toute paix durable.
Le Congrès de Bâle de 1912 a demandé, d’accord avec 
tous les partis socialistes des Balcans, la collaboration 
pacifique des peuples des Balcans comme parties d’une 
Fédération balcanique. La solution actuelle de la ques­
tion balcanique doit être la base sur laquelle cette fédé­
ration pourra se développer. Pour amener l’unité des par­
tis socialistes des Balcans sur les questions territoriales, 
dont la solution est nécessaire pour réaliser cette politique, 
ils doivent considérer les intérêts séparés de chaque état 
du point de vue de leurs intérêts communs, par rapport à 
ceux des grandes puissances.
Les oppositions, qui empoisonnent la vie politique aux 
Balcans, doivent être écartées par une entente amicale, 
basée sur un système de concessions mutuelles. Le but 
de celles-ci doit être de donner satisfaction aux possi­
bilités de développement économique et aux besoins vi­
taux et nationaux de chaque état, afin de faciliter par là 
le développement politique et culturel de tous les peuples 
balcaniques.
La Serbie doit être rétablie comme état indépendant 
et restaurée économiquement sur un fonds international, 
conformément aux conditions générales de la paix. La
/
communication de la Serbie avec la mer peut être assurée 
par l’incorporation du Monténégro. Mais même dans cette 
hypothèse il est douteux que la Serbie obtienne le port dont 
elle a besoin. En fait, le véritable port de la Serbie est 
Salonique. Le développement économique de ce pays exige 
que sa communication avec ce port soit assurée par la vallée 
de la Wardar et qu’il puisse disposer de ce port, de la 
ville et du district environnant qui sont aujourd’hui in­
corporés à la Grèce. La Bulgarie et la Grèce ont un inté­
rêt identique.
Les délégations bulgare et serbe demandent ou ac­
ceptent toutes deux que le port de Salonique avec environs 
soit soumis à la juridiction commune des trois états bal- 
caniques. L’accomplissement de cette réforme pourrait 
être le point de départ de la collaboration des états balca- 
niques, qui trouverait sa réalisation complète et finale 
dans la fédération des Balcans.
La solution de la question nationale de Bulgarie serait 
de réunir à ce pays d’une part la Dobroudscha du Sud et 
d’autre part, pour autant qu’elle soit bulgare, la Macédoine. 
Le Parti Socialiste serbe reconnait que le partage de la 
Macédoine, tel qu’il a été effectué par la paix de Buca­
rest, a été une erreur. Il pense qu’il serait équitable de 
restituer à la Bulgarie la partie orientale de la Macédoine 
jusqu’à la Wardar. Il reconnait aussi le droit de la Bul­
garie à l’utilisation commune du port de Salonique. Mais 
il craint que l’annexion complète de toute la Macédoine, 
qui est la partie économique la plus importante des Bal­
cans, ne constitue un empêchement pour le développe­
ment de la Serbie, car cette annexion inclurait la cession 
d’une grande partie de la vallée de la Wardar.
Vu l’opposition entre les conceptions des deux nations 
intéressées, il ne nous paraît pas possible de donner des 
précisions plus nettes que celles que nous avons formulées 
dans le manifeste. La solution de la question nationale 
de Bulgarie nous paraît nécessaire pour permettre à ce 
pays de suivre désormais une politique progressiste. Nous 
espérons aussi que les partis des Balcans, qui jusqu’à pré­
sent n’ont pu délibérer-^psemble, s’uniront sur une solution 
qui tienne compte aussi Bien des besoins nationaux des 
uns que des besoins économiques des autres. Et ils passe­
ront par dessus toutes ces difficultés, s’ils comprennent 
qu’il faut créer en ce moment-ci les bases réelles permettant 
aux nations des Balcans de se transformer progressive­
ment en une fédération de peuples démocratiques.
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L a  Pologne.
La réunion des districts polonais de Russie, d’Au­
triche et d’Allemagne pour constituer une Pologne indé­
pendante est une vieille tradition de l’Internationale socia­
liste. Nous pensons que la constitution d’une Pologne 
libre et indépendante, dont la possibilité de développement 
économique doit être assurée, peut être acceptée comme 
base d’un développement ultérieur normal à côté de l’oc­
troi d’une autonomie aussi large que possible aux districts 
polonais en Autriche et en Allemagne. Si les districts 
agglomérés de Pologne, habités par les Lithuaniens, et les 
parties ukrainiennes de Galicie ne sont pas réunis à une Li­
thuanie et à une Ukraine autonomes, on leur garantira l’auto­
nomie nationale territoriale comme parties de Pologne et 
de Galicie, et aux minorités nationales, juives et alle­
mandes, il sera accordé une entière liberté de culture.
L a Russie.
La solution finale des diverses questions nationales 
de Russie ne sera possible que si de la lutte des classes 
et des partis il surgit un système gouvernemental définitif 
ainsi que des situations solidement ordonnées. Nous con­
sidérons qu’il est du devoir des partis socialistes de tous 
les peuples de Russie de soutenir la démocratie russe 
dans ses tentatives de créer cette situation. Si la Révolu­
tion russe parvient à faire de la Russie une république 
démocratique de plusieurs états nationaux fédérés ou de 
divers districts autonomes, elle aura créé les bases d’une 
solution des questions nationales qui devra suffisamment 
tenir (compte à la fois des possibilités de développement 
de -chaque milieu national comme des intérêts communs 
des divers peuples de Russie.
Dans ce sens, nous saluons le réveil de l’Ukraine dont 
l’autonomie complète politique, territoriale et nationale 
dans une république gouvernée fédérativement semble de­
voir se réaliser prochainement. Si à côté d’elle, les Ukrai­
niens de l’Autriche-Hongrie obtiennent l’autonomie terri­
toriale, il peut se développer entre eux et l’Ukraine russe 
la même unité de culture que celle que nous demandons 
pour les Serbes et les Sudslaves de l’Autriche-Hongrie. 
Pour les autres peuples de Russie, vivant dans des dis­
tricts agglomérés, nous demandons également l’autonomie
territoriale avec garantie des droits des minorités na­
tionales.
Il est compréhensible que la Finlande réclame dès main­
tenant l’indépendance complète et que notre Parti se trouve 
à la tête de ce mouvement. C’est en effet la vieille ré­
forme demandée sous le régime tsariste et qui a été soute­
nue par le monde entier, y compris l’internationale. Mais 
pour la réalisation de ce 'but, il importe de voir également 
l’intérêt de la Révolution russe et la défense de la révo­
lution contre l’ennemi extérieur et intérieur. Il importe 
donc que le régime nouveau soit le résultat d’une entente 
amicale.
Nous sommes unanimement d’accord avec l’opinion 
des Tchéchoslaves qui, dans leur Mémorandum, émettent 
l’opinion que l’établissement d’une union nouvelle entre 
une Finlande autonome et une République russe démocra­
tique est une question dont l’opportunité politique paraît 
s’imposer.
L5 Autriche-H ongrie.
Nous avons déjà traité les questions nationales d’Au­
triche-Hongrie quant aux Ukrainiens et aux Polonais. Res­
tent les Sudslaves et les Tchèques. Nous avons déjà 
indiqué que les Sudslaves d’Autriche-Hongrie devraient 
obtenir l’autonomie de culture, ce qui lui donnerait l’unité 
de culture avec le peuple serbe. Il faudrait y ajouter 
l’égalité parfaite au point de vue économique et la ré­
union de tous les Sudslaves d’Autriche-Hongrie en un 
seul district administratif.
La revendication des Tchécoslaves vise la réunion 
politique des Tchèques, pour autant qu’ils habitent un 
district aggloméré, en un état fédératif de l’empire du 
Danube avec une représentation populaire propre et un 
gouvernement responsable devant celle-ci. L’expérience 
a démontré que si l’on ne donne pas au sentiment natio­
nal des Tchèques la satisfaction la plus large possible dans 
le cadre de l’intérêt général, il en résulte un obstacle pour 
une politique d’action et un danger pour l’unité du mouve­
ment ouvrier socialiste. La culture élevée du peuple tchèque 
ainsi que sa composition et son développement économique 
lui donnent le droit de formuler cette revendication, car 
il n’est pas moins développé que des états comme la Saxe 
et la Bavière. Il va de soi que la minorité allemande 
jouirait des mêmes droits d’autonomie que les minorités 
d’autres districts.
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Il nous est difficile de formuler un jugement sur la 
question des contestations territoriales entre l’Autriche et 
l’Italie parce que les socialistes d’Italie n’ont pu prendre 
part aux délibérations préliminaires. Mais pour autant 
que les districts italiens d’Autriche ne passent pas sous 
l’hégémonie de l’Italie, nous réclamons pour eux une auto­
nomie conforme à celle que nous avons demandée pour 
les provinces sudslaves.
L’Arm énie.
Après lecture du M,e mo r a n d u m de la délégation 
arménienne, il n’est personne qui ne reconnaîtra que la 
solution de la question arménienne est aussi urgente et 
nécessaire que difficile. Ce que les Arméniens, qui dé­
pendent du gouvernement turc, ont dû souffrir avant la 
guerre et surtout durant la guerre est d’une nature telle, 
qu’il est impossible humainement d’attendre d’eux qu’ils 
retournent sous le joug. En tout cas il doit être trouvé 
un moyen de rendre aux Arméniens les territoires de 
Turquie qu’ils occupaient et de leur garantir toute pos­
sibilité de développement national et économique.
Le Slesvig- du Nord.
Plusieurs memoranda s’occupent de la question du 
Slesvig du Nord et le mémorandum français demande que 
cette question soit résolue par l’application du referendum, 
conformément aux stipulations de la paix de Prague.
Bien que cette question ne soit pas en relation avec 
la guerre actuelle et la fin des hostilités, il serait désirable 
de la voir résoudre, en présence de l’orientation nouvelle 
de l’Europe, par une entente amicale entre les pays inté­
ressés sur la base d’une rectification de frontière et après 
referendum.
A utres qu estion s nationales.
Si pour les questions irlandaise et flamande nous ne 
proposons pas de solution spéciale, ce n’est pas parce que 
nous en sousévaluons la signification, mais parce que nous 
pensons qu’elles trouveront leur solution naturelle dans 
la rédaction du statut international qui fixera des règles 
générales pour l’autonomie des nationalités. Ce qui im­
porte Surtout pour l’Irlande, c’est l’indépendance politique
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dans le cadre de la Grande Bretagne et la garantie que 
toute situation défavorable au point de vue économique 
et par rapport à l’Angleterre soit exclue. Ce qui prime 
pour la Flandre, c’est la question de son autonomie de 
culture dans le cadre de l’état belge. Ces questions trou­
vent leur consécration dans le principe de la liberté des 
peuples.
Nous reconnaissons aussi le caractère international 
de la question juive et la nécessité de la voir incorporée 
dans le traité de paix. On y devra mentionner les dis­
tricts où les Juifs vivent en masses agglomérées et où ils 
jouiront de l’autonomie nationale personnelle. Ces dis­
tricts appartiennent à la Russie, à l’Autriche, à la Rou­
manie et à la Pologne. Le développement de la colonisa­
tion juive en Palestine devra être sauvegardée internatio­
nalement et juridiquement.
Q uestions économ iques.
La solution des principales questions économiques, 
qui sont en rapport avec la guerre, sera difficilement 
possible en dehors du cadre d’un règlement général et 
international. ,(Nous en parlerons à la rubrique suivante.) 
A cette catégorie appartiennent l’internationalisation des 
Dardanelles, la ligne de Bagdad  ^ la question de Mésopo­
tamie et de Syrie, la liberté économique de la Perse et la 
politique coloniale. Ces questions seront donc traitées en 
même temps que la convention générale et internationale 
sur les questions économiques mondiales.
L a  S o c ié té  d e s  N ations.
La déclaration solennelle des puissances contractantes, 
relative aux autres points du traité de paix, vise le désarme­
ment international et l’instauration de l’arbitrage obliga­
toire .pour tous conflits internationaux. Ces deux reven­
dications sont l’essence de la S o c i é t é  des Nat i ons,  
dont .la paix devra créer les bases. Le programme de la 
So c i é t é  des Nat i ons  contiendrait, d’après les sugges­
tions des divers memoranda, les points suivants :
a) Création de conventions et d’organes internatio­
naux pour régler à l’amiable les questions d’économie mon­
diale, sur la base des possibilités de développement de 
chaque état, dans le cadre de l’intérêt général ef inter­
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national. Suppression du système de protection douanière. 
Liberté des mers et des grandes voies de communication. 
Porte ouverte dans les colonies.
b) Suppression de la d'“1--- -------- --------------- - —
c) Réglementation inou
ternational; création d’orga~~~ t------------ x----- ------------
le fonctionnement.
d) Désarmement sur terre et sur mer à un degré tel 
et à des conditions telles que le recours aux moyens mili­
taires pour résoudre des conflits internationaux soit exclu. 
Tous conflits entre états seront obligatoirement soumis à 
des tribunaux internationaux d’arbitrage.
De nombreux partis ont exprimé l’avis que le Bureau 
Socialiste International devrait provoquer la publication 
d’une étude technique, précise et détaillée, sur les diverses 
questions indiquées dans ce programme. Ce travail ser­
virait alors de base pour fixer la politique socialiste de 
demain. Mais il nous paraît que dans l’examen des con­
ditions de paix, il s’agit avant tout de tendances générales 
et des principes qui ont inspiré ce programme. La Confé­
rence ne pourra dépasser ce cadre.
Cette tendance générale est en effet que les méthodes 
impérialistes de la bourgeoisie devront être remplacées 
par un système d’organisation internationale du droit et 
garantir le développement pacifique des peuples. Ce n’est 
pas par la négation des besoins d’expansion nationale et 
économique, mais par la satisfaction donnée à cette ex­
pansion dans le cadre de l’intérêt international que l’on 
créera les bases de cette libre évolution. En travaillant à 
la poursuite de ce but élevé, nous travaillerons en même 
temps à la réalisation du socialisme. Il est de la plus haute 
importance que le prolétariat socialiste de tous les pays 
concentre ses efforts pour que les puissances s’engagent, 
par le traité de paix, à collaborer à cette oeuvre consi­
dérable. La politique de demain sera concentrée sur le 
désarmement général, l’instauration de l’arbitrage obliga­
toire, la suppression de la diplomatie secrète et sur toutes 
les questions qui visent la constitution de la S o c i é t é  
des Nat ions.





Résolutions de la Conférence Socialiste 
Interalliée tenue à Londres du 20 au 
24 février 1918.
i .
L a  G uerre.
%
La Conférence interalliée déclare que, quelles que puis­
sent avoir été les causes qui ont provoqué la guerre, il est 
évident que les peuples d’Europe, qui sont nécessairement 
les principales victimes des horreurs du conflit, n’y ont 
eux-mêmes aucune responsabilité.
La Conférence ne voit aucune raison de se départir 
de la déclaration unanime adoptée à la Conférence des 
partis socialistes et ouvriers des partis alliés, tenue le 14 
février 1915 et qui est ainsi conçue:
»La Conférence ne songe pas à méconnaître les causes 
générales et profondes du conflit européen, produit mons- 
truex des antagonismes qui déchirent la société capita­
liste et d’une politique de colonialisme et d’impérialisme 
agressifs, que le socialisme international n’a cessé de com­
battre et dans laquelle tous les gouvernements ont une 
part de responsabilité.
Mais l’invasion de la Belgique et de la France par les 
armées allemandes menace l’existence des nationalités et 
porte atteinte à la foi des traités.
Dans ces conditions, la victoire de l’impérialisme ger­
manique serait la défaite et l’écrasement de la démocratie 
et de la liberté en Europe.
Les socialistes d’Angleterre, de Belgique, de France, 
de Russie, ne poursuivent pas l’écrasement politique et 
économique de l’Allemagne. Ils ne font pas la guerre aux 
peuples, mais aux gouvernements qui les oppriment. Ils 
veulent que la Belgique soit libérée et indemnisée. Ils veu­
lent que la question de la Pologne soit résolue, conformé­
ment à la volonté du peuple polonais, dans le sens de
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l’autonomie au sein d’un autre Etat, ou de l’indépendance 
complète. Ils veulent que, dans toute l’Europe, de l’Alsace- 
Lorraine aux Balcans, les populations annexées par la 
force recouvrent le droit de disposer d’elles-mêmes.
Inflexiblement décidés à lutter jusqu’à la victoire pour 
accomplir cette tâche de libération, ils ne sont pas moins 
résolus à combattre toute tentative de transformer cette 
' guerre de défense en une guerre de conquêtes, qui pré­
parerait de nouveaux conflits, créerait de nouveaux griefs, 
livrerait les peuples, plus que jamais, au double fléau des 
armements et de la guerre.
Convaincus d’être restés fidèles aux principes de l’In­
ternationale, ils expriment l’espoir que bientôt, reconnaissant 
l’identité de leurs intérêts fondamentaux, les prolétaires de 
tous les pays se retrouveront unis contre le militarisme et 
l’impérialisme capitaliste.
La victoire des alliés doit être la victoire de la liberté 
des peuples, de l’unité, de l’indépendance et de l’autonomie 
des nations, dans la Fédération pacifique des Etats Unis de 
l’Europe et du monde».
IL
Le M onde doit être  sû r  pour la D ém ocratie.
Quels que puissent être les buts pour lesquels la 
guerre a été entreprise, l’intention fondamentale de la 
Conférence interalliée en acceptant la continuation de la 
lutte, est d’assurer pour l’avenir, à la démocratie, toute 
les possibilités de développement.
De toutes les conditions de paix, aucune n’est aussi 
importante pour tous les peuples du monde entier que de 
faire en sorte qu’il n’y ait plus de guerre à l’avenir. Quel 
que soit le vainqueur, les peuples se trouveront en perte 
si l’on n’établit un régime international destiné à prévenir 
toute guerre. A quoi servirait* de proclamer le Droit des 
peuples à disposer d’eux-mêmes, si celui-ci restait à la 
merci de nouvelles violences, s’il n’était protégé par une 
force internationale suprême qui ne peut être autre que 
la Société des Nations.
Ce ne sont pas seulement les belligérants actuels, mais 
encore tous les autres Etats souverains et indépendants, 
qui devront être appelés à la constituer.
!
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La Société des Nations, ainsi comprise, implique l’éta­
blissement immédiat d’une Haute Cour Internationale, non 
seulement pour le jugement de toutes les contestations 
entre les Etats pour les affaires qui peuvent se régler suivant 
des procédures juridiques ordinaires, mais encore pour 
fixer une procédure de médiation, prompte et pratique, 
entre les Etats pour les affaires qui relèvent de la puissance 
ou de l’honneur de ces Etats.
Sous le contrôle de la Société des Nations devra 
également s’exercer la consultation des peuples. Le droit 
des peuples ne vaut que par le suffrage des peuples. La 
Société des Nations devra établir les procédures inter­
nationales; régler les modalités suivant lesquelles se trouve­
ront assurées la liberté et la sincérité du scrutin; rétablir 
les droits politiques individuels qui auront souffert des vio­
lences de la conquête; réprimer les tentatives de pression 
ou de corruption; empêcher les représailles de tout ordre 
qui pourraient être exercées contre quiconque après le 
scrutin.
Il y aura lieu enfin de former une assemblée législative 
internationale où les représentants de tous les pays civilisés 
auront leur place, comme il y aura lieu de développer 
graduellement et vigoureusement une législation interna­
tionale destinée à lier tous les Etats contractants.
Par un engagement solennel, tous les Etats, tous les 
peuples consultés à cet effet devront donner l’assurance 
que les conflits naissant entre deux ou plusieurs d’entre 
eux seront soumis à l’arbitrage ainsi institué.
Le refus de l’arbitrage ou de sa décision sera la 
preuve de l’agression préméditée et tous les peuples feront 
nécessairement cause commune par toutes les sanctions à 
leur disposition, économiques ou militaires, contre tels ou 
tels des Etats qui refuseraient de reconnaître l’accord arbi­
tral ou qui voudraient rompre, le pacte universel de paix.
Mais l’acceptation loyale des règles et des décisions de 
l’organisation internationale comporte une démocratisation 
complète dans tous les pays.
Elimination de tous pouvoirs absolus qui jusqu’ici se 
sont chargés de choisir entre la guerre ou la paix; as­
semblées parlementaires élues par et pour le droit sou­
verain du peuple; diplomatie secrète abolie; faisant place 
à une politique extérieure soumise au contrôle des as­
semblées législatives; publication de tous traités, qui ne 
devront jamais être en contradiction avec les stipulations
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de la Société des Nations; responsabilité absolue des gou­
vernements et particulièrement des ministres des affaires 
étrangères de tous les pays devant leurs parlements; seule, 
une telle politique permettra l’abandon sincère de toute 
forme d’impérialisme.
Accompagnée d’une telle généralisation de la démo­
cratie, dans un monde où les garanties internationales 
effectives seront assurées contre toute agression, la Société 
des Nations aboutira à l’élimination totale de la force 
comme moyen de trancher les conflits internationaux.
La Société des Nations, préparant l’abolition concer­
tée du service militaire obligatoire dans tous les pays, 
devra d’abord procéder : 1. A l’interdiction de nouveaux 
armements, tant sur terre que sur mer; 2. Même à la 
limitation de l’entretien des armements dont les peuples 
sont déjà surchargés; 3 . Au contrôle des fabrications de 
guerre et à la vérification des conventions qui seront 
établies à cet égard. Les Etats prenant à leur charge ces 
fabrications devront supprimer radicalement les grandes 
firmes privées qui profitent des armements èt qui pour 
leurs bénéfices sont tentées de manœuvrer pour provoquer 
les menaces de guerre et créent un régime de 'concurrence 
accélérée dans la préparation de la guerre.
Les nations, armées seulement pour leur défense, et 
pour l’action que la Société des Nations peut être amenée 
à leur demander en vue de la défense du Droit internatio­
nal, auront liberté, mais sous le contrôle international, d’éta­
blir un recrutement volontaire, ou d’organiser la nation 
armée en dehors du régime des armées de caserne et du 
service militaire à long terme.
En application de ces principes généraux, la Confé­
rence socialiste interalliée déclare que les bases de la 
Société des Nations devront faire partie intégrante de la 
paix elle-même et devront servir de point de départ au 
règlement des difficultés.
Dans cet esprit, elle adhère aux propositions formu­
lées par M. Wilson dans son dernier message.
Pr e mi è r e me nt ,  chaque partie du règlement final 
doit être basée sur la justice essentielle du cas particulier 
envisagé et sur les arrangements les plus propres à amener 
un paix qui soit permanente.
Se c onde me nt ,  les peuples et les provinces ne doi­
vent pas faire l’objet de marchés entre souveraineté et 
souveraineté, comme s’ils étaient de simples objets ou de
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simples pions d’un jeu, même du grand jeu, maintenant à 
jamais discrédité, de l’équilibre des forces.
Mais t r o i s i èmement ,  tout règlement territorial 
se rapportant à cette guerre doit être fait dans l’intérêt et 
au bénéfice des populations intéressées et non pas comme 
partie d’un compromis de revendications entre Etats rivaux.
Qua t r i è me me nt ,  toutes les aspirations nationa­
les bien définies devront recevoir la satisfaction la plus 
complète qui puisse être accordée sans introduire de nou­
veaux ou perpétuer d’anciens éléments de discorde ou 
d’antagonisme susceptibles, avec le temps, de rompre la 
paix de l’Europe, et par conséquent du monde.
III.
Q uestions territoriales.
La Conférence estime que la proclamation des prin­
cipes de droit international auxquels se soumettent tous 
les peuples, la substitution de procédures régulières aux 
actes de force par lesquels les Etats, se disant souverains, 
réglaient leurs conflits, bref, la fondation d’une société de 
toutes les nations, donne aux problèmes territoriaux un 
aspect entièrement nouveau.
La vieille diplomatie, les désirs' de domination des 
Etats ou même des peuples, qui, pendant tout le cours du 
XIXe siècle, ont utilisé et corrompu les aspirations des 
nationalités, ont laissé l’Europe dans un état d’anarchie 
ou de désordre, d’où la catastrophe présente ne pouvait 
manquer de résulter.
La Conférence proclame qu’il est du devoir du mouve­
ment ouvrier et socialiste international d’étouffer impitoya­
blement, dans tous les camps, les velléités impérialistes 
qui, dans la guerre présente même, ont poussé les gouverne­
ments, les uns après les autres, à rechercher, par un 
triomphe de la force, des territoires ou des avantages 
économiques.
L’établissement même d’un régime de droit inter­
national et les garanties données par la Société des Nations 
doivent même écarter le prétexte de ces garanties straté­
giques que les Etats, hier, étaient contraints encore de 
réclamer.
Dès lors, c’est uniquement sur le principe du droit 




être accomplis ou les restitutions ou les réparations, ou 
même les remaniements territoriaux qui peuvent apparaître 
nécessaires à la fin de 'cette guerre.
La Conférence signale toute l’importance qu’il ‘y a, 
pour le mouvement ouvrier et socialiste international, à 
éclaircir et préciser ce que peut être le droit des peuples 
à régler leur propre destinée. L’identité de race ou de 
langue ne peut être qu’une présomption pour la fédération 
ou l’unité de certaines populations. Au cours du XIXe 
siècle, de telles théories ont trop souvent voilé des abus 
de la force pour que l’Internationale ne cherche à en pré­
venir le retour. C’est sur la volonté seule des populations 
que doivent être fondés les remaniements nécessaires.
S’il est constaté que la consultation des populations ne 
peut être uniformément réglée pour toutes les espèces et 
que le problème national et territorial ne se pose pas de 
la même manière pour toutes les populations, il faudra 
qu’une autorité supra-nationale décide les règles à adopter 
dans les différents cas.
C’est en vertu de ces principes que la Conférence 
propose les solutions suivantes :
A . B e lg iq u e .
La Conférence réclame de la manière la plus pressante 
que l’une des principales conditions de la paix soit que le 
gouvernement allemand répare, sous la direction d’une 
commission internationale, le tort que, de son aveu, il a 
fait à la Belgique; qu’il paie une indemnité pour tous les 
dommages subis de ce fait; et enfin, que la Belgique soit 
restaurée comme Etat indépendant et souverain. Le peuple 
belge doit pouvoir librement fixer, dans tous les domaines, 
la politique qu’il entend suivre.
B. L ’A ls a c e - L o r r a ln e .
La Conférence déclare que le problème de 1’Alsace- 
Lorraine n’est pas une question territoriale, mais une 
question de Droit et, par là même, un problème inter­
national sans la solution duquel la paix risquerait de 
n’être ni juste ni durable.
Le traité de Francfort, en même temps qu’il mutilait 
l’unité française, a violenté le droit des Alsaciens-Lorrains 
à disposer d’eux-mêmes, droit qui a été, à plusieurs re­
prises, revendiqué par eux.
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En constatant que l’Allemagne, par sa déclaration de 
guerre à la France, en 1914, a rompu elle-même les effets 
du traité de Francfort, le nouveau traité de paix frappera 
de nullité les bénéfices de la conquête brutale et de la 
violence faite aux populations.
Cette constation faite, la France pourra donner son 
adhésion à une consultation nouvelle des populations alsa­
cienne et lorraine.
Au bas du traité de paix seront apposées les signatures 
de toutes les nations du monde. Ce traité sera garanti par 
la Société des Nations. C’est à la Société des Nations que 
la France s’en remettra pour organiser, avec la liberté et 
la sincérité d’un scrutin dont il conviendra de fixer les 
détails, la consultation qui fixera à jamais dans le Idroit 
le destin des Alsaciens-Lorrains, et qui écartera définitive­
ment de la vie de l’Europe un débat qui a lourdement pesé 
sur elle.
C. L e s  B a lc a n s .
La Conférence pose en principe que toutes les viola­
tions ou les méconnaissances du droit des peuples, dont 
les Balcans ont été ou demeurent le théâtre, doivent être 
l’objet de réparations ou de révisions.
La Serbie, le Monténégro, la Roumanie, l’Albanie et 
tous les territoires militairement occupés devront être éva­
cués par les armées ennemies. Il devra être fait droit aux 
populations de même race et de même idiome qui veulent 
être réunies. Elles devront avoir liberté complète de déter­
miner leur propre destinée, sans qu’il soit tenu compte des 
prétentions impérialistes de l’Autriche, de la Flongrie, de 
la Turquie ou de tout autre Etat.
Ces principes, une fois posés, la Conférence propose 
que tout le problème 'de la réorganisation administrative 
des peuples balcaniques soit soumis à la décision d’une 
conférence spéciale de leurs représentants ou, en cas de 
divergence, à une commission internationale agissant d’au­
torité sur les bases suivantes :
a) Dans chaque district, des libertés d’autonomie lo­
cale et des garanties pour le développement de leur civili­
sation particulière devront être assurées aux races en mi­
norité ;
b'I La liberté des cultes sera garantie partout, de 
même que l’égalité politique de toutes les races;
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c) Une union douanière et postale comprenant l’en­
semble des Etats balcaniques sera établie, avec libre accès 
de chaque nation à son port naturel;
d) Tous les Etats nationaux des Balcans constitueront 
une fédération pour régler, par consentement mutuel, tou­
tes les questions d’intérêt commun.
D. Italie.
La Conférence exprime sa chaude sympathie pour les 
peuples de langue et de race italiennes qui, en vertu des 
accords diplomatiques du passé, ont été laissés hors des 
frontières assignées, pour des motifs stratégiques, au 
royaume d’Italie, et elle soutient leur revendication d’être 
réunis à leurs frères de race. Elle reconnaît que des ar­
rangements peuvent être nécessaires pour sauvegarder les 
intérêts légitimes du peuple italien dans les mers voisines, 
mais elle réprouve les buts de conquête de l’impérialisme 
italien. Elle estime qu’il doit être possible de donner satis­
faction à ces besoins légitimes, sans qu’il soit nécessaire 
de nier les besoins des autres ou d’annexer le territoire 
d’autrui.
En ce qui concerne les populations italiennes dispersées 
sur la côte orientale de l’Adriatique, les rapports entre 
l’Italie et la population jougo-slave devront être basés sur 
des principes d’équité et de conciliation, afin d’éviter tout 
motif de discordes futures.
Si des agglomérations de Slaves sont comprises dans 
l’Italie nouvelle, de même que des agglomérations d’Italiens 
en territoire slave, des garanties mutuelles devront être 
établies pour assurer aux uns et aux autres la liberté de 
l’autonomie locale et du développement naturel de leur 
activité particulière.
E. L a  P o lo g n e  e t  le s  P r o v in c e s  b a ltiq u e s .
En vertu du droit de chaque peuple à disposer de son 
propre destin, la Pologne doit être restaurée dans son 
unité et son indépendance et obtenir le libre accès à la mer.
La Conférence déclare que l’annexion ouverte ou 
déguisée par l’Allemagne de l’Esthonie, de la Livonie, de 
la Courlande et de la Lithuanie constituerait une flagrante 
et inadmissible violation du droit des peuples.
F. L e s  Juifs^et^la P a le s tin e .
La Conférence réclame pour les Juifs de chaque pays 
les mêmes droits élémentaires de liberté, de culte, d’ensei-
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gnement, de residence et de commerce, et les mêmes droits 
politiques qui doivent être attribués aux autres citoyens. 
Ellè estime, en outre, que la Palestine doit être libérée de 
la dure oppression du gouvernement turc et constituer un 
Etat libre, sous garantie internationale, où les Juifs pour­
ront retourner s’ils le désirent et développer leur civilisation, 
sans subir l’influence de races ou religions étrangères.
G. L e  P ro b lè m e  d e  l’E m p ire  T u r c .
La Conférence condamne toute combinaison qui ra­
mènerait sous la domination si méthodiquement violente 
des Turcs un seul des peuples qui lui ont été soumis. 
Quelle que soit la solution proposée pour l’Arménie, la 
. Mésopotamie et l’Arabie, ces pays ne peuvent être replacés 
sous la tyrannie du Sultan et de ses pachas. La Conférence 
réprouve les buts impéralistes des gouvernements et des 
capitalistes qui voudraient faire de ces territoires, ou même 
de tous ceux que détiennent les Turcs, de simples domaines 
d’exploitation ou des instruments du militarisme. Si les 
peuples de ces territoires ne se sentent pas en état d’as­
sumer à eux seuls leur propre destinée, la Conférence estime 
que, conformément à la formule : pas d’annexion, ils doivent 
jouir d’un régime de protection et d’administration qu’as­
surera l’autorité de la Société des Nations. Elle pense, en 
outre, que la paix du monde demande que les Dardanelles, 
comme toutes les lignes principales de communication 
maritime, soient librement ouvertes, sous le contrôle de la 
Société des Nations, à toutes les nations, sans aucun em­
pêchement, ni frais de douane.
H. A u tr ic h e -H o n g r ie .
La Conférence ne propose pas comme un but de 
guerre le démembrement de l’Autriche-Hongrie ou la sup­
pression pour elle de débouchés économiques vers la mer. 
Mais elle 'ne peut admettre que les revendications d’indé­
pendance nationale formulées par les Tcheco-Slovaques et 
les Jougo-Slaves, soient traitées comme une pure question 
de politique intérieure. L’indépendance nationale doit être 
accordée, selon des règles à déterminer par la Société des 
Nations, aux peuples qui la revendiquent, et ces peuples 
doivent avoir la faculté de se fédérer et grouper selon 
leurs affinités et leurs intérêts. S’ils le jugent utile, ils 
substitueront une libre confédération des Etats du Danube 
à l’Empire d’Autriche-Hongrie.
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I. L e s  C o lo n ie s .
L’Internationale a toujours condamné la politique co­
loniale des gouvernements capitalistes. Sans cesser de la 
condamner, la Conférence reconnaît un état de fait dont 
elle est obligée de tenir compte.
Elle pense que le traité de paix doit assurer aux 
indigènes des colonies une protection efficace contre les 
excès du colonialisme capitaliste. Elle demande l’autonomie 
administrative pour tous les groupements de population 
qui ont atteint un certain stade de civilisation, et, pour les 
autres, leur participation progressive au gouvernement local.
La Conférence est d’avis que le retour des colonies à 
ceux qui les possédaient avant la guerre, ou les échanges 
ou compensations auxquels il pourrait être procédé, ne 
sauraient être un obstacle à la conclusion de la paix.
La situation des colonies, qui ont été enlevées à 
la domination de l’un des belligérants, devra, à la 
Conférence de la paix, être l’objet d’un examen spécial 
auquel les Etats voisins intéressés pourront participer. Le 
traité devra, en tous cas, être conçu de telle manière que 
l’égalité économique soit assurée aux ressortissants de toutes 
nationalités, et qu’ainsi aucun peuple ne soit privé des 
moyens légitimes d’obtenir des matières premières, d’écou­
ler ses propres produits, et d’avoir sa part légitime de 
développement économique.
En ce qui concerne plus spécialement les colonies de 
tous les belligérants dans l’Afrique tropicale, d’un Océan 
à l’autre, en y comprenant toute la région du 'nord du Zam­
bèze au sud du Sahara, la Conférence réprouve toute idée 
impérialiste qui ferait de ces pays le butin d’une ou 
plusieurs nations, les exploiterait au profit du capitalisme, 
ou s’en servirait pour l’accomplissement des buts militaires 
des gouvernements.
Elle se prononce pour l’établissement, par entente inter­
nationale, d’un régime placé sous le contrôle de la Société 
des Nations, garanti par elle, et qui tout en respectant les 
souverainetés nationales, s’inspire d’un large libéralisme 
économique et sauvegarde les droits des indigènes dans 
les meilleures conditions possibles :
l.1' Dans chaque région il serait tenu compte des 
vœux de la population dans la forme où il lui est possible 
de les exprimer.
2 .) Les intérêts des tribus indigènes, pour ce qui 
concerne la possession du sol, devraient être sauvegardés.
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3 .) Tous les revenus devraient être consacrés au bien- 
être et au dévelopement des colonies elles-mêmes.
IV.
L es relations économ iques.
La Conférence se déclare hostile à tous les projets 
qui auraient été préparés par les impérialistes et les capita­
listes, non seulement dans un pays déterminé, mais dans 
tous les pays, et qui tendraient à faire une guerre éco­
nomique, après la conclusion de la paix, à une /ou à 
toutes les nations étrangères. Une guerre économique de 
ce genre, commencée par un pays déterminé, entraînerai/t 
inévitablement des représailles, auxquelles la nation visée 
pourrait être acculée pour se défendre. Les grandes lignes 
de communication maritime devront être ouvertes, sans 
restriction ni empêchement, aux navires de tous les pays, 
sous la protection de la Société des Nations. La Confé­
rence pense que des tentatives d’agression économique, 
soit par des tarifs protecteurs, soit par des trusts capitalistes 
ou des monopoles, entraîneraient inévitablement la spolia­
tion des classes ouvrières de chaque pays au profit des 
capitalistes. Les travailleurs voient dans l’alliance des im­
périalistes militaristes et des protectionnistes fiscaux de 
chaque pays, non seulement un danger sérieux pour la 
prospérité des masses populaires, mais aussi une grave 
menace pour la paix. D’un autre côté, chaque nation a le 
droit indéniable de défendre ses propres intérêts écono­
miques et — en présence du déficit mondial, dont il est 
question ci-après — de conserver pour son peuple une 
quantité suffisante d’objets de consommation et de matières 
premières. La Conférence invite d’une manière pressante 
les .partis ouvriers de chaque pays à insister auprès de 
leur gouvernement respectif — quand il s’agira de déter­
miner l’attitude de celui-ci à l’égard des entreprises com­
merciales et de contrôler les objets de consommation néces­
saires pour leur peuple — pour qu’il accepte le principe de 
la porte ouverte et élimine tout traitement différentiel des 
nations étrangères. Mais il est également important, non 
seulement de maintenir, mais aussi de développer autant 
que possible, par une action gouvernementale appropriée, 
les ressources de chaque pays pour le bien, non seulement 
de ce peuple, mais aussi du monde. Il faut enfin proclamer
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la nécessité d’un traité international pour imposer dans 
tous les pays une législation sur le travail industriel, la 
limitation des heures de travail, l’interdiction du sweating 
système et des industries insalubres, l’interdiction du travail 
de nuit pour les femmes et les enfants, dans le but de 
protéger les ouvriers et les ouvrières contre l’exploitation 
et l’oppression.
V.
L es p rob lèm es de la paix.
Pour garantir la sécurité de la démocratie dans le 
monde, il importe de faire plus que de prévenir la guerre 
militaire ou économique. Le dessein de ceux qui veulent 
sauvegarder les intérêts capitalistes sera de soutenir que 
le traité de paix ne doit concerner que la cessation de la 
lutte et les modifications territoriales nécessaires. En vue 
de la pénurie probable après la guerre en vivres, en 
•matières premières à exporter, et en fret commercial, et 
pour prévenir de graves souffrances ainsi que la famine 
toujours possible çà et là, la Conférence insiste .pour que 
des arrangements systématiques soient conclus sur une 
base internationale afin d’assurer la distribution et le 
transport des excédents utiles et exportables de ces mar­
chandises dans les différents pays, non point en proportion 
du pouvoir d’achat de ceux-ci, mais en proportion de leurs 
besoins urgents. Dans chaque pays, le gouvernement doit 
maintenir un certain temps son contrôle sur les marchan­
dises de première nécessité, pour garantir leur distribution, 
non pas sous un régime de concurrence dont profiteraient 
les classes les plus riches »en proportion» de leurs res­
sources, mais systématiquement, pour satisfaire les besoins 
pressants de tout le monde, conformément à la règle que 
personne n’aura de gâteau tant que quelqu’un »manquera 
de pain».
On peut s’attendre en outre à ce que dans tous les 
pays la dislocation de l’industrie des munitions à la suite 
de la conclusion de la paix — le renvoi de millions de 
soldats à un moment où le capital industriel est insuffisant, 
où l’on manque de matières premières et où les entreprises 
commerciales sont peu sûres — plongent une grande partie 
de là population salariée dans- la misère d’un chômage
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plus ou moins prolongé, si chaque gouvernement n’agit pas 
avec rapidité et énergie.
La Conférence pense que le chômage, comme la famine, 
n’est pas seulement un désastre pour le pays qu’il atteint, 
mais qu’il constitue un appauvrissement pour le reste du 
monde. Il soutient donc qu’il est du devoir de tous les 
gouvernements d’entreprendre une action immédiate, non 
pas simplement pour secourir les chômeurs, mais pour 
prévenir ¡dès maintenant le chômage dans toute la mesure 
du possible. Il est nécessaire que les pays exercent une 
pression sur leurs gouvernements pour préparer les plans 
d’exécution de nombreux travaux publics, tels que la con­
struction et la réparation des routes, des chemins de fer 
et des canaux, la construction d’écoles, d’édifices publics et 
d’habitations ouvrières, ainsi que l’amendement et l’affores­
tation des terres incultes. Ces travaux seront nécessaires 
dans un avenir prochain, non pour secourir les chômeurs, 
mais pour être eiftrepris en nombre suffisant dans chaque 
localité, concurremment avec les diverses entreprises ca­
pitalistes en exploitation, de telle sorte que, chaque année 
et durant toute l’année, il soit maintenu un niveau suffi­
samment constant d’occupation pour répondre à la demande 
collective de travail.
On sait aujourd’hui que par ce rnoyen il est possible 
aux gouvernements de prévenir, s’ils le veulent, le chômage 
involontaire ou involontairement prolongé, et, si ce chô­
mage survient actuellement dans n’importe quel pays, il 
peut être considéré comme la conséquence de la négligence 
gouvernementale, exactement comme une épidémie.
VI.
R estauration  d e s  région s d é v a sté e s  et 
réparation  d e s d o m m ages.
La Conférence déclare que l’un des devoirs les plus 
impérieux de tous les pays, aussitôt la paix conclue, sera la 
restauration, autant que faire se peut, des maisons, fermes, 
usines, bâtiments publics et moyens dp communication qui 
ont été détruits parles opérations de guerre; que la restaura­
tion ne doit pas >être limitée à l’attribution d’indemnités 
pour destruction ou dommage constatés aux édifices pu­
blics, aux entreprises capitalistes et aux propriétés matériel­
les, mais qu’elle doit comporter le rétablissement des
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salariés et des paysans dans leurs maisons et leurs emplois. 
Pour assurer la complète et impartiale application de ces 
principes, ¡’attribution et la distribution de l’indemnité 
doivent être opérées sur place par la création d’un fonds 
international contrôlé par une 'commission internationale.
La Conférence ne sera pas satisfaite aussi longtemps 
qu’une enquête complète et impartiale n’aura pas été faite 
sur tous les actes de cruauté, d’oppression, de violence, de 
vol commis au détriment de victimes individuelles et qui, 
d’après des accusations venant de tous côtés, auraient été 
ordonnés par certains gouvernements et exercés par certains 
officiers, et dont on ne peut trouver la justification dans 
les usages ordinaires de la guerre. Son attention est particu­
lièrement attirée sur les vies et propriétés perdues, par des 
bateaux de commerce et d’autres non-combattants, y com­
pris des femmes et des enfants, en conséquence de cette 
conduite inhumaine et barbare. Ce doi  ^être une clause 
du traité de paix que sera établie une cour de plaintes et 
d’accusations, qui enquêtera sur toutes les accusations 
portées devant elle et décidera si la personne accusée ou 
le gouvernement aura à répondre des plaintes. Elle pro­
noncera des jugements et condamnera la personne ou le 
gouvernement coupable à des dommages-intérêts au profit 
des victimes ou des ayants droit. Chaque gouvernement 
sera responsable financièrement et autrement de la cause 





C o n grès international.
La Conférence est d’avis qu’un Congrès international 
des organisations ouvrières et socialistes, réuni en des con­
ditions déterminées, rendrait actuellement des services uti­
les à la démocratie dans le monde et aiderait à écarter les 
malentendus et les obstacles qui retardent la conclusion 
de la paix.
En attendant la reprise de l’activité normale du Bureau 
Socialiste International, nous considérons qu’une réunion 
internationale, ayant lieu pendant la période des hostilités, 
doit être organisée par un comité dont l’impartialité ne 
peut être mise en question. Elle doit être tenue en territoire 
neutre et dans les conditions propres à donner confiance à
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tous les participants. Il faut y assurer la pleine représenta­
tion des organisations ouvrières et socialistes dans toutes 
les contrées belligérantes qui acceptent les conditions de 
la convocation.
De l’avis de la Conférence, une condition essentielle 
de la tenue d’un Congrès international est que les organisa­
teurs s’assurent que toutes les organisations participantes 
aient formulé, en termes précis et dans une déclaration 
publique, leurs conditions de paix, basées sur les principes 
»paix sans annexions ni indemnités pénales et droit des 
peuples à disposer d’eux-mêmes», et qu’elles travaillent de 
tout leur pouvoir à obtenir de leurs gouvernements les 
garanties nécessaires pour que ces principes soient ap­
pliqués honnêtement et sans réserve dans le règlement de 
toutes les questions posées devant une conférence officielle 
de la paix.
Tenant compte de l’importance vitale des questions 
en litige entre les puissances alliées et les puissances cen­
trales, la Conférence est d’avis qu’il est hautement désirable 
que le Congrès international offre aux délégués de toutes 
les nations maintenant en guerre d’exposer complètement 
et franchement leur position présente et leurs intentions 
futures, et qu’ils s’efforcent, par un accord général, d’élabo­
rer un programme d’action en vue d’une paix rapide et 
démocratique.
La Conférence est d’avis que la classe ouvrière, qui a 
fait durant la guerre de si grands Sacrifices, a le droit de 
prendre part à l’établissement de la paix démocratique 
mondiale; qu’une commission composée des citoyens Al­
bert Thomas (France), Emile Vandervelde (Belgique) et 
Arthur Henderson (Angleterre), est chargée d’obtenir de 
tous les gouvernements la promesse qu’au moins un re­
présentant du travail et du socialisme siégera parmi les 
représentants officiels à toute conférence officielle de la 
paix; enfin, qu’il y a lieu d’organiser une représentation 
du travail et du socialisme, composée de quatre délégués 
au maximum par pays, et appelée à siéger en même temps 
que la conférence officielle.
La Conférence regrette l’absence des représentants des 
Etats-Unis d’Amérique et insiste sur l’importance qu’il y 
a à obtenir son approbation des résolutions prises. Dans 
ce but, la Conférence est d’accord pour désigner une dé­
putation composée des représentants de la France, de la 
Belgique, de l’Italie et de la Grande-Bretagne, et qui, ac-
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compagnée du secrétaire du Bureau Socialiste International, 
Camille Huysmans, se rendra immédiatement aux Etats- 
Unis pour conférer avec les représentants de la démocratie 
américaine au sujet de la situation créée par la guerre.
La Conférence décide de transmettre aux socialistes 
des empires centraux et des pays qui leur sont alliés, le 
Mémorandum où elle s’est efforcée de définir et de fixer 
des conditions de paix conformes aux principes du socia­
lisme et de la justice internationale. Elle est convaincue 
que de telles conditions doivent s’imposer à la réflexion 
et à la conscience de tous les socialistes. Elle attend la 
réponse des socialistes des empires centraux avec l’espérance 
qu’ils s’uniront bientôt, d’un effort commun, à l’Interna­
tionale, qui reste plus que jamais, dans le monde, le meil­
leur et le plus sûr agent de démocratie et de la paix.
____________
ALBANIE.
(A p p el d e s  S o c ia lis te s  A lb a n a is  au  C o m ité  R u s s o -  
H o lla n d o -S ca n d in a v e .)
Sans attendre la fin de la guerre européenne, des nations 
désireuses, au nom du Droit des Peuples, d’obtenir les libertés 
nécessaires à leur existence, ont secoué le joug de l’oppresseur 
et se sont déclarées indépendantes. Favorisées par les cir­
constances, il leur a été possible d’obtenir par leurs propres 
moyens, la réalisation de leurs légitimes désirs et les autres 
nations n’ont eu qu’à sanctionner le résultat de leurs con­
quêtes.
D’autres nations bien que jouissant avant la guerre d’une 
indépendance relative n’en ont pas moins à exprimer encore, 
à l’heure actuelle, les revendications les plus pressantes, en 
vertu des principes-mêmes de cette indépendance et ont, elles 
aussi, encore des droits à conquérir. Dans une situation plus 
critique que les premières, il ne leur est pas donné de pouvoir 
réaliser seules leur travail d’émancipation définitive; elles 
doivent faire appel aux efforts des organisations spéciales 
chargées de soutenir auprès des peuples la cause des nations 
opprimées. Le sort de l’Albanie mérite, à ce point de vue, 
d’attirer l’attention d’une manière toute spéciale et les repré­
sentants du Parti Socialiste Albanais prennent l’initiative du 
mouvement en sa faveur par une adresse officielle au Comité 
Russo-Hollando-Scandinave.
L’histoire de l’Albanie antérieure à la guerre mondiale 
mérite d’être rappelée à grands traits.
C’est d’abord la période, longue de plus de cinq siècles, 
de la domination absolue de la Turquie: période de libertés 
entièrement opprimées et de souffrances morales les plus 
aigües. C’est ensuite un rayon d’espérance au moment de 
la chûte du Sultan Abdul-Hamid. Les Jeunes Turcs, soi-disant 
épris de liberté, comprendront-ils que la Liberté est égale 
pour tous et songeront-ils à faire profiter de leur victoire les 
petites nations victimes de l’ancien régime? On le croyait
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au début, mais l’espoir fut trompeur. L’Impérialisme Jeune- 
Turc succéda à l’Impérialisme précédent. La limite de la 
soumission passive était atteinte: ce fut la révolution albanaise, 
à la veille de la guerre balcanique, et la conquête à ce prix 
de la première indépendance.
Ce fait ne termina pas la période des souffrances. Lors 
de la dernière guerre des Balcans, une partie des combats 
se déroula sur le territoire albanais et l’on connaît les excès 
de toutes sortes commis sur la population par l’un ou l’autre 
des partis belligérants. Plus de 35 villages furent détruits 
et plus de 100.000 personnes (hommes, femmes et enfants) 
furent massacrées. A la fin même de la guerre, l’Albanie 
se vit enlever plus d’un tiers de son territoire par ses insati­
ables voisins.
Nous en arrivons à la période de la guerre européenne. 
Bien qu’officiellement reconnue en 1914 comme Etat indé­
pendant par les Puissances d’Europe, par les traités de Londres 
et de Florence, l’Albanie n’en vit pas moins son territoire 
violé par certaines de ces Puissances: Violation de territoire 
accompagnée d’exactions de toutes sortes et de conséquences 
désastreuses: propagation du typhus exanthématique etc. . . .
Tels sont les faits. L ’Albanie indépendante en principe 
est encore sous le joug de l’oppression. La liberté promise 
et consacrée n’état qu’une fiction: la liberté n’existe pas, 
l’Albanie n’est pas libre.
La puissance de l’oppresseur réduisant à néant toute 
possibilité d’action directe, les efforts de l’Albanie ne peuvent 
aller au delà des appels pressants qu’elle adresse aux défen­
seurs du Droit.
Par le présent Manifeste, le Comité Socialiste Albanais 
demande donc au Comité Russo-Hollando-Scandinave de s’in­
téresser tout particulièrement au sort de l’Albanie et d’agir 
dès maintenant en vue de la réalisation des désirs légitimes 
de la Nation: rétablissement des frontières et indépendance 
absolue à l’abri de toutes violations.
Le Comité Socialiste Albanais adhère à la formule du 
socialisme international: paix rapide basée sur le droit des 
peuples de disposer d’eux-mêmes.
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